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as exclu son 
itree en lice : 
mandez: suis-
ujourd'hui ? Je 
. Serai-je can-
i ? je dis : on 

(Varticle 
. FAUVET-MYCIA 
le commentaire 
Paul OUILBERT, 
pages8 et 11) 

Victoire kenyane au Figaro 
<P" U F«r°lles artWes de Martin COUTURI*. M.rc HENNEK,NHE, J.„.Ch„.Wh. PAP.UOH e« =«=«. SOUB, pages 19 e< 20) 
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ERSEUL 

Verites 

Tchetchenie: 
Eltsine temporise 

IIa'ya paseud'assautH'expiration 
del'ultimatum. 

Ojokhar Doudatev, 
homme tort de la Tch6tch6-
nie rebette, semblait pr6t, 
hier soir, h ndgocier avec 
Moscou ; mais, .en depit de 
cette concession, la situation 
diplomatique et militaire res-
tait des plus confuses. 
• Boris Eltslne temporise. 
Le Kremlin h6site, une tois 
de plus, & user de la force : 
alors qu'expirait samedi un 
ultimatum et que 1'attaque 
semblait imminente, Moscou 
a repouss6 !'6cheance. 
• Le prisldent tchetchene 
s*est dit pr§t, hier soir, « d re-

cevoir » & Grozny un 6mis-
saire du Kremlin. Jusqu a 
pr6sent, Djokhar Doudaiev 
n'envisageait de negocier 
qu'avec le prdsident russe. 
0 U n'y aura pas d'assaut 
sur Grozny, assurait hier un 
proche collaborateur du pre-
sident russe, SergueT Filatov. 
« Rien n'est perdu si Djokhar 
Doudaiev fait un pas vers le 
desarmement», a-t-il dit. 

(Les d6peches 
d lrina de CHIKOFF 

et isabelle LASSERRE, 
et te commentaire 

de Chariei LAMBROSCHINI 
pages 2,4 et 5) 

Rocard vient 
d'inoncer un 

• certain nombre 
:es quifont horrible-
incer 1'appareil de 
ti, Par exemple : 
•naison est un champ 
? >, ou * Nos chances 
}rterl'ilectionprisi-
'e sont & peu prks 

Or, pour l 'appareil 
•ion, la victoire itait 
ement possible, mais 
Ue etait acquise. II se 
iit en tout comme s'il 

ttait d€jh revenu au pouvoir, 
traitant ses adversaires ovec 
dedain et commengant dejci ci 
mettre des bdtons dans les 
roues de M. Delors. Dans ces 
conditions, il est evident que 
le langage de M. Rocard ne 
peut pas lui plaire. Dom-
mage. M. Rocard serait sans 
doute le meilleur candidat de 
la gauche, s'il n'etait pris de 
temps en temps d'acc£s de 
franchise incompatibles avec 
Vespritde parti. 

Andr6 FROSSARD 

wmm 

<l|py|ig 

LE TEMPS 

CHANEL 
n suisie. 

L JOAILUlHlf 
,. Pi.AC« V«»OOM« «I .0. AV6NU» 

Tyran a la retraite, 
Todor Jirkor saroure 
sareranche. 

(1'interview recueillie 
par St6phane KOVACS, 

page 3) 

Italie 
Beriusconi menace de 
censure. 

(La depeche 
de Richard HEUZ6, 

page 3) 

FN 
Les structures de 
I'eIectorat de Le Pen. 

(Les articles 
dOlivier POGHON 
et Colette YSMAL, 

page 10) 

)rogue 
La methadone derient 
unmedicament. 

(L'article 
de V6ziane de VEZINS, 

page 12) 

Etudiants 
La deroute des syndi-
cats a 1'heure des 
scrutins. 

(Uarticle de Muriel FRAT, 
page 12) 

Paris 
L'abbe Pierre occupe 
un immeubie arec des 
sans-iogis. 

(L'articie 
de Fran$olse DARGENT, 

page 28) 

/c 
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paiisiens 

Acluellemeni, on pafie 
volontiers de pratiquos 
a risques. H6las, on 
en oublie trop souvent 

une qui, pour etre chaste, 
n'en est pas moins p6-
rilleuse : traverser un boule-
vard 4 Paris. 
Face a ce risque, on peut dis-
tinguer diff6rentes fa$ons de 
'affronter et divers types de 
pidtons. Regardez autour de 
vous et sachez les recon-
naitre... 
II y a d'abord le pi6ton I6ga-
liste. 
II sait qu'il a le droit pour lul: 
sur les passages protegds, il 
a prioritd. l'automobiliste doit 
donc s'arr§ter. Et s'il ne peut 
pas ? S'il peut, il doii. Notre 
pidton, sans hSter le pas - et 
pourquoi se h&terait-il ? -
s'engage sur la chauss6e 
meme - et parfois surtout - si 
une voiture s'avance (illegale-
ment...) a 80 km/heure a 
quelques metres de lui : peu 
importe, etle doit s'arrSter, 
c'est la loi. II regarde droit de-
vant: c'est au chauffeur de 
falre attention, pas & iui. C'est 
un pi6ton hdrolque, un 
homme d6vou6 k la cause, un 
croise du Code de la route. 
Le respect et 1'hommage de 
I'humanit6 pi6tonne lui sont 
acquis, trop souvent h titre 
posthume, h6!as. 

Le pititon que nous ap-
petlerons mystique res-
semble, vu de I'ext6-
rieur, au pr6c6dent: il 

traverse, sans hdslter, d'un 
pas ferme, sans se soucier du 
vrombissement des vdhicules 
qui le cernent. 
A la diff6rence de celle du 
premier sa d6marche, quasi 
suicidaire, ne s'appuie pas 
sur la force du droit mais sur 
la croyance qu'une nu6e 
d'anges gardiens plane sur 
ies principaux axes de la ca-
pitate, leur tdche 6tant de 
faire parvenlr 4 bon port les 
mortels qui traversent. Cette 
pieuse conviction est sans 
doute nee de la constatation 
que franchir sain et sauf la 
chauss6e parlsienne est un 
exploit surhumain, qui n6ces' 
site une intervention surnatu-
relle. Alors, les yeux ferm6s 
ou Iev6s vers le ciel - ou il 
sera sous peu - <1 fonce. 
Dans le fracas des klaxons, il 
croit entendre - d6j& 
chant des anges. Quand II ar-
rive de 1'aulre c6t6 - car cer-
tains y arrivent - il a le ragard 
extatique du miracule ; d'oii le 
risque de prosdlytisme. 

j'y vais 
ou j'y vais pas ? 

Le troisi6me type de pi6-
ton, terreur des automc-
bilistes, nous lo qualiiie 
rions volontiers de 

neo-dc!oriste. 
Au seuil de ia chaussds, il esi 
comme devant une prdsidan-

deTabbe Pierre 
Tres emu, ila aimonce qu'il participait pour la derniere foisa ce type d'operation. 

IJa ete refupar Edouard Balladur. 
En sortant de Matignon, 

hier en fin d'apr6s-midi, I'abb6 
Pierre devait se dire qu'il 
n'avait pas perdu son di-
manche : * Le premier ministre 
nous a simplement promis sa 
bonne volonti. II nous a as-
surd quo les families installdes 
rue du Dragon ne seraient pas 
delogdes par la police. » 
Comme it 1'avait annonc6 dans 
un appel vibrant publie dans 
te Joumal du dimanche, une 
r6quisition d'immeuble 6tait 
pr6vue hier rue du Dragon. 

D6s 13 heures, des familles 
d reloger s'6taient rassem-
bides 4 fa sorfie du mdtro Cha-
telet en compagnie de 
membres de 1'association Droit 
au logement (DAL) et de piu-
sieurs personnalit6s. 

Les professeurs L6on 
Schwartzenberg et Albert Jac-
quard, les 6cologistes Andr6 
Dumont et Antoine Waechter, 
ie chanteur Jacques Higelin et 
le communiste Charles Fiter-
man avaient repondu k i'appel 
du DAL. Qocilement, its des-
cendaient dans fe m6tro, bous-
cul6s par les militants qui _hur-
i.aient dans leurs porte-voix : 
<• Les familles en t6te, laissez 
passer les familles ». 

A la station Saint-Germain-
des-Pr6s (Vh), les m6mes 
porte-voix ont .ordonnd la sor-
tie. Le cort&ge a.obtemp6r6. II 
a ddpassd les Deux-Magots, 
travers6 le boulevard Saint-
Germain et s'est entit6 dans la 
petite rue du Dragon. Le but 
6tait atteint. 

«Vide depuis 
trols ans » 

L4, au num6ro septj-Vim-
meuble de toutes les convoi-
tises affichait une pancarte dis-
cr6te : « Permis de ddmolir 
delivrd te 26 juitlet 1994. D6-
molition d'un immeuble d'habi-
tations et de boutiques de 5 et 
7 6tages. B6n6ficiaire : Coge-
dim. » 

« Personne n'habite ici de-
puis trois ans, lancait un mili-
tant du DAL. Dans quelques 
minutes, 1'immeuble ne sera 
plus innocupe. 118 persoimes 
vont s.'y installer. Cos hommes, 
ces femmes et ces enfants 
etaient pour la plupart dans 
des foyers ou a ia rue. » 

Depuis la premiere occupa-
tion, en mai 1993, d'un im-
meubte vide de 1'avenue Rene-
Coty, les mititants du DAL ont 
rod6 le scenario dans plusieurs 
opdrations similaires. La rue 
du Dragon est la cinquieme. La 
technique de r6quisition ost 
desormai-3 epiouvee. Los im-
meubies vidcs sont repeies 

Ultlme requctc: l'abb6 Pierre a finalement «6 re«;u hier par Edouard Balladur 
pour 6voquer la situation des sans-logls. (Photo Vialeron/Le Figaro.) 

par les membres du DAL qui 
d6cident de lancer l'op6ration 
apr&s s'§tre assur6 de la va-
cuite totate des appartements. 
II faut un mois pour organiser. 
une r6quisition et seules 
quelques personnes sont dans 
le secret. 

Le jour J, des camions 

d'Emmaus bloquent la rue. Les 
militants, qui d6couvrent le 
lieu, s'attaquent & la porte 
d'entree avant de s'engouffrer 
dans Vimmeuble. Une chaine 
humaine se cr6e pour achemi-
ner mateias, couvertures et r6-
chauds h I'int6rieur. Les fa-

mitles prennent rapidement 
possession des lieux. 

La d6l6gation de personna-
Iit6s prdsentes entre la pre-
mi6re. Ensemble, ils prennent 
la responsabiiite des familles 6 
loger. Risquant en leur nom 
d'6ven?uelles represailles judi-
ciaires. 

Puis les negociations s'en-
gagent. « Nous sommes dans 
le droit fil de la loi de requisi-
tion dont nous demandons 
l'application », a rappele le 
president de l'association. 

«Au nom de la loi» 
Hier, i'abb6 Pierre a rejoint 

pour la derniere fois les mili-
tants et les familles. « C'esf au 
nom de la loi que nous 
sommes ici. Nous n'acceptons 
pas que l'on considdre comme 
coupables des gens qui occu-
pent des logements vacants 
pour 6viter la maladie, peut-
etre fa mort a leurs enfants », 
a r6pete, tr6s 6mu, I'abb6, 
venu le matin en heiicoptdre 
de sa retraite d'Estevil!e 
(Seine-Maritime). Le g6n6ti 
cien Albert Jacquard a pris la 
ret6ve. 

.. Nous avons prouv4 une 
fois encore que la non-violence 
payait, a-t-il affirme. Nous ri 
p4terons l'op6ration tant qu'il y 
aura des gens dehors et des 
logements vides. Les gens 
commencenf i en prendre 
conscience. Cela s'appelle la 
p4dagogie. -

Evoquant I'illegalit6 dans 
laquelle se trouvent les nou-
veaux occupants, le profes-
seur a conciu : « En juin 1940, 
le mar6chal P4tain a respecte 
la loi. Un autre homme, le gd-
ndral de Gaulle, ne l'a pas res-
pect6e. Est-ce qu'il faut 6tre 
legaliste ou servir notre 
pays ? » 

Fran?olse DARGEHT 

Metro 

Voyage entre les lignes 
Quandle reseau ferme, une association organise des circuits a ia recherche du metro inconnu. 
R6ception : Vauthentique Sprague des 

annees 30, cette mythique rame verte et 
rouge qui devait emmener les visiteurs, a 
Iach6. Le p6riple se fera donc dans une 
banale motrice contemporaine. C'est une 
foule digne des heures de pointe qui se 
presse, en ce samedi soir, 4 minuit, sur 
les quais de la station Porte-de-Versailles. 
.< Malgrti ce coup du sort, le public reste <*, 
se felicite Benoit Renard, president de 
1'Ademas. Cette association organise des 
voyages dans le r6seau, 4 la recherche 
d'un metro oubii6. Cinq heures de vir6e au 
travers du d6date des tunnels. Cinq 
heures pour remonter 94 ans d'histoire. 

Les wagons s'ebranlent. Tasses, tes 
passagers scrutent les couloirs noirs, 
comme s'ils s'attendaient a y voir surgir le 
fantomo de Fulgence Bienvenue. L'accor-
deon joue et los haut-parleurs se mettcnt 

& crachoter le commentaire : » Nous 
sommes sur la 12, 1'ancienne ligne privSe 
Nord-Sud... » A Pasteur, on peut encore 
voir, grav6s sur les murs, le N et le S en-
trelac6s. 

Le public est het6roclite. Peu de tou-
ristes, une majorit6 de Parisiens, des 
.. ferroviphiles » de tous Sges et de toutes 
catdgories sociales... Le moins perdu dans 
cet univers obscur : Daniel Breton, 
aveugle. II se rep6re aux bruits et aux 
chocs. Les stations se succddent mais ne 
se ressemblent pas 

A Passy, on remarque, au pied d'une 
poutrelle m6tallique, quelques 6toiles, 
marque de l'ingenieur Jean-Claude Formi-
ger, un mordu d'astronomie qui a constelle 
les stations de signes du Zodiaque. Le 
m6tro s'engage sur la ligne 8 pour re-
joindre Samt-Martifi, une station abandon-

n6e. Ouverte en 1931 pour 1'Expo colo-
niale, elle fut fermde ddfinitivement k 
1'aube de la Seconde Guerre mondiale 
Ses quais d6serts sont aujourd'hui la cible 
des « taggeurs » et te refuge des clo-
chards. Au d6tour d'un coutoir, subsistent 
des publicites en 6mail vantant les mdrites 
de Jav ou de ta Maizena. Arriv6 4 Bastille, 
te train plonge plus profond6ment encore 
dans 1'histoire. Une cinquantaine de 
m6tres avant la gare, on d6couvre un mur 
de pierres grises, ultime vestige de la for-
teresse-prison des Rois de France. 

II est cinq heures. La rame atteint les 
quartiers populaires et la gare du Nord, le 
terminus. Les voyageurs s'arrachent aux 
wagons, tout etonnes d'etre revenus si 
vite en 1994 

Tanguy BERTHEMET 

en faute 
Le proprietaire de la Maison blanche aurait du 

demander unpermis de construire 
pour surelever le toitdu Theatre. 

Le guide Gault et Millau 95 
est tombe sous le charme du 

decor postmoderne - de la 
salle de la Maison blanche et de 
sa « merveilleuse ferrasse », 
mais pas les riverains du 
Th6dtre des Champs-Elys6es ni 
les descendants des frferes Per-
ret, qui l'ont construit dans les 
ann6es 50. La d6cision rendue 
publique vendredi par le Conseil 
d'Etat leur donne raison, apr6s 
une bataille juridique qui les a 
oppos6s k la Soci6t6 immobi-
fi6re du Thdatre des Champs-
Elys6es (SITCE, propri6taire du 
restaurant) et k la Mairie de Pa-

« Construction 
nouvelle» 

Le restaurant panoramique 
Maison blanche a ouvert en 
1990. Deux ans auparavant, 
Jacques Chirac avait autorisd la 
SITCE d. commencer les tra-
vaux sans permis de contruire, 
en s'appuyanf sur la dispense 
pr6yue par la code de l'urba-
nisme pour les immeubles clas-
s6s. Le restaurant et sa ter-
rasse, 1 000 mz en tout, coiffent 
le thdStre des Champs-E!ys6es, 
au 15, avenue Montaigne, mo-
nument partiellement class6, 
consid6r6 comme un tleuron de 
VArt nouveau. 

Une premi6re ptainte a 6t6 
d6pos6e par des h6ritiers des 
fr6res Perret, associ6s aux co-
tocataires du 11, avenue Mon-
taigne, devant le tribunal de 
grande instance de Paris, au 
nom du « droit moral » des ar-
chitectes d6c6d6s et de ta pro-
tection du patrimoine culturef. 

Les plaignants demandaient 
la destruction du restaurant. Le 
TGl les a deboutes, estimant 
que « les modifications appor* 
tees d 1'ceuvre ne constituent 
pas une denaturation substan-
cielle de la creation des freres 
Perret et d'Antoine Bourdelle, 
l'auteur de la (resque situee sur 
la fagade du th£atre, mals ri.-
pondent & une necessaire ivo-
lution des ceuvres architectu-
rales, dans le temps et dans 
1'espace ». 

Trois mojs plus tard, devant 
ta cour d'appel, le ministfere pu-
blic estimait, cette fois, que le 
restaurant d6naturait « une 
ceuvre exemplaire du style 
d'une Spoque », mais la justice 
a confirm6 son rejet des de-
mandes de d6molition pour des 
questions de proc6dure. 

Parall6lement, une autre ac-
tion a 6t6 intent6e contre ta d6-
cision de Jacques Chirac. Cest 
cet episode qu'a clos vendredi 
ie Conseii d'Etat en donnant 
tort au maire de Paris et 4 ta 
SITCE. 

Les sages du Palais-Royal 
ont jug6 que 1'instaltation du 
restaurant implique une 
« construction nouvelle «, pour 
taquelle un permis de construire 
aurait du etre demand6. 

Le maire et la societ6 immo-
biliere ont 6t6 condamn6s 4 
verser solidairement 30 000 
Irancs aux ptaignants, mais 
cette ddcision n'entrafne pas la 
d6motitiop du restaurant. Les 
amateurs de patrimoine pour-
ront continuer h admirer, en dt-
nant, cette vue que d'autres les 
accusent de denaturer. 

4.W. 

LA JOURNEE i 

AuTourtrhuT^-^""- — 

LuneS: Saml-Utbain 
asyjourdefannse 
L-EC0LE DES BEAUX-ARTS. Un en-
semble archlteetural mlconnu. 
14 heures : r.-v. 14, rue Bonaparte 
(places Ibnit6es). T61.44.61.21.69 
L'H6TEL DE BOURIENNE. Le styte 
pompilen au laubourg Pdaaom&re. 
14h 30: r.-v. 58, rue d'Hau!evii!e, dans 
la cour (pteces Iimit6es). 
L'H6TEL DE CLUNY. Tapfsserie et or-
ttvrede dans ies coSections du Mus6e 
natonal du Moyen Age. 15 heures: r,-
v 6, place Paul-Painlev6 (places limi-
I6es). Dur6e : t h 30 ; 35 F - 25 F 
t entr6e (Monuments historiques) 

LE RITZ. Vlslte de 1'hdtel sulvie d'un 
goOter. 14 h 30 : r.-v. 19, place Ven-
ddme. Dur6e : t h 30 : 45 F + 150 F 
(Confirences S. Rojon-Kern) 

HlRMfeS. Le musie d'une grande 
marque psrtslenrf». i4 h 30 : r.-v. sur 
inscription au 45.26.26.77 (Paris et son 
histoire) 

NOTRE-DAME. Prtsentatiwi de la »• 
tMdrate, puls promenade dans le 
quartter. 14 h 30 : r.-v. sortie m6tro 
Cit6. Dur6e : t h 45 ; 45 F (Conl6-
rences Dominique Fleuriol) 

de« 4gouts de la capltale. 14 h 30: r.-v. 
angle avwiue Bosquet et rue Cogftacq-
Jay. Dur6e: 1 h 30; 60 F (Conf6rences 
S. Rqon-Kem) 

LE SENTIER. Passages Insolites et 
souvenlrs des Cours des mlracles. 
15 heures : r.-v. m6tro Sentier, sortie 
principale. Dur6e : 1 h 30 ; 40 F {fip-
proche de fart) 

LE MARAIS SUO. Hdteis et Jardlns 
jusqu'6 !a place des Vosges. 
15 heures : r.-v. sortie m6lro Saint-
Paui. Dur6e : 1 h 30 ; 50 F (R6surrec-
tion du pass6) 

PASSAGES COUVERTS. Les pas-
sages du taubourg Montmartre et teur 
d6cor de No8.15 heures : r. v. 31, rue 
du Faubourg-Montmartre. Dur6e : 
1 h 30; 40 F (AITC) 

DELACROIX. Le voyage au Maroc, 6 
1'lnstttut du monde arabe. 15 h 30 : r,-
v. entr6e de 1'exposilion, t, quai des 
Fossis Saint-Bemard. Inscription au 
45.66.04.35. Dur6e : t h 45 ; 100 F 
(Conf6rences Pierre-Yves Jaslet) 

V0LTAIRE ET L'EUROPE. Vlslte de 
1'exposltlon 4 l'H6tel de la monnate, 
pour te tricentenafre de la nalssance 
du phllosophe. 17 h 15 : r.-v. 11, quai 
de Conti. W. 45.61.90.90. Dur6e : 
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HORREUR ! L'abbe Pierre installe 
ses pauvres thez les riches 
Tchetdienie. 
Moscouresserre 
1'etausurGromy 
• Plus de vlngt-quatre 
heures aprts 1'explratlon 
de Mtimatum russe Inti-
mantaiKindependantistes 
derendrelesaraies,lebom-
bardement de la capitale 
n'a pas commence. Mals 

prepareaupire.. 

Yaura-tilun 
Evenement 
ceJeudi? 
• L'hebdomadaire de 
J.-F. Kahn craint sa mise 
en liquidation du fait de 
la d6falllance d'un de ses 
futurs actionnaires. Une 
reunion d&isive est pre-
vue ce iundi au tribunal 
decommerce Page.7 

Reveillonsaufoie ^ 
gras,saumonetcaviar 
• Des conseiis, des adresses, des recettes et 
un test ineditsur les saumons...Pages 16 et 17 

LES GUIGNOLS DE L'INF0. 
Nanardfaitla mandie. Page22 
Be!gique:30FB.Canada:1^5$Can.Gabon:550CF/i 
G-B:0,70t Grfe»:200IB.Guadtioupe:6FF.Guyane:6FF. 
ttalie: 1400LMaroc: 6 OH. Maitiniqis:6i¥. tountoa: 6 FF. 
Suese: 1FS. Timisie: 600 MT. . . 
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PAPBFECYCL6 

• Les associations de defense des mal-loges ont investi un immeuble vide de la Co-
gedim a Saint-Germain-des-Pres • Cette operation hautement symbolique a donne a 
l'abbe Pierre 1'occasion de renouveler son ceiebre appel 6 la solidarite • II s'adresse 
cette fois aux hommes politiques et aux electeurs • Que va faire la Cogedim ? Page 3 

Cinq ans apres, enquete sur 
la vraie-fausse revolution roumaine 
• Tbut le monde sait que le chamier de limisoara etait bidon • On mesure a present 
1'importancede la manipulationde Bucarestetcommenteliea pieg6 ies medte....Pages 12-13 

NOEL. Accrochez des disques a vossapins, Pages 18 et 19 



LA REVOLTE DES M A J L  LOGES 

L'abbe Pierre etses sans-logis 
investissent les beaux quartiers 
• Avec I a benediction de l'abbe, 1'association Droit au Saint-Germain-des-Pres B Une operation colere destinee 
logement a requisitionne un immeuble de la Cogedim a a alerter l'opinion et les politiques avant les elections. 

LES PAUVRES 
ET LE$ RICHES 
Ce diable de saint 
homme qui tient a 
peine debout est 
absolument 
stupefiant Ses 
methodes ne sont 
sans doute pas tres 
orthodoxes, mais 
comment ne pas 
adherera cette 
ferveur, cette 
ginerosite qui se 
redament de la loi de 
la necessite ? Que 
pese un immeuble 
vide, mure, contre des 
centaines de pauvres 
gens sans toit au seuil 
de 1'hiver, a une 
semaine de Noel ? 
Rien I Et voyez 
comme il est malin, 
l'abbe, encore que ce 
nesoitplusi 
demontrer: c'est 
lorsque Jacques 
Chirac se lance dans 
une campagne 
presidentielle axee 
sur 1'egalite sociale, ia 
solidarite et le 
devenir des laisses-
pour-compte qu'il 
investit joyeusement 
un batimentparisien. 
Comme assure de la 
benediction du maire 
de Paris. Mais ce n'est 
pas par hasard que le 
DAL a pris pour cible 
la Cogedim, «symbole 
de la speculation 
immobiliere», mais 
aussi de la fortune. 
Les pauvres contre les 
riches... La Cogedim, 
au blason terni par les 
affaires, estplacee au 
pied du mur. Sera-
t-elle tentee de se 
refaire une image en 
prouvant qu'elle sait 
aussisepreoccuper 
dusortdes 
malheureux? 

Annette Kahn 

Un drame en trois actes. VoiiA ce que 
3 'abbe Pierreetie Droitau iogemeat 

(DAL) ont servi al'opinion, dimanche 
apres-midi, a Paris. L'operation, dont 

un mois, est annoncee dans leJournal 
du dimanche par I'abbe, k 1'occasion 
d'un nouvel appei en faveur des sans-
logis. Elie a abouti au relogement de 
126 personnes dans un immeuble de 
10000 m2 vouea la demolition, au cceur 
de Saint-Germain-des~Pres. 

Premieracte, 12h30,piaceDenfert-
Rochereau, ou Annie Pourre et Marc 
Boitel, deux membres de DAL, ont 
donne rendez-vous & la presse. Sans 
devoiier !e lieu final du rendez-vous, on 
annonce un objectif:« Nous allons re-
logerplusde 120personnes.»Deuxie-
me acte, 13h. Le cortege, auquel se 
greffent des miiitants du Comite des 
sans-iogis, prend le metro pourle Cha-
telet. Un deuxieme groupe 1'yattend, compose 
de familles mai logees et de personnalites: 
Jacques Higeiin ou Marie-Ciaire Mendes Fran-
ce. Li, le ton monte et les premiers slogans fu-
sent:« Untoit, c'estundroit»,« Application de 
ia ioi de requisition »... En regionparisienne, le 
DAL« gere »4000 famiiies. Et estimeque l'on 
denombre environ 400000 personnes mal lo-

ctm 

Monrouw! 

gees en France. Hier, place du Chatelet, Magassa 
Dian, VelKtricien, est venuavec sa femme et ses 
quatre enfants dans 3 'espoir d 'en finir avec ies 
18 m2 qu'il occupe k Montreuii depuis six ans. 
Tout comme M. Tounkara, qui vit chez un ami 
a La Coumeuve, dans une piece sans chauffa-
ge ni electricite, et qui demande depuis vingt ans 
un HLM a ia mairie de Paris pour ioger les six 

membres de sa famiile. Demier acte, 
a l4h.Le cortege, gros de plusieurs 
centaines de mani festanis, fonce vers 
Saint-Germain-des-Pres. «On va 
chez Tapie!» crie-t-on dans la fou-
ie, alors que les premiers semblent 
courir vers la rue des Saints-Peres. La 
police l'a cru aussi, qui a masse ses 
cars dans la rue de 1'homme d'af-
faires. Mais le DAL stoppe au 7, rue 
du Dragon: I' immeuble de six etages 
appartcnant a ia Cogedim cst rcqui-
sitionne sous les applaudissements. 

C'est la 5' operation de DAL cet-
te annee, ia pius importante. Deux 
camions bioquant la rue iivrent vite 
matelas, couvertures et nourriture, 
devant un parterre de personnalites 
venuessoutenirles 19famillesqui in-
vestissent les lieux. Leon Schwart-
zenberg, Harlem Desir, Aibert 
Jacquard... L'abbe arrive vers 15 h. 

Acclame.« C'est au nom de la loi que ces fa-
milles sont la. C'est un devoir national que d'as-
surerieuriogement. Nous croirons les poli tiques 
qui veulent agir pour les necessiteux quand 
nous les verrons agir. Merci a tous.» L'abbe 
s'etrangle, epuise. II a gagne. Encore une fois. 
Edouard Bailadur lui apromis que les famiiles 
ne seraient pas expulsees. Nathalie Guibert 

L1MPOSSIBLE COMPTE 
DES SANS-ABRI 
U e'on ^es a repete hier 

l'abbe Pierre, il y a entre 
600000 et 800000 SDF, comme on 
dit maintenant», en France. L'ab-
be Pierre est impayable avec sa fa-
?on de rappeler que, du temps de son 
premier appei, ilya quarante ans, on 
n'affiiblait pas les sans-domicile 
fixe d'un sigleeuphemiqueou tech-
nocratique, et qu'on disait ies «sans-
abri », tout simpiement. Mais 
pourquoi faut-il que iui aussi se re-
tranchederriere« lesexperts »?Et 
pour une afiirmation des plus dis-
cutabies. Quel que soit le nombre des 
sans-abri, iis meritent d'etre defen-
dus d'urgence, sachant qu'ils sont 
nombreux et, avec la crise et ie cho-
mage de longue duree, de pius en 
plus nombreux. Disons qu'ils se 
comptent par dizaines de miiiiers, 
comme une marge impcwtante des 
2 miiiioris de mal ioges recenses. 

Oui, mais combien de SDF ? 
Mystere. Et les experts en la matie-
re manquent crueilement, et presque 

par defmition. Aiiez donc compter 
ceS SDF qui, bien evidemment, ne 
rencontrent jamais des agents du 
recensement... 

Le chiffre de 600000- soit au 
moins 200000 personnes encom-
brant ies trottoirs de Paris toutes les 
nuits! faisait remarquer Pierre Ca-
iame dans Uberation - suppose une 
augmentation a partir du cbiffre de 
400000 avance par le pere Joseph 
Wresinski, fondateurd'ATD-Quart 
monde, en 1987. Son hypothese a 
fait flores, malgre une evaluation 
postirieure de ia Caisse des depots, 
pariant de 200 000 exclus du loge-
ment, dont 100 000SDF. A 1'insre, 
on s'est enfm inquiete d*un traite-
ment statistique du phenomene. Un 
groupede recherche est forme, ou on 
en visage de reprendre, pour contour-
ner ladifficulte du sujet, certaines 
methodes de pointe de lasocioiogie 
urbaine americaine. Ses conclusions 
d'« expert», dans tous les cas, ne 
sont pas pourdemain. • 

"INNOCENTS!" L'ULTIME 
APPEL DE L'ABBE 
11 a iance «l'appel du 1 ° fevrier 

1954 ». Puis «le cri du 1° fe-
vrier 1994 », pour un anniversai-
redont iiseseraitbienpasse. Dans 
leJournal du dimanche, 1'abbe 
Pierre, extenue, a 82 ans, a du re-
nouveler l'appel a 1'aide:« Au-
jourd'hui, a nouveau, des familles 
crient: on n'en peut pius! Et de-
puis si longtemps![...] Alors que, 
devant les desastres du manque 
de iogements en France, i'on ne 
voit se mobiliser pour en sauver \es 
victimes ni Vopinion ni les pou-
voirs. Nous decidons de ne plus 
nousabaisser a tenterde presenter 
ou renouveler a 1' Hotel de viile et 
a la Prefecture le cri de notre de-
tresse. C*est dans ces conditions 
que nous decidons, au nom de "la 
ioi de necessite", suzpassant tou-
teautre loi, l'occupation de ce lieu 
vide. Nous voulons garderespoir 
que contre rrotre non-violence ncais 
ne nous verrons pas opposer la 
violence d'un ordre qui n'est que 

1 9  d ^ c e m b r e  1 9  

barbarie lorsqu'il se refuse adon-
ner priorite aux plus desesperes. 

»insoumis, ils sont innocents. 
La France, dans son immense ma-
jorite, ne manque ni de cceur ni de 
raison.S'iln'yapasmobilisation 
pour requisitionner ce qui est vi-
de, et surtout pour un veritablc 
plan presente par la loi Besson, le 
courage de ces families ne pourra 
que redevenir desespoir. A ia 
iongue, ie desespoir est mauvais 
conseilier. Coupables ? C*est cha-
cun de nous qui Vest. Tant que 
tout candidat, tout elu n'inscrira 
pas en tete de son programme : 
rna priorite, c'est de loger les fa-
milles, que les electeurs ne se 
croient pas les mains blanches. ils 
sont en realite la cause de ce "pi-
re" que sont Jes disiocations des 
jeunes menages contraints de res-
ter a vivre dans le petit logis de 
leurs parents ou dans la rue. Mes 
amis, pour eux, assez de senti-
ments: au secours! » J 

9 4  -  I n f o M a t i n  -  3  
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S P O R T S  
Nantes passera 
1'hiver au chaud 

En gagnant a Caen 2-0, 
les Canaris terminent 
invaincus la premiere 
partie du championnat 
et eonfortent leur 
preffliere place devant 
lePSG. 
CAHIER SPORTS, paga IV 

PIERRE REgU A MATIGNON APRES L'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE 
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Rocard: reconstruire 
la gauche en 1995 
AprSs avoir dress6 
unbilansans 
compIaisance.de 
l'etat actue! du Parti 
socialiste et de la 
gauche, l'ancien 
Premier ministre a 
propose samedi 'une j 
refondation»pour 
1'apres-presidentielle 
sur ie 'champ de 
ruines*qu'est 
deveaue la gauche. Michel Kocard a 
estime que le PS, orphelin du candidat 
Delors, avait de»tris faibles chances» de 
gagner 4 relection presidentieile. Son 
diagnostic a ete aussitdt dementi par 
Herai Emmanuelli. 
fllANCE, page 18 

Berlusconi sans 
majortti 
lipifeidentbuOinsei 
itaienrisquedetomber 
avantHotisutdesmoticms 
decensure|xisent6espar 

ta 
ftoidousurundtiiatcie 
omfiance qu*U a Vtrtentkm 
(fengagec ; 

PagetZ 

Latour • 
«Infernale» 
mbatraae 
Remlramont 
U11dk«nbre,$ept 
petsonnestowatontto 
mortdan&flncefldie dW 
HlMdecfittetit.4 
vosgietme. Ptus personne 
neveutpJushabitectatQys-
la Jondwtte ou une famille 
$6n6galaise s'entas$ait^ 
17dansunF5. 
Pages 20 et-21 

_ _  .  W e  
desinegal 
scolaires 
Pourd6o<Khersan ^ 
bdccalaur£at,tnieuxvaut 
6tresoiaos6entoa6reque 
dansiaSomme. 
Pages24et25 

Delage et l'ocean 
devantiui 
te nagaira cptti (es iles 
duCap-Vertvecdredi, 
direction les-Antilles. 
DemiSres^itotiMtsde 
d6partetprem&res. 
impressbns au contact de 
l'oc6an.-
PageVI 

les musiques de 
fllms crevent 
1'etran 
Apces r&mne succes de 
«Bodyguafd» etde sa , 
baode originale chant6e 
parWithneyteNJSton,-
Holfyvrood n'irnagine plus 
faireunfilmsarisune 
dtansonhsuccks. 
Page<34et35 

Tchetchenie: dans 
Crozny assiegee 
Moscou et Grozny ont alterne hierpropos 
concitiants et menaces pour trouver une 
issue a leur bras de fer. Dans la capitale 
tchetchene, la population vit dans 
l'angoisse de Vattente d'un assaut russe 
apr£s 1'expiration du dernier ultimatum du 
Kremlin. feVfcNEMENT, pages 4A6 

Am6rique;' 
naissance du 
Mercosur 
Les chefs d'Etat 
d'ArgeTtine, du Brisil, du 
Paraguay et de i'Uruguay 
ont enterio6 la naissance 
cfcjfmniefbJoc 
kowmicpje d'Amerique 
latine. Page 44 
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OCCUPATION D'UN IMMEUBLE PARISIEN A L'APPEL DE L'ASSOCIATION DROITAU LOGEMENT 

Mal-loges: l'abbe Pierre 
repart en croisade 
Cent vingt-six personnes mal-logees ont occupe hier en debut 
d'apres-midi un immeuble vide appartenanta laCogedim, 7 rue 
du Dragon dans le VP arrondissement de Paris. Cette *operation 
colere», annoncee par l'abbe Pierre, s'est faite a l'appel de 
l'association Droit au logement (DAL). 
Les occupants, accompagnes de quelques milliers de 

manifestants, s'etaient rassembles peu de temps avant place du 
CMtelet, alors que l'abbe Pierre reclamait sur les ondes le «droit 
a la reqtiisition*des logements vacants pour les sans-logis. Le 
pretre a ete reipu en fin d'apres-midi cl Matignon ou le Premier 
ministre, Edouard Balladur, lui a assure que les familles 
installees rue du Dragon ne seraient pas delogees par la police. 

«Ne vous bousculez pas, c'est gigantesque »: 
PAR JEAN-MICHEL HELVIG 

Protection 
sociale 

Quarante ans apr6s son c6!6bre appel en 
faveur des maMogds, I'abb6 Pierre esttoujours 
aussi indign6. N'est-on pas pass£ d'une crise 
du iogement sans logements d une crise du 
logement... avec logements? 

Au lendemain de la guerre, il y avait p6nurie 
et une ordonnance de 1945 avait permis h la 
pu/ssance publique d'op£rer des «mises b 
disposition temporaire» de logements vacants 
pour r6soudre les situations de ddtresse. 
Revendiquer aujourd'hui 1'application d'une 
teile dfsposition a la force de l'6vidence 
morale. Mais te «droit au iogement» que 
reclament ies associations agissant avec I'abb6 
Pierre semble heurter de front ce «droit de 
propri6t6» cher h tous les Fynqais, et pas 
seulement aux plus ais6s. 

La contradiction n'est qu'apparente. La 
question souIev6e, une nouvelle fois, par les 
occupants de 1'immeuble de la Cogedim d Paris 
est moins de deposs^der les uns pour satisfaire 
les autres, que de satisfaire un besoin 
fondamental de dignitl et d'int6gration sociale 
pour tous, sans d6poss6der personne, C'est une 
revendication d'usager. 

Voila de bien beaux travaux pratiques d la 
disposition des candidats S I'6lection 
pr6sidentielle, h l'aube d'une campagne que 
l'on pr6voit dominde par la question des 
«exclusions». Jacques Chirac a certes eu le 
m6rite de se d6clarer sans minauder, mais il a 
pris le risque, en faisant ses premi6res 
gammes en faveur des plus ddmunis, 
d'afficher «i Sui tout seul les contradictions les 
plus flagrantes du discours politique actuel 
sur l'exclusion et le logement. N'est-ce pas 
lui, en tant que maire de Paris, qui a 
encourage le ministre du Logement, Herv6 de 
Charette, d augmenter le plafond de 
ressources pour Vaccds aux HIM, ce qui ne va 
pas vraiment dans le sens de la priorit6 
donn6e aux mal-log6s? 

On attend bien sur les autres candidats sur 
un terrain ou personne, hortnis quelques rares 
exp6riences municipales, n'a vraiment brilI6. 
Car ce qui est en cause, c'est une I6gislation 
du logement - meme avec ses chapitres 
sociaux - qui ignore le d6veloppement massif 
de Sa precarit^ et de la vuln6rabilit6 
economiques auquel on assiste depuis 
plusieurs anndes. 

Face d cela, les politiques ont du mai d 
depasser, dans leurs discours et leurs actes, le 
stade du caritatif. La soci6t6 franqaise, et donc 
ses elus, reste marqu6e par le modfele des 
ann6es fastes quand il y avait une fogique 
ascensionneNe qui allaitdu locatif socialci 
l'acces d la propri6t6, fut-elle modeste. 
Aujourd'hui, il faudrait prendre en compte que 
ce parcours-ld est devenu des plus cahotiques. 
La question du logement n'est peut-6tre pius d 
apprehender seulement sur le plan 
patrimonial, mais aussi comme un principe de 
protection sociale, au m§me titre que la sante 
bu la retraite. Donc comme une affaire de 
solidarite collpqtiye... , . . . , . 

Comme chaque fols, une 
seule cfiose 6tait stire, les 
sans-logis allaient occu-
per un immeuble 4 Paris. 
Mais seules quatre per-
sonnes titaient dans le se-
cret du lieu. Les autres 
avaient rendez-vous dans 
trois coins de Paris pour 
converger place du Ch4-
teletdl3heures hier. 

Men6e par le DAL (As-
sociation pour le droit au 
logement)etle CDSL(Co-
mit6 des sans-logis), une 
petite foule a d6bouch6 
en mfrro 4 Saint-Germain-
des-Pr6s.«Cest pos pos-
sible, on va chez Nanar» 

jurait le professeur Iion 
Schwartzenberg qui cou-
rait 4 cdt6 des familles sur 
le boulevard Saint-Ger-
main. A l'angle de la rue 
du Dragon, c'est au galop 
que les participants ont 
d6bou!6 pour s'arr6ter de-
vantle zoiiles attendaient 
des militants. Depuis un 
raois, ils avaient cibld les 
lO.OOOm2 de 1'immeuble 
vide depuis au moins trois 
ans. «AujourdTtui, 17 fa~ 
tnilles avec enfants et 26 
celibataires, en tout 126 
personnes prennent pos-
session de cet immeuble 
qui appartient d la Coge-

dim»a signal^ dans son 
porte-voix une militante 
de DAL. A 13h30, familles 
et personnalit6s se sont 
engouffr6es par le portail 
de 1'immeuble. 

Vus de la rue, les quatre 
6tages semblent n'6tre 
qu'un charmant petit im-
meuble du quartier, coin-
c6 entre des restaurants 
d6cor6s pour Noel. Alln-
t6rieur, c'est une grahde 
bitisse en briques, parta-
g6e entre des apparte-
ments et une ancienne 
6cole priv6e donne sur 
une grande cour de r6-
cr6ation. On raconte que 

c'est ici que Simone de 
Beauvoir a fait ses 6tudes. 

Dans les 6tages, c'est un 
vrai labyrinthe. Au milieu 
des gravats des portes d6-
mur6es, les familles ca-
valentpour choisir un lo-
gts*Newusbouscutezpas, 
Hy en apourtoutkmon-
de, c'est gigantesque» 
conseille un organisateur. 
*Est-ce que lespoliciers 
vont nous taper dessus?» 

"murmure un gamin de 13 
ans,'affol6. *Ne fen fais 
pas, on estla pour vous 
protiger»le console le 
professeur Albert Jac-
quard, pr6sident du DAL. 

DAL a une philosophie: squatter n'est pas tricher. Et une id6e fixe: 
la requisition des logements vides que prevoit une ordonnance de 1945. 

Droit au logement, droit aufbut 
APR£S.LES PLACES PUBUQUES (square de la R6-

union en 1990), les tentes sur terrains vagues (quai de 
Ia Gare en 1991), les immeubles vides appartenant 4 
des propri6taires publics (avenue Ren6-Coty en 1993, 
rue Condorcet ou rue B6ranger en 1994), 1'association 
Droit au logement (DAL) est mont6e d'un cran. Hier, 
elle a vise au coeur la ch6re ville de Jacques Chirac. 

Droit au logement traite en op6rations-comman-
dos, de plus en plus sophistiqu6es, le probMme de I'ac-
c6s pour tous au logement; Vassociation fonce, l'ab-
b6 Pierre en figure de proue, quand les autres 
mouvements composent pour finalement (et ilssele 
reprochent parfois) servir de cache-misere. Les mili-
tants du Droit au logement, eux, exposent cette mi-
sere sur la place publique, 
sans fausses pudeurs. 

II ya donc deux m6-
thodes aujourdTiui dans 
le mouvement associatif 
qui intervient en faveur 
des mal-log6s. Celle deDAL qui frappe par S-coups et 
par surprise. Et celle d4s grandes associations qui b6-
bergent 4 longueur d'ann6e, fournissent conseils, aides 
et abris 4 des dizaines de milliers de gens qui appel-
lent 4 l'aide. D6bord6es par l'affluence aux guichets, 
elles en restent pourtant aux actions classiques. 

Cette semaine, le haut comit6 pour le logement des 
personnes d6favoris6es, pr6sid6 parTancien ministre 
du Logement Louis Besson, s'appr6te 4 rendre pu-
bliques ses r6solutions lors d'une conf6rence de pres-
se dans un salon de Matignon ofl Franpois Mitterrand 
Ta install6. Emmaus, de son c6t6, vient de rendre un 
modeste Rapport sur l'action des maires pour le lo-
gement des personnes d6favoris6es. Et partout, ADT 
Quart-Monde, la Croix-Rouge, 1'Entraide protestante, 
les Petits Fr6res des pauvres, I'Arm6e du Salut, re-
commencent cet hiver 4 se d6battre 4 coup de lettres 
de relonce 4 leurs ginireux donateurs, de s6gocia-
tions avec les pr6fectures et les maires. 

Droit au logement ne demande rien, il exige.X'as-
sociation est sans pass6. Elle s'est cr66e spontan6-
ment apr6s la manifestation place de la R6union i Pa-
ris. Premier noyau: une petite dizaine de' militants au 
rez-de-chauss6e d'un squatt du Xle arrondissement 
de Paris. Elle est sans logistique, sans troupe de bien-
faiteurs, sans patrimoine immobilier 4 sa disposition, 
sans.«utilite publique-.. , , . . . ..... . . . . 

Elle a jou6 avec le feu quand, en 1991, elle a ins-
tall6 pendant de trop longues semaines, dans des 
conditions pr6caires, des familles nombreuses afri-
caines dans la boue du chantier de la BibliotMque 
nationale de France, quai de la Gare. Trois ans plus 
tard, elle a tir6-les Iepons en visant les 6paisses mo-
quettes dela Cogedim. 

Derri6re ses mani6res abruptes, Ie Droit au loge-
ment a une id6e fixe. Brutale aussi. Hya des loge-
ments vides, L895DOO en France, 3H500 en He-de-Fran-
ce, B83004 Paris. Donnons4es 4 ceux quienont besoin. 
Et une philosophie :squatter n'est pas tricher. La preu-
ve, c'est que l"Etatlui-m6me dispose d'outils juridiques 
qull peutmettre en place encasde grave crise du lo-

gement. Ce sont 1'attribu-

A N A L Y S E  
BRiGfTTEVfTAt-DURAND 

tion d'office et la r6quisi 
tion, mesures d'int6r6t 
g6n6ral cr66es 4 la Ub6-
ration par 1'ordonnance 
du 11 octobre 1945. Et si-

gn6es par De Gaulle en personne. A chaque op6ration 
commando, les militants r6clament que ITEtat r6ta-
blisse ces mesures qui, cinquante ans aprts, sont tou-
joura inscrites au livre VI du Code de la construction 
et de lliabitation, la bible du togement ' 

33s clament qu'il y a «n6cessit6 publique», et se 
heurtent 4 un mur, sauf aupr6s de l'abb6 Pierre, qui 
a v6cu l'apr6s-guerre. M6me Louis Besson, auteur de 
la loi en faveur du Iogement des d6favoris6s, n*y est 
gu6re favorable. Sans parler des propri6taires qui y 
sont furieusement hostiles. Reste 1'opinion- 51% des 
Francais sond6s en f6vrier 1994par la Sofres pour TFl 
avaient trouv6 que la r6quisition des logements vides 
6taitunepriorit6. 

Et reste aussi, par-ci par44, des juges sensibles 4 
la question du droit au logementLe tribunal admi-
nistratif de Paris a annu!6 en octobre une d6cision 
de la municipalit6 qui 6cartait les occupants d'un im-
meuble sans droits ni titres de son plan annuel de 
logement.Un arr6t de la cour d'appel d^Paris, en sep-
tembre 1993, s'appuyant sur la sup6riorit6 des trait6s 
internationaux a reconnu, contre le droit franpais 
qui 1'ignore, «la n6cessit6 » du logement. Un autre ar-
r6t, en mars dernier, a avanc6 que mettre des squat-
ters 4 la rue«porterait atteinte 4 l'6volution du corps 
social». Une goutte de jurisprudence, dans un ocean 
d'expulsions.. 

Pas tout 4 fait tranquille 
quand m6me, car depuis 
quelques jours, le bruit cir-. 
culait que ies policiers au 
courant de I'op6ration, se 
pr6paraient 4 intervenir 
d6s qu'ils sauraient ou. 
Hier matin d'ailieurs, les; 
forces de 1'ordre avaient; 
barr6 la rue des Saint-; 
P6res, certains que la cible 
6tait lhdtel particulier de . 
BernardTapie. 

Cestpourparer4levm- ; 
tualit6 d'une intervention ! 
polici6re que l'abb6 Pier- i 
re a fini par d6barquer, ' 
peu apr6s 15 heures, SOTK 
les applaudissements des 
passants mass6s sur le 
trottoir <c'est ma jernier r 

re sortieparmt vousZ a 
clar6 Ie vieil homme. Et 
pour une fois on 6tait ten-
t6 de le croire, tatit ii pa-
rait6puis6. 

Assis sur les marc^gs de .! 
la cour de l'6cole, il s"est • 
adress6 4 un petit miller j 
de peTSonnes:*fai'pens£ 
ne pas venir. Dans na re- 1 
traite dEsteviUe, Hs ne v<Ju- \ 
latentpas me laisserpir-
tir. Et puis ce matin, fai 
pense qu'Us aHaient etre ; 
vires.Etjesuisdedde,je } 
vais rester la. H faitt&t j 
m'expulseravec eux en me ; 
portant.» j 

L'abb6 est revenu sur l'ex- ' 
pulsion de l'avenue Ren6- 1 

Coty - 4 l'6t6 93-par la vil-|j 
le de Paris.ilarappel6 que -j 
le premier adjoint au Mai- ij 
re avait *demandt dunej 
entreprise de travaillerj 
jouretnuit pourdetruin * 
Vinterieurde l'imnteuble,\ 
ne laissant debout que s 
quatre murs et un toit*. { 
Pour faire reloger les fa-$ 
milles, l'abb6 Pierre s'6tait j 
instaII6surIetrottoirenre-| 
fusant d'en bouger.j 
Edouard Balladur avait S 
alors d6I6gu6 Jean Tiberi; 
surles lieux *jehaetidit, si! 
je m'6coutais,je vous ros-; 
serais etje vous laisserais • 
parterresurcetasdegra-. 
vats» a-t-il raconte. Et fina-
lement, c'est le Prenrier mi-
nistreenpersonnequiavait 
recul'abb6etla deI6gation 
de DAL (lire ci-contre). 

II a ensuite repris son 
discours 41'adresse des 
hommes politiques *ce 
n'estpasparplaisir, mais 
par necessite que nous oc-
cupons des immeubles. 
Nous savons bien que cela 
ne peut etre qu'une solu-
tion d'attente. Nous vou-
loris juste le relogement*. 



R E P E R E S  

mdes 
amtatives (ATD-
;.Arm6e du 
s catholique, 
Bn proiestant, 
uif unifii, 
s Freres des 
laus France) 
ipiusdes 
rrgement 
foyers ou en 
lussi 4 plus long 
es CHRS (Centre 
nt et de 
tdale). La 
asse cependant 
(faccueii. 
ciations, 
ictions plus 

radicaies, se sont 6galement 
d£veiopp6es, comme Droit au 
logement (Dal) ou le CDSl 
(Comit6 des sans-logis). 

Lalei 
U droit au togement est 
inscrit en toutes lettres dans 
des textes intemationaux tels 
que la D6daration universelle 
des droite de 1'homme ou la 
Com/ention europienne. On 
le trouve dans la loi fran^aise, 
depuis 1986, sous le nom de 
droit 4 Vhafaitat dans les lois 
M6haignerie et Quillot En 
1990, la loi Besson, en faveur 
du logement des d6favoris6s, 
proposait plusieurs pistes, 
dont ks bail 6 rthabilhation 

f 
Occupation d'un immeuble rue B6rangerd toris, en mai 1994. 

ou le pr6t locatif a«d£. Mais 
elle reste peu appliquie. 
La loi de r6quisition est elle, 
toujours en vigueur. Elie a 
6t6 vot6e en 1945, en pleine 
crise du logement 
Les «iilffpes 
La iigne de partage tr6s fioue 
entre les maMogts et les 
sans-logis rend les 
estimations sujettes 4 

caution. On 6value 
g6n6ral«nent 4 2,5 millions 
le nombre des familles mal 
log6es ou tr6s mal log6es et 
4 400.000 ies sans-logis. 
Selon l'Union nationale de la 
propri6t6 immobilifere (llnpi), 
la proportion de logements 
vacants en France atteindrait 
10% 4 20% du parc priv6 
existant Le nombre de 

logements vides avoisinerait 
les 2 millions. 

Un combat 
& la mode 
«Le changement doit 6tre 
6quitable et solidaire. 
J'entends ne iabser personne 
au bord de la route. Je 
souhaite que les efforts 
soient justement partages, et 
que les plus d6munis soient 
en toute hypotMse aides et 
6pargn6s. (...) Une r6forme 
du financement du iogement 
sodal, que j'appelle de mes 
vceux pour permettre 4 
diaque Fran^ais d'§tre log6 
dans des conditions 
d^centes, devra Stre 
engag6e aussi rapidement» 
Jacques Chirac, 16 d6cembre 

1994, meeting 4 Lyon 
«A l'6gard de tous ceux qui 
souffrent, il faut de la 
compassion. Mais la 
sensiblerie sociaie, c'est 
quand les gens se r6veillent 
4 la veille des tiections et 
qu'ils se mettent 
brusquement 4 d6couvrir 
qu'il ya 1'exdusion, que des 
personnes doivent 6tre 
aid6es, parce qu'elles sont 
vieilies, d'autres parce 
qu'elles sont jeunes et 
d6sempar6es; toutes les 
cat6gories sodales sont 4 ce 
moment-ti !'objet d'une 
attention particuli6re, et les 
bons sentiments nous 
recouvrent de miel.» 
(Raymond Barre, RTL, 6 
novembre 1994 

«On ne sortira pas du 
chdmage et de Texdusion si 
on ne s'engage pas dans des 
politiques massives de 
redistribution. Le probieme, 
c'est de financer la 
rtinsertion soit par 
prel6vement direct, soit par 
pr6l6vement indirect Par 
exemple, si i'on d6cr6te 
apr6s-demain que dans tous 
les ensembles immobiliers ou 
il y a plus de 20 logements il 
y a obiigatoirement 
un gardien, on cr6e 300.000 
4 400.000 emplois. 
Qui va payer? les locataires. 
C'est un prel6vement 
indirect sur leur pouvoir 
d'achat» 
(Henri Emmanuelli, i'Heure 
deV6rit6, 2 octobre1994) 

idi au 7 rue du Dragon. et sympathisants de Droit au logement font entrer dans l'immeuble des mateias et desobjets de premi6re n6cessit6. 

urccmtinuer 
iter avant de 
;tit mot pour 
proprietaire 
1fjemesm 
ecettesociete 

ur des ma 
nobuieres. (1) 

aireexpulser 
ms>Puisrab-

flambeau d 
iuard <pour 
mareleoe*. 
que a lui aus-
coessage aux 
itiques *Pre-
'engagement 
iliserlaforce 
. QueUe hon-
•epayssides 
•ttrainerdes 
ce qu'ils de-
tott!*~Autoux 
-Claire Men-

d6s-France, Henri Mal-
berg (PC]l Alain Krivine, 
Jacques Higelin, L6on 
Schwartzenberg ont ap-
plaudi Tous ont sign6 une 
lettre dfclarant aroir pris 
possession de rimmeuble 
et htiberger une famiBe. 

Puis 4 la nuit tombante, 
les n6gociations avec ies 
autorit6s ont commenc6 
dansunedessallesderSco-
le. Entour6 de M® jean-
Jacques de Felice et de 
quatre ou cbtq autrti, jus-
te6claireparlalueurd'ime 
lampe depoche^abb^ Pier-
re s'est arm£d'un bi-bop 
<Bonjour, festVabbePier-
re,je veuxparier au Pre-
mier ministre.»Mais I'ap-
pareil niarchait mal et 417 
heures, la petite detigation 
est partie parlementer 4 
Matignon. Ou Edouard Bal-
ladur a assure que.les po-

liciers nlnterviendraient 
pas. Une recherche de so-
lutionestencours. 

Dans la rue, les habitants 
du quartier rigolaient *le 
projetde la Cogedim ttait 
unscandale.Ssvouiaient 
detruire pour reconstrui-
reonnesaitquoiLequar-
tier approuvera dans son 
ensembloaiBnne une fem-
me chic qui bavarde avec 
ses voisins sur le trottoir. 
Par les fen6tres de !'im-
meuble occup6,fes famSies 
criaient *Bravo, merci, Vab-
bePierre!* 

Domlniqum SIMONNOT 

Ouatre annees d'actions 
spectaculaires et efficaces 
Depuis plus de quatre ans, 
fassodationDroitstitoge^ 
menttDAUs^estlanceedam 
des actions spectaaiiaires 
dans la capitaie. De plus en 

dim est actueilement au centre 
cfune affaire de fausses facturex, 
Ii6e au financement du Parti R6-
publkain. Mis en examen par le 
juge Renaud Van Ruymbeke, son 
PDG Michel Mauer a quitt6 ses 
fonctions le 18 novembre apr6s 
24 jours de d^tention. 

soutienactifdertiAePier-
re, du chanteur Jacques Hi-
geiin et du scientifique Al-
bert Jacquard, ces 
ocoipationssesontpouria 
-1-... - -« _ - fft pttipan, reveiees emcaces. 

Squzre 
delaReunkm 

. Au printemps 1990, le 
'square de la R6union, dans 
le XX* arrondissement, est 
occup6 par 48familles sans. 
logis. Des tentes sont dres-

s6es au milieu du square, 
oti 1'abbd Pierresermd r£-
gulierement pour d6non-
cer la situation et la lenteur 
despropoations.SoutemBs 
parun coBectif de TOorp-
nisations, dont le DAL, les 
48familles seront relogees 
auboutdesixmois. 

QuaidelaGare 
Le 13 juiBet 1991 a lieu l'ope-

ration la plus spectaculai-
re: 103 familles, expulsees 
de toris et de sa banlieue, 
montent un campement au 
B3quaidelaGare,surteIfeu 
m6me du chantier delafu-
ture B ibIioth6que nationa-
Ie de France. Elles sont 
epaulees par 1'association 

Droit au logement L'occu-
pation est longue et se de-
roule parfois dans un cli-
mat tr6s tendu. Apr6s 
quatre mois de n6gocia-
tions, les familles obtien-
nent du pr6fetde r6glon la 
signature d'un contrat ga-
rantissant le relogement de 
toutes les familles dlci trois 
ans. En attendant, des lo-

Ieursontpropos6s. 

EsplanadeduChateaude 
Vmceimes 

Le 21 mai 1992, un campe-
ment est dress6 devant le 
Chateau de Vincennes ou 
312 familles (624adultes 6t 
976enfants)vontpeu4 peu 

s'installer. Les organisa-
tions habituelles, comme 
Ie DAL, ne sont pas direc-
tement presentes. Pendant 
des mois, le campement vi-
vote. AujourdTmi, en at-
tendant des relogements 
definitifs.bon nombre des 
familles vivent dans des ba-
raquements, souvent situes 
en grande banlieue. 

Avenue Rene-Coty 

Sous 1'impulsion du DAL, 
23 familles occupent une 
maison maternelle du xrve 
arrondissement, desertee 
depuis pres de quatre ans. 
Pendantsixmois,pas de re-
action des autorites de Pa-
ris. Puis un arr6t6 d'expul-
sion tombe. Les familles 
font appel, mais elles sont 
d61og6es le 26 aotit. 
Quelques jours plus tard.la 
justiceleur donne raison. 
DevantcetimbrogIio,$'ab-

b6 Pierre menace.Ie 24sep-
tembre, de dormir *dans 
la ruejuste devantl'an-
cienne materneUe,jusqu'a 
cequelesfamiUessoientre-
logees». Son coup de cole-
re rencontre un echo tres 
fort:Jean Tiberi, premier 
adjoint de Jacques Chirac 
4 la mairie de Paris, se rend 
aussitdt sur les lieux.Au-
jourdliui, il ne reste que six 
familles sur234loger a Vh6-
tel, les autres ayant benefi-
ci6 des propositions de la 
prefecture de Paris. 

RueBeranger 

En mai 1994, c'est 1'occu-
pation la plus rapide et la 
plus efficace. Adeux pas de 
la placedela Ripublique, 15 
familles occupent un im-
meuble de cinq 6tages, pro-
pri6te de la Banque de Fran-
ce et presque totalement 
vide d'occupants. Quelques 
jours plus tard, un accord 
est trouv6. La Banque de 
France s'engage 4 reldger 
ies familles 4 Saint-Ouen, 
dans un autre immeuble lui 
appartenant 

£.F. 

•lnterrogesurRTL,lemi-
nistre de la Defense Fran-
pois Leotard a affirm6: *Je 
ne saispos qui est le pro-
prietairedecet immeuble, 
mais sij'etais a sa place 
j'irais toute de suite ou-
vrirlesportes. Quand on 
estdevantunesituationde 
cegenre etque Vonpeutde-
pannerprcnnsoirement, un 
mois, deux mois, trois mois, 

dans une situation de de~ 
tresse,onlefdit 
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oup de colere de Vabbe Pierre 

Des sans-abri 
outenues par Vabbe Pierre, des associations et des organisations 
3 /a capitaie, une centaine de personnes sans logis ont ete instaiiees 
Paris dans un batiment de la COGEDIM, symbole de la speculation 
imobiliere et des atfaires. La capitale compte 
us de 100.000 appartements vacants et ia droite y reduit la construction 
3 logements sociaux. (Pages 2,3, et 1'editoriai de Charles Siivestre.) 

liirac, le social et ses actes 
a vote toutes les mesures mises en applicatlon par Balladur pour assurer /e regne 
i Vargent-roi. Son passage au gouvernement et son programme dementent 
(s declarations sur les problemes sociaux. (Page 4.) 

1 Sports: 
j latelefait 
I son marche 

I TF1 a « achete » 
:j le patinage et veut 
•>\ /e rugby, 
. tandis que, pour 

1 milliard de francs, 
Canal + controlelefoot 

jusqu'en Van 2000. 
La guerre des chafnes 
se trouve relancee, et 

malheur aux disciplines 
quin'onlpas les faveurs 

du petitecran! 
Notre enquete. 

(Pages Lundi sports, 
16221.) 

I)es jeunes 
qui 
envahissent 
lapolitique 
Ce week-end, a Bobigny, 
850 animateurs 
de la Jeunesse 
communiste ont mis en las 
des I uttes, des idees, 
des experiences. 
Ils ont debattu hier 
avec Robert Hue. (Page 5.) 

Jimmy Carter 
aSarajevo 
Vancien president des 
Etats-Unis est en Bosnie 
pour une « mission 
limitee »• II a rencontre, 
hier soir, le president 
bosniaque Alya 
Izetbegovic avant 
de s'entretenir aujourd'hui 
avec /e chef des Serbes 
Radovan Karadzic. 
(Page 11.) 

Tchetchenie: 
Moscou 
repousse 
la negociation 
Le Kremlin a rejete 
la proposition du president 
tchetchene de dialoguer, 
tout en se declarant pret 
a negocier. Des officiers 
russes refusent 
de participer a une 
offensive contre GroznyT. 
(Pages 11 et24.) 
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l Paris, les sans-toit s'instaBent 
4 Vappelde 
\'abbe Pierre et 
mbreuses 
nnalites et 
iations, 
mrs centaines 
rsonnes ont 
sitionne hier un 
'uble parisien de 
)GEDIM, ou ils 
istalle une 
aine de familles 
ns-abri. 
mdateur 
imausalance 
ouvel appel au 
ernementpour 
outes les 
ires soient prises 
de donner un 
i ceux qui en 
prives. 
mpagne 
bertJacquard 

•sponsables de 
t au logement, il 

'• regu en fin de 
nee par Edouard 
adurquiapris 
lagement de ne 
faire evacuer 
meuble. 
\rles 
munistespas un 
' etre humain ne 
etre prive de toit 
hiver. Cela 
lique des mesures 
•gencedontla 
lisition de 
•ments videset 
rlacohstruction 
iale. 

L'abbe Pierre dans Vimmeubie de la rue du Dragon: - Cesi au nom de la loi que nous sommes Iti. -

LA grande porte de fer 
garde 1'entree de 1'im-
meubte, Qa et la, des afii-

ches fanees temoignent du temps 
passe. Devant, on se bouscule. 
Les familles — une vingtaine, 
plus de cent personnes — ont 
du mal a parvenir au premier 
rang. 11 y a beaucoup d'enfants. 
Plusieurs personnes ont amene 
un sac, une valise, parfois un 

• simple baluchon." Derriere, la 
rue du Dragon, dans le fr ar-
rondissment, n'en fmit pas de 
se remplir. II est 13 h 40.^ La 
pluie menace de tomber. Mega-
phone a la main, Jean-Claude 
Amara, le vice-president de Fas-
sociation Drost au logement 
(D/lL) demande le silence. 
« Nous sommes arrives sur le 
lieu ou nous allons, une fois de 

plus, denoncer le scandale de ces 
immeubles vides dans les beaux 
quartiers de Paris, pendant que 
des gens sont a la rue ou mal 
loges. Une fois de plus, nous 
dmandons le droit a la requisi-
tion. Cet immeuble a ete rachete 
par un speculateur notoire qui 
s*appeHe la COGEDIM.» 

Une operation 
spectaadaire 

De la foule montent des sif-
flets. Des centaines de bouches 
scandent : « Un toit, c'est un 
droit! » La grande porte s'est 
entrouverte. II est 13 h 45, les 
premieres famiiles commencent 
a investir les licox. , 

Annoncee des le matin, cette 
operation, aussi spectaculaire 

qu'eflicace, a ete preparee dans 
le pius secret par les membres 
du DAL et du Comiie des sans-
logis. Donnant sur la rm du 
Dragon et sur la rue de Rennes, 
un immeuble de 10.000 m1 at-
tend le feu vert de la COGE-
DIM pour etre transforme en 
appartements de grand stan-
ding. Trois niveaux de parking 
vont etre creuses. Pour Vins-
tant, une soixantaine d'apparte-
ments sont innoccupes. Toutes 
les porteSfSont murees. A cote, 
une ecole. Fermee depuis plu-r 
sieurs annees. Dam les salles de 
classe, il y a encore des livres, 
des cahiers, et cette carte de 
France sur iaquelle n'apparait 
pas la « barbarie » d'un « ordre 
refusant de donner priorite aux 
plus desesperes que denonce 
l'abbe Pierre. 

3GEDIM: un gros des affaires immobilieres Ledroit 

NOUS faisons de la 
promotion de haut 
de gamme et essen-

ment a Paris, nous som-
etiquetes comme etant fa-
bles a la drohe » : ainsi 
nimait k PDG de la CO-
1M dans une interview au 
garo » du 23 avril 1991 
lel Maoer a dfi, depois, re-
:er a ses fonctions a la 
• de sa mise en examen 
« trafic d'influence » ag-

grave dans Taffaire du finan-
cement occulte du Parti repu-
blicain et de Pacqufeitkm du 
siege de ce parti, rue de 
Constantine, pres de VAssem-
blee nationale. On retrouve ia 
COGEDIM dans Paffaire de la 
construction de la vilta trope-
zienne de Gerard Longuet En 
avril 1992, Michel Mauer avait 
ete condamne a trois ans de 
prison avec sursis dans une af-

faire de fausses factures por-
tant sur un montant de 20 mil-
lions de francs. Filiale a 55 % 
de *Paribas, COGEDIM est 
classee numero trois de ia pro-
motion immobiliere en France 
avec on chiffre d'affaires de 
3,4 milliards de francs. Micfiel 
Mauer avait ete choisi par k 
ministre du Logement pour 
faire partie d'un groupe de 
travail sur le marche foncier. 

d'etrebge 
Lerendez-vous pourb presse 

etait fixe a 11 h 20. A Denfert-
Rochereau. Depart en metro. 
Ariet a Chatelet. Dans le cou-
loir, rencontre avec toutes ces 
famiiies qui ont decided'exercer 
leur droit d'etre loge digne-
ment-Sur la place, premier ras-
semblement. La foule est encore 
plus dense. A nouveau te metro. 

Or. se serre dans ks rames. Et 
puis, tout va tres vite. Les esca-
liers de la station Saint-
Germain-des-Pres sont montes 
quatre a quatre. On court sur le 
boulevard. On s*engouflre dans 
la rue du Dragon. Deja, des ca-
mions sont en piace. 11$ dechar-
gent des matelas, des couvertu-
res, et meme une cuisintere. 

Au milieu des gravats, 
Claude a repere un studio. 
« Cest juste ce qu'il me fellait, 
aflirme-t-il. II y a un lavabo. Je 
pourrais etre propre pour trou-
ver du travail. » A cinquante-
deux ans, il vient de passer un 
an a « coucher dans la rue ». 
Oblige de quitter son trayail de 
chauffeur, pour tm probleme de 
vue, il a subi « la montee de la 
galere ». Perte de sa femilk, de 
son boulot, et puis « de tout». 
Depuis, il cherehe « desespere-
ment » uh logement. II touche 
2.300 francs par mois. Un peu 
plus Join, Nadine et Rime a 
serrent autour de leur maman. 
La premiere a dix-sept ans. Elle 
est en 2* annee de BEP de 
comptabilite. Sa sceur est en 
troisieme. Toutes les trois se 
serrent chaque sofr. dans une 
piece de 12 mz. Pas de toilette, 
pas de salle de bain. L'eau 
chaude n'existe pas. La mere a 
fait une depression nerveuse. 
Elle a perdu son emploi de 

femme de service. « Avec les al-
locations familiales et le cho-
mage, je touche 4.800 francs 
par mois. Cela fait douze ans 
que je demande un vrai loge-
ment.» 

Une«sodete 
de gredins » 

• Dans la cour de Vecole, tout 
k monde s'est ras»mble. Mili-
tants du DAL, d'AC, de la Li-
gue des droits de Vhomme, de la 
CGT, de S.O.S.-Racisme, de 
1'APEIS, du MRAP, de la 
FASTI, d'autres encore. II y a 
des communistes, des ecologis-
tes, des militants de LCR. un 
emissaire du PS. Tous organi-
sent la solidarite. Beauroup se 
preparent a passer la nuit. Jac-
ques Higelio parle de la « honte 

"de voir ces gosses foutus a la 
' rue ». Albert Jacquart constate 
qu'« une fois de plus, il faut 
faire une action illegale pour 
que k droit au logement' de-
vienne realite ». Henri Malberg 
souligne Vampleur de ce rassem-
blement autour de Vobjectif : 
« Un toit a ceux qui n'en ont 
pas.,» On reronnalt encore Rene 
Dumont, k P Schwartzemberg, 
Charles Fiterman, Antoine 
Waechter, Mouloud Aounit, 
Alain Krivine, Jack Ralite. 
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liedu Dragon 
Les convenatioBS ont cesse. 

D.'une voix fatiguee, Tabbe 
Pierre tonne conlre cette « so-
ciete de gredins » qui s'appre-
tait « avec la complicite de la 
ville de Paris » a demoiir cet 
immeuble. II en appelle a la 
« requisition », assume « entie-
rement la responsabiiite de cette 
occupation ». La nuit commence 
a tomber lorsque Matignon 
propose une rencontre. Re?u 
une vingtaine de minutes par le 
premier ministre, Vabbe Pierre, 
ie P Jacquard et Jean-Baptiste 
Ayraud, le president du DAL 
indiquent, a leur sortie, que «la 
force ne sera pas utilisee ». II _ 
reste, ajoutent-ils, « a trouver" 
une soiution pour ces familles ». 
Notant que « les iieux man-
quent », ils precisent qu'apres 
tout cet immeuble convient par-
faitement. 

JACQUES TEYSSIER Devant la porte de 1'lmmeuble, une partle des famllles relog^es. 

IJappel de l'abbe Pierre 
Noos pablions iritegralemciit k 
texte deV^ppe! lanci, hier ma-
tin, par fabbie Pierre (1). 

AUJOURD'HUI, a nou-
veau, des familles crient: 
« On n'en peut plus! » et 

depuis si tongtemps! « Sachant 
que nous risquons d'etre accuses 
d? non-respect de la propriete 
privee ou publique — alors que 
c'est au nom de 1'equite que 
nous ne supporterons plus ja-
znais ni ici ni ailleurs le non-
usage de ces proprietes — alors 
que, devant les desastres du 
manque de logements en 
France, l'on ne voit se mobiliser 
pour en sauver ies victimes, ni 
i'opinion (car en majorite les 
electeurs sont loges) ni les pou-
voirs, bien au chaud a cote de 
bureaux vides. . 

« Nous decidons de ne plus nous 
abaisser a tenter de presenter ou 
renouveler i VHotel de Viiie et 
a la Prefecture de Paris (dont 
nous venons d'etre repousses 
dans I'humiliation) le cri de no-
tre detresse. C'est dans ces 
conditions que nous 
decidons, au nom de « la loi de 
necessite », surpassant toutes 
autres lois, Voccupation de ce 
lieu, vide, et pouvant loger 
60 famiiies. 
« Nous voulons garder espoir 
que contre notre non-violence, 
nous ne nous verrons pas oppo-
ser la violehce de defense d'un 
ordre qui n'est que barbarie 
Iorsqu'il se refuse a donner 
priorite aux plus desesperes. 
Cest dans un arret de la cour 
d'appe$ de Paris, en date du 
17 septembre 1993, que les ma-
gistrats (dans des considerants 
qui meriteraient d'etre en preli-

minaires a tous les oodes), reve-
lant, pour notre espoir, un nou-
veau regard de ia magistrature 
sur les pauvres, declarent: 
« Cest contraints par la neces-
site cjue des locaux abandonnes 
ont ete occupes par des femil-
les (...), occupation contraire a 
la loi mais dictee par 1'itat de 
necessite (...); en consequence, 
la cour donne aux occupants un 
delai de six mois pour poumii-
vre leurs recherchto pour un lo-
gement aupres des autorites. » 
« La cause est desormais dans 
un eclairage nouveau. Ces hors-
la-loi sont declares, au nom de 
1'equite, innocents. 
« La France, dans son inunense 
majorite, ne manque ni de cceur 
ni de raison; j'appe!le quicon-' 
que a signer ie manifeste au-
jourd*hui etabli par les coura-
geuses associations Droit au 
logement (DAL) et Comite des 

La reponse d'Henri Malberg 
P\S une seule femille sans 

toit. « Vinstallation des 
farailles dans un immeuble 

de ia COGEDIM, ce groupe fi-
nancier qui a fait tant de ma! a 
Paris, est vraiment une action 
juste », estime Henri Malberg, 
secretaire de la federation & 
Paris et membre du Comite na-
tional du PCF. Rappelant que 
les militants communistes de la 
capitale ont participe en grand 
nombre hier a cette requisition, 
Henri Malberg souligne qu'« il 
y a dans la capitale et dans tout 
le pays des centaines d'immeu-
bies ou d'espaces iibres que des 
groupes fmanciers s'appretent a 
demolir en vue d'une operation 
speculative. ils sont immMiate-
ment habitables alors qu'ii y a 
des gens a la rue a 1'approche de 
I'hiver. II faut les oumr ct ks 

mettre a disposition de ces fa-
milles, mettre en ceuvre la loi de 
requisition, comme les commu-
nistes 1'ont a nouveau demande, 
la semaine derniere, au Conseil 
de Paris». 

« J'apprecie notamment que 
l'abbe Pierre ait juge qu'on ne 
pouvait plus se contenter de de-
clarations : il est temps que ie 
maire de Paris et le gouverne-
ment mettent en concordance les 
paroles et les actes. Pour nous, 
c'est dair : pas un seul homme, 
pas une seule femme, pas un seul 
enfant ne doit se retrouver sans 
toit cet hiver. il faut pour ceia 
inviter fermement les maires et 
les prefets a requisitionner des 
lo^ements vacants pour cause de 
sproulation. II faut aussi mobili-
ser le patrimoine de 1'Etat et 

institutions, pour 

offrir a tous les sans-abri des 
conditions d'hebergement de-
centes.» 

« A 1'iflverse des cboix ac-
tuels reduisant la construction 
et 1'aide au logement en faveur 
des familles modestes, nous pro-
posons Vadoption d'une loi-
programme de construction de 
300,000 logements sociaux par 
an, dont 150.000 locatiB. Les 
loyers doivent etre bloques, et 
des mesures d'ordre fmancier et 
fiscai prises en faveur des orga-
nismes HLM et des SEM. Les 
difiereates taxes pesant sur ks 
loyers doivent etre supprimees 
ainsi que le surloyer, ce qui doit 
s'accompagner d'un relevement 
des ressources donnant droit au 
logement social». 

RecueiiliparL. D. 

sass-iogis (CDSL). Leur action 
desormais s etendra au nom des 
memes principes a tous les 
droits reconnus par la France 
dans les deciarations universel-
les ou europeranes. 
« Pour ma part, a quatre-vingt-
deux ans, oblige a encore repon-
dre a des appels analogue, ve-
nus de lointains pays, face aux 
memes detresses, il m'est sou-
vent difficile d'etre present phy-
siquement a chaque squattage. 
Que chacun, individu ou parti-
cipant aux pouvoirs, note bien 
que je me declare totalement so-
lidaire et meme parfois instiga-
teur de toute action situee dans 
le cadre defmi par Varret de la 
cour d'appel, et que Vassume 
ma part de responsabilite dans 
toute condamnatton qui en re-
sulterait. 
« Quel que soit le delai qui leur 
serait accorde, s'il n'y a pas mo-
bilisation pour requisitionner ce 
qui est vide, et surtout pour un 
veritable plan presente par ia 
loi Besson, le courage de ces fa-
miiles oe pourra que redevenir 
desespoir. A la longue, le deses-
poir est mauvais conseiller. 
Coupables? C'est chacun de 
nous qui l'est. Tant que lout 
candidat, tout elu n'inscrira pas 
en tete de son programme : 
« Ma priorite, c'est de loger les 
familles», que les electeurs ne se 
croient pas les mains blanches; 
ils sont en realite cause de ce 
« pire » que sont les dislocations 
des jeun« menages contraints 
de rester vivre dans ie petit lo-
gis de leun parents ou dans la 
rue, situations intenables, causes 
de tant d'autres desordres. Mes 
amis, pour eux, si vous etes des 
gens ioges, pour eux et leurs 
gosses, assez de sentiments : au 
secoursU 

(i) Dans !es colonncs du « Journal 
cfu dimanche #. 

Editorial 

SDFetgredins 
•

11 y a des evenements ou la societe peut se 
voir comme dans un miroir. Uoccupation 
d'un immeuble de la COGEDIM hier a Paris 

en est un, dont l'abbe Plerre a parlaitementdonne 
le sens:« On ne peut pas jeter dehors des familles 
qui occupent un logement vide appartenant a une 
societe de gredins.» Le triangle dont la COGEDIM 
constitue la base rappelle le triangle des 
Bermudes: nie du Dragon, elle possede cet 
immeuble videmais Inaccesslble aux familles; rue 
de Constantine, elle oflre ses bureaux a un 
ministre, Gerard Longuet, qui a dO 
demissionner. Et k trois pas de la, 
une autre societe de la meme 
espece «loge » un autre ministre, 
Alain Carignon, aujourd'hui en 
prison. II y a ceux a qui on refuse 
tout et ceux a qui on ne refuse rien. 

La confrontation entre les sans-
abrf et le premier promoteur Immobiiier parisien en 
est un resum£ saisissanL La France vientde se voir 
decerner un triste record: avec 10 personnes sans 
domiciie fixe pour 1.000 habitants, c'est elle qul 
vient en tete de tous les pays europeens. Mais elle 
d6tient un autre record: le montant des prets 
bancaires accordes aux promoteurs mais Juges 
Irrecuperables, appele « encours douteux », s'eleve 
h 2 mllliards de francs. 

M. Balladur a re^u en catastrophe I'abb6 Pierre 
et une ctetegation de l'associatioft Droit au 
logement L'expulsion des famllles par la force n'est 
pas pr6vue, a-Wl consenti 6 dire. 11 ne manquerait 
plus que cela! Mais ia prudence de serpent dont le 
premier ministre faH preuve devant cette legitime 
IH6galite en dit long sur la crainte des hommes du 
pouvoir devant la coldre. Ce n'est pas pour rien si 
le candkfat declar^ du RPR cherche a se faire 
passer pour le dernier-ne des rappers de banlieue, 
MC Chirac... 

Mais lesbons mots n'ont jamais bSti un seul 
logement Et encore moins 1'audace d'un Fran<;ois 
L6otard qul, sur RTL, a cette reponse: ce n'est pas 
au gouvernement qu'il faut s'adresser, c'est aux 
maires! Faut-ll croire que le mlnistre de la 
defausse, pardon de la Defense, veut loger les SDF 
dans sa celebre viiia de Frejus? 

L'abb6 Pierre a le merite d'avoir pose, i sa 
man«6re, en pleine campagne de 1'election 
presidentielle, la question d'actualite:« Coupables?, 
se demande-t-ll. C'est chacun de nous qui l'est. Tant 
que tout candidat, tout elu, n'inscrira pas en tete de 
son programme:« Ma priorite, c'est de ioger les 
famiiles », que les electeurs ne se croient pas les 
mains blanches.» Le budget du logement, dans le 
budget gen6ral pour 1995, vlent d'etre adopte par 
1'Assemblee nationale. II prevoit 20.000 logements 
HLM construits en moins et 1 miiliard de francs 
soustrait 4 l'aide personnalisee au logement.« C'est 
la deche, mais il faut faireavec », a observe 
froidement le minlstre de Charette. M. Balladur est le 
pere de ce budget que MM. Chirac, Miilon et leur 
amis ont vote des deux mains. Leur programme, 
c'est celui de la COGEDIM. 

« Pas un seul homme, pas une seule femme, pas 
un seul enfant sans toit cet hiver», ont lance les 6lus 
communlstes de 1'lle-de-France, icl meme. Cetait il y 
a une semalne. Car les communistes, on le sait, ne 
portent pas le « social» comme un accroche-cceur. 
ils en font le coeur de leur politique. Et quand Robert 
Hue dit vouloir« porter en avant»les exigences de 
justice sociafe, comment le droit au toit ne serait-il 
pas l'une des toutes premieres de ces exigences? 

Charles Silvestre 

L'HUMANITE/LUND1 19 DECEMBRE 1994 -



L'Economie: la grande mue des services publics 

15, rue Falguiire, 75501 Paris Cedex 15 

du cardinal Decourtray 
p 

Agendadesspectades 
page 20 

page 26 

MARDl 20 DECEMBRE1994 FONDATEUR: HUBERT BEUVE-MGRY - DFRECTEUR: J6AN-MARIE COLOMBANI 

'oursuite des raids aeriens sur Grozny 

[oscou choisit la force 
Etre les Tchetchenes 
Les chances d'une nigociation avec les dirigeants tch6tch&nes 
enuisent, du fait de 1'intransigeance de Moscou. Alors que des 
?s russes poursuivent leurs raids atriens, le Kremlin semble 
grer l'assaut final contre Grozny, la capitale de la Tch6tch6nie. 
i Eltsine, apr&s une semaine de silence, a choisi la fermet6, 
s le contrdle de son administration et instaurt une censure des 
>as. A Moscou, les responsables dtmocrates tentent d'organi-
in mouvement pour la paix. 

MOSCOU 

ie notre correspondante 
ux qui espdraient encore que 
:our pubiic de Boris Eltsme 
iffaires, apriis sa semaine de 
sion voiontaire, entrainerait 
d6sescalade de ia guerre 
e £es ind6pendantistes tcte-
es ont dQ ddchanter. Refu-
de fait, toute ndgociation, le 
ient russe a lanc6, dimanche 
cembre, ses avions d'assaut 
re ce qu'il est convenu 
>eler des «objectifs straU-
>s » k Grozny. 
ls sont passis & deux reprises 
la soirie, visant la tour de 

ision, mais ils ont touchi des 
ons », expliquait un habitant 
? correspondante de 1'AFP. I! 
t plus de gaz ni d'tiectricit£ 
de nombreux quartiers de la 
otl rdsiderait encore ia moi-

•.e ses 350 000 habitants. 

Ainsi, les femmes et enfants qui 
n'ont pu 6tre 6vacu6s passent des 
nuits d'angoisse dans des caves 
giaciaies, gard6es par des 
hommes, 1'arme au poing, autour 
de braseros. 

Le Conseil de $6curit6 russe, 
riuni samedi 17 d6cembre, sous la 
pr6sidence de Boris Eitsine dans 
son hdpital, avait en effet durci les 
conditions posdes auparavant au 
pr6sident Djokhar Doudaev pour 
engager des ndgociations, exi-
geant une capitulation pure et 
simple. Les dirigeants russes 
demandaient, notamment, au pr6-
sident tcMtctone de se rendre en 
personne dans ia principale base 
militaire russe, aux portes de la 
Tchdtchdnie, pour discuter uni-
quement des moda!it6s de son 
ddsarmement. 

SOPHIE SHiHAB 
Ure la sulte page 4 

Le volet economique des propositions du premier ministre 

M. Balladur veut alleger davantage 
les charges sur les bas salaires 

Apris avoir exposi dans « fe Monde » des 17 
et 30novembre ses propositlons de riforme des 
institutions et sa conception de ia construction 
europtenne, Edouard Bailadur prtsente ci-des-
sous son programme pour ia protection sociaie et 
pour 1'emploi. Le premier ministre fixe & 1997 «au 
pius tardn ie retour j fiquilibre des comptes 
sociaux, « par la maitrise des depenses I...I et non 

plus par l'augmentation insidieuse du prii&ve-
ment». II propose, d'autre part, de «poursuivre 
1'aliigement des charges sociales sur ies bas 
saiaires», par une franchise annueiie de 
4 000 francs sur ies cotisations maiadie des rimu-
nirations infirieures i 1,2fois ie SMIC dans un 
premier temps, de fensembie des saiaires dans 
un second temps. 

POINTDEVUE 

Laforceet lajustice 
par Edouard Balladur 

Retrouver la croissance, telle a 
6t6 mon obsession depuis mars 
1993. Elle seule peut gager I'am6-
lioration de l'emploi, Tequilibre 
budg6taire, la p6rennit6 du sys-
tdme social et, plus gdndrale-
ment, la force de notre pays, son 
influence sur les affaires du 
monde, son audience internatio-
nale. 

Les secousses que nous avons 
vdcues depuis vingt ans, les 
erreurs de gestion, b certains 
moments, ont eu pour rdsultat un 
chdmage si lourd et une hausse 

Wondrian, mystique de Mstraetion 
Chqmte ans apres sa mort, le peintre neerlandais 

a droit a une premiere grande retrospective a La Haye 
LAHAYE 

9 notre envoyde spdciale 
Gemeentemuseum de La 

, un formidable musde congu 
ies ann6es 20 par Varchitecte 

Berlage, conserve le plus 
ensemble d'ceuvres de Mon-

, qui est nd tout pr6s, k 
sfoort, en 1872. Beaucoup 
it sur sa p6riode iigurative, 
>sais acad6miques, ses pay-
naturalistes ou symbolistes. 

isde dispose aussi d'un fonds 
e de documents permettant 
iier sa vie, ses id6es, son lent 
inement vers Vabstraction. 

On pouvait s'attendre k voir 
d6ploy6 tout ce matdriel dans 
1'exposition du cinquantenaire. Eh 
bien, non. L'optique est autre, 
moins provinciale, moins anecdo-
tique, pourrait-on presque dire. 

En quelque 120 peintures et 
40 dessins venus de pius de 
50mus6es et collections privdes, 
elle propose un parcours de 
1'ceuvre & la lumi6re de Mondrian 
iui-mSme, de la lecture qu'il fai-
sait de son travail, de sa carridre, 
de son 6vo!ution, de sa correspon-
dance. C'est I& une bonne fagon de 
garder son travail & 1'abri de toutes 

-(Publicitt)-

Btrange de se trouver dans ce lit a cause dune 
petite annonce du Chasseur frangais. Bien 
banale : veuf, cinquante-six ans, serteux, 
souhaite finir vie tranquille avecfemme douce, 
bonne menagere, en vue mariage et affection. 

CLAUDE 
PUJADE-RENAUD 

BELLE MEKE 
G#NCOURT 
DES LYCEENS 
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des prdldvements obligatoires 
qui a absorbd i'essentiel de 
Vaccroissement de la richesse 
nationale, au point que nous 
oublions collectivement les 
acquis de ces vingt ans: un 
accroissement de plus de 50% 
de la production, une 6l6vation 
presque Squivalente du niveau 
de vie, la maitrise de 1'inflation, le 
r&ablissement de notre compdti-
tivit6. 

A mes yeux, la p6riode 
mi-1993-1995 devait permettre le 
retour de la croissance: c'est fait. 
II s'agit d6sormais de 1'ampiifier 
et de ia gdrer au mieux, avec 

pour horizon une am6lioration 
enfin substantielle de 1'emploi, 
une rdforme de notre syst6me 
social, afin d'en prdserver les 
valeurs cardinales, et une effica-
cit6 accrue dans un monde 
chaque jour plus concurrentiel. 

En 1993, pour ia premifcre fois 
depuis la guerre - k 3'accident de 
1975 prds -, la France a 6t6 en 
rdcession et s'est appauvrie de 
1%, avec pour cons6quences 
1'ascension du chdmage et 
1'aggravation des deficits pubtics 
et sociaux. 

Ure /a suite pages 11 et 12 

les sous-interpr6tations et sur-
interpr6tations dont elle a pu faire 
1'objet, hier comme aujourd'hui. 

Dans les ann6es 80, 1'approche 
si difficile du peintre 6tait condi-
tionn6e par les besoins de redon-
ner du sens aux d6marches abs-
traites, vid6es par le formaJisme h 
la new-yorkaise. On montrait donc 
ie paysagiste, le peintre de fleurs, 
le symboliste 6voiuant dans les 
sphSres th6osophiques, lisant 
Schur6 ou conversant avec quel-
que christosophe: soit la part de 
1'ceuvre encore d6pendante de 
!'esth6tique du dix-neuvidme 
si&cle. On en oubliait du coup que 
!'6volution de Mondrian avait 
quelque chose h voir avec le 
cubisme, et que c'est en y 6tant 
confront6 qu'il trouva son identit6 
de peintre du vingtidme si6cle. 
L'exposition y revient. 

Elie passe trds vite sur les 
longues annies de formation k 
l'6coute de 1'oncle Frits, peintre de 
l'6cole de La Haye, ou i Vacad6-
mie d'Amsterdam et ne montre ni 
natures mortes, ni portraits, ni rien 
de ce que Mondrian a pu r6aliser 
en esp6rant 6tre admis k concourir 
pour le prix de Rome. Moins de 
trente peintures et dessins 
iilustrent la p6riode ant6rieure au 
premier s6jour de Mondrian & 
Paris, en 1911. Elles sont concen-
tr6es autour de la premifcre grande 
mutation, lorsque Mondrian 
conjugue, entre 1907 et 1909, le 
n6o-impressionnisme et le fau-
visme en peignant le phare de 
Westkapeile et sa verticalit6 mas-
culine, le moulin incandescent 
dans la lumidre solaire qui dis-
jointe le plan gris du ciel, les 
troncs d'ari>res 6trangement 6tir6s 
de la foret d'Oelen, VArbre bleu et 
son d6ploiement dramatique de 
branches sombres qui ploient 
jusqu'au sol. VArbre rouee... 

M. Chirac demande la requisition 
de plusieurs logements a Paris 

Jacques Chirac, maire de Paris et candidat d6clar6 k ia pr6-
sidence de la R6publique, a annoncd, lundi 19 d6cembre, au journal 
de TF1, qu'il a d6cid6 d'« engager le processus de rdquisition d'un 
certain nombre de logements » & Faris. Cette d6cision fait suite d 
Toccupation, durant le week-end, d'un immeuble de la rue du Dra-
gon, dans le sixidme arrondissement, par deux associations de 
d6fense des sans-abri et des mal-log6s, en prdsence de I'abb6 
Pierre. La rdquisition ne peut s'app!iquer qu'6 la suite d'un arr§t6 
pr6fectoral mais avec la participation des services municipaux. 

Llre nos informations page 13 
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Le vice-president du Conseil d'Etat analyse 
la circnlaire sur le foulard islamique 

Alors que soixante-dix-neuf jeunes filies portant le foulard isla-
mique ont d6jd 6t6 exclues d'6tablissements scolaires en applica-
tion de la circulaire Bayrou qui interdit le port de « signes ostenta-
toires», Marceau Long, vice-pr6sident du Conseil d'Etat affirme, 
dans un entretien au Monde, que ia validit6 de ce texte n'est pas 
acquise. Estimant qu'une circulaire « ne peut ni cr4er, ni retirer des 
droits », M. Long ajoute qu'« il est d craindre que des interdictions 
trop gin6ra!es finissent par 6tre aveugles ». page 14 

Le gouvemement italien menace 
Une semaine d6cisive a commencd pour le gouvernement de Sil-

vio Berlusconi. Menac6 de deux motions de censure, le pr6sident 
du nnniwil n«ivert#m«nt dAfiA nor lo rho# H» li l ir.rv»h->-"4„ 



L'abb6 Pierre a, par sa pr6-
sence effective, solennelle-
ment soutenu, dimanche 18 
d6cembre, deux associations 
de dMense des sans-abri et des 
mal-loges qui ont investi un 
immeuble vide appartenant b 
ia COGEDIM, en plein Saint-
Germain-des-Pres h Paris, 
dans le but de reloger une cen-
taine de personnes. Le fonda-
teur des communaut6s 
Emmaus a obtenu fassurance 
du premier mlnistre, Edouard 
Balladur, que les forces de 
1'ordre nlnterviendraient pas. 
• PLAN D'URGENCE. Cette 
op^ration-commando, approu-
vee dans son esprit par 
MM. L6otard et Jupp6, n'avait 
pas suscite, lundt en fin de 
matin6e, de reactions de la 
COGEDIM. Elle a illustre le fait 
que des familles demeurent h 
la rue et jet6 un doute sur l'effi-
eac$t6 du «plan d'urgence 
pour l'hiver» mis en place en 
novembre par Mm* Veil. 
fl R6QUISITION. Denon^ant 
depuis plusieurs annees le 
«scandale » des logements 
vacants, notamment dans la 
r6gipn parisienne, I'abb6 
Pierre, les associations de 
defense et des voix de plus en 
plus nombreuses reclament 
1'applicatton de la «loi de 
requisition » de 1945 et de la 
«loi Besson » de 1990 relative 
au logement des plus demu-
nis. 

L'abbe Pierre reclame 1'application effective 
de la loi de requisition des logements laisses vacants 

« J'ai emporti, dans ma 
sacoche, des midicaments pour 
une journte de plus, car je ne 
quilterai pas les lieux, il faudra 
qu'on me tratne dehors » : d'une 
voix qui tremblait surtout de 
colfcre, I'abb6 Pierre terminait 
ainsi une confSrence de presse 
improvisde, dimanche apr6s-midi 
18 d6cembre, dans un immeuble 
de !a COGEDIM, investi quelques 
heures plus tdt, dans le sixieme 
arrondissement de Paris, par plu-
sieurs centaines de miiitants de 
Droit au logement (DAL) et du 
Comitd des sans-logis (CDSL), 
ddsireux de refoger dans ces 
locaux vides une vingtaine de 
famiiles sans abri. 

Le soir mSme, pourtant, le fon-
dateur des communaut6s Emmaiis 
regagnait sa retraite d'Estevilie 
(Seine-Maritime), qui plus est k 
bord d'une voiture mise k sa dis-
position par 1'hotel Matignon : ii 
venait, en effet, d'Stre « rassurg », 
selon son mot, par le premier 
ministre lui-m6me : Edouard Bal-
ladur « promettait » que la police 
n'interviendrait pas pour faire 
6vacuer cet immeuble, sans pour 
autant « couvrir une opiration 
iltegale, » 

Regu de fagon impromptue par 
le chef du gouvernement, pendant 
une vingtaine de minutes, au 
terme d'une iournSe mouvemen-
tde, l'abb€ Pierre, notamment 
accompagn6 du professeur Albert 
Jacquard et de /ean-Baptiste 
Eyraud, respectivement prdsident 
d'honneur et pr6sident de DAL, 
d6clarait, aprds avoir 6t6 osten-
siblement raccompagnd jusqu'au 

Pirron par Edouard Balladur sous 
oeil des cam6ras : < Le premier 

ministre nous a simplement pro-
mis sa bonne volonti. Jl nous a 
confirmi qu'il avait requis 20 hec-
tares sur Paris pour aes realisa-
tions. Mais, en attendant, il faut 
trouver des solutions : on en 
impose une. » 

Dans la meme soirde, deux 
membres du gouvemement pre-
naient publiquement position en 
faveur de cette opdration-
commando. Au « Grand Jury 
RTL-le Monde », Franqois Ldo-
tard, ministre de la ddfense, affir-
mait \ « Je ne sais pas qui est pro-

Unsujettabou 
La question des logements 

vacants est un sujet tabou en 
France. Nul ne sait pr6cis6ment 

exemple, VINSEE 1'estimait en 
1990 b 12 % du parc total, d 11 % 
b Nice, k 9,3 % d MarseiHe ou 

priitaire de cet immeuble, mais, si 
j'4tais h sa place, j'irais tout de 
suite ouvrir les portes (...) Quand 
on peut dipanner des gens dans 
une situation de ddtresse, on le 
fait. Je ne suis pas pour des 
actions qui seraient itlkgales. Je 
suis ntanmoins en faveur des 
actions fortes qui peuvent riveil-
ler 1'opinion publique. » Frangois 
Ldotard ajoutait: « L'abb4 Pierre 
doit itre icouti, mais ce n 'est pas 
nicessairement d la porte de 
VEtat qu'it doitfrapper, mais d la 
porte des maires. Mais je 
reconnais qu'h Paris, c'est trks 
difficile. » 

De son c6t£, Aiain Jupp6, 
ministre des affaires dtrangeres, 
prdsident du RPR par int6rim, 
invitfi de l'6mission « 7/7 », indi-
quait que, « sans ligitimer te 
squattage », il n'dtait pas possible 
d'admettre que « les investisseurs 
laissent vides des logements. » 

Immobilisme 
etimmobilier 

Dans cette affaire, qui semble 
avoir vite pris une tournure poli-
tique, la balle 6tait, lundi matin 
19 d6cembre, dans plusieurs 
camps : celui, en premier lieu, de 
la COGEDIM, traitde de « sociiti 
de gredins » par 1'abW Pierre et 
de « symbole de ta spicutation 
immobitiire » par Jean-Baptiste 
Eyraud. LNmmeuble du sixi6me 
arrondissement, qui comporte 
deux entr6es (50-52, rue de 
Rennes et 7, rue du Dragon), 6tait 
vide depuis trois ans, selon DAL. 
C'est un batiment tr6s cons6quent, 
d' une surface totale de 
9 600 m6tres carr6s, qui compre-
nait, selon le « permis de d6mo-
iir », d6Jivr6 le 26 juillet demier et 
affichS k ses portes, « 5 et 7 itages 
a usage a'habitation, de 
commerces et d'iquipement cot-
lectif privi. » II abritait aussi une 
ancienne 6co!e catholique, le 
« Cours D6sir », et, soit dit en pas-
sant, les « visiteurs » du 
18d6cembre ont d6couvert, sur 
trois 6tages, des locaux ou parais-
sait avoir s6vi un petit cyclone : 
un abondant mat6riel scolaire jon-
chait le sol, cahiers et livres 6par-
pi!16s, tablcs, chaises, bureaux 
renvers6s... Des appartements 
6taient, d'autre part, mur6s. Un 
projet contestable de 1'architecte 
Jean-Jacques Fernier, avec 
74 logements de standing, mais 
surtout une fagade extravagante, 
6tait k l'6tude (le Monde du 
10 octobre 1992). 

La ballc est aussi dans le camn 

qui erraient d'hdtel en hdte! (avec 
inteidiction d'y faire la cuisine, 
handicap majeur surtout pour des 
families nombreuses), qui habi-
taient dans des taudis insalubres 
ou qui, comme i'a relat6 une mdre, 
vivaient I trois dans douze mdtres 
carr6s. 

Quelle qu'en soit 1'issue, 
Voccupation de 1'immeuble de la 
COGEDIM est la pius grande op6-
ration jamais menee - et apparem-
ment r6ussie - par les militants de 
DAL (association cr66e en 1990) 
et du CSDL. Cest sans doute 
aussi la dernidre fois, comme il Va 
annonc6 lui-m6me, que l'abb6 
Pierre participait physiquement k 
une action de ce genre. Un hom-
mage, en quelque sorte, k 
« Vapdtre des sans-logis » et k son 
combat entrepris il y a maintenant 
quarante-cinq ans avec la fonda-

tion d'Emmaus. Cest peut-6tre 
6galement pour cette raison - sans 
compter les arrieres-pens6es poli-
tiques - que les personnalit6s qui 
1'ont entour6 dimanche 6taient 
aussi nombreuses: le professeur 
L6on Schwarzenberg, M~ Pierre 
Mend6s France, Charles Fiterman, 
Jack Ralite, Antoine Waechter, 
Harlem D6sir, le chanteur Jacques 
Higelin... 

L'abb6 Pierre, venu dimanche 
en h61icopt6re d'Esteville - k ses 
frais, selon son entourage - et 
objet, une fois de pius, d'une tou-
jours 6tonnante cohue m6diatique 
et populaire k son arriv6e, salu6 
avec emotion par la foule des mili-
tants et des sans-abri, a puis6 en 
lui-mSme pour trouver les accents 
qu'on lui connatt, pour dire avec 
« sa » force : « Nous n 'acceptons 
pas qu'on considere comme cou-

pables des gens qui occupent des 
logements vacants pour iviter ta 
maladie, peut-itre la mort, a teurs 
enfants. » 

Mais le fondateur des commu-
naut6s EmmaUs, Sg6 de quatre-
vingt-deux ans, est apparu tr6s 
fatigu6 - il vient, il est vrai, 
d'enectuer trois voyages succes-
sifs k V6tranger. II a clairement 
d6sign6 son successeur pour 
« patronner», sur le teirain, des 
op6rations de ce type: le profes-
seur Albert Jacquard, qui faisait 
d'emb!6e une comparaison 
empreinte de gravit6 : « En juin 
1940, a t-il d6clar6, un homme a 
respecti la toi, le marichat 
Pitain. Un autre homme ne Va 
pas respectie, te ginirat de 
Gautte. Faut-il itre ligaliste ou 
servir son pays ? » 

MICHEL CASTAING 

MichelMauer, k COGEDMetlajustice 
C'est k travers les d6m6!6s 

avec la justice de son ancien 
PDG, Michel Mauer, que !a 
COGEDIM s'est trouv6 plac6e, b 
deux reprises, en premi&re ligne 
dans des affaires de corruption 
qui ont 6clabouss6 le secteur de 
1'immobilier ces derni6res 
anndes. 

M. Mauer avalt d'abord 6t6 
inculpd d'usage de faux et 
escroquerie, en 1990, dans une 
affaire de fausses factures qui 
avait donn6 iieu & plus de 
quatre-vingts inculpations dans 
ies milieux du BTP et de Vimmo-
bilier en lle-de-France. A 1'issue 
d'un procfes qui avait 6t6 1'occa-
sion d'un vaste ddballage de 
pratiques frauduleuses. 

M. Mauer avait 6t6 condamnd h 
deux ans de prison avec sursis 
sssortis d'une amende d'un miJ-
tion de francs. II n'a jamais cess6 
de clamer son innocence et s'est 
pourvu en cassation. Aucun 
homme politique n'avait 
comparu dans cette affaire. 

En septembre dernier, 
M. Mauer a 6t6 mis en examen 
pour trafic d'influence aggrav6 
par le conseiller Van Ruymbeke. 
Le magistrat le soupgonne 
d'avoir vers6 des commissions 
occultes dans deux affaires b 
laquelle se trouve m6l6 1'ancien 
PDG de la SAGES, Michel Reyt. 
Vune concerne la vente d'un 
appartement k la Cogedim pour 

le compte du parti r6publicain. 
N6goci6e parG6rard Longuet, la 
transaction a donn6 iieu b un 
dessous de table de 6 millions 
de francs. L'autre porte sur 
1'obtention par la Cogedim de 
permis de construire 6 Massy 
(Essonne), 6 la suite d'une ren-
contre entre MM. Mauer et Ger-
mon, maire de Massy et d6put6 
(PS) organis6e par Michel Reyt. 
Incarc6r6 h Rennes, le 4 octobre, 
M. Mauer a 6t6 remis en Iibert6, 
deux semaines plus tard, aprfes 
versement d'une caution d'un 
million de francs. Peu aprfes, il a 
abandonnd ses fonctions 6 la 
tSte de la Cogedim. 

R.-P. P. 

ETES-VOUS SflB DE flHDfiPENnflHCE DU VEHDEUR 
OUI VOUS CDNSEILLE UNE MflRDUE PE RJtDHITfeLftPHOHE BSM? 



La taille du parc: te chiffre le 
plus fr6quemment admis est de 
deux millions de logements 
vides. 6tabli sur des statistiques 
6manant de l'EDF 6 partir des 
r6siliations de contrats, il est 
aldatoire. La grande enqu6te 
consacr6e tous les quatre ans 
par 1'INSEE au logement avan-
gait pour 1992 un chiffre proche 
de 1997 000 unit6s. Mais, l'insti-
tut ayant modifid ses mdthodes 
statistiques, cette estimation 
pouvait 6tre revue d la baisse et 
diminuait de 50 000 6 100 000 
unitds. 

Un phenomene 
arbaiit 

Deux ans plus tdt, le recense-
ment avait 6valu6 6 1895 000 le 
nombre de logements vacants. 
Compar6 au parc total de loge-
ments, cela reprdsente 7,2 %. 
Mais, par rapport au nombre de 
rdsidences principales (environ 
22 milllons), la proportion est 
ptus importante. En lle-de-
France, la vacance 6tait estim6e 
& 311 500 logements (6,5 % du 
parc) et, & Paris, 6 9,1% 
(118 300 logements). Comme le 
faisait remarquer, en septembre 
dernier, fassociation Droit au 
logement (DAL) dans un rap-
port pr6conisant la r6quisition 
(/e Monde du 27 septembre), 
cela signifie en ctair que, & 
Paris, il y a «p/us d'un toge-
ment vacant par immeuble ». 

La vacance de logements est 
importante dans tes villages -
reflet de la ddsertification rurale 
- mais on estime qu'elle est 
cependant, dans deux cas sur 
trois, urbaine. A Bordeaux, par 

rourquoi les logements 
restent-ils vides ? Pour des rai 
sons techniques d'abord. Un 
volant de togements reste quet 
que temps sans occupants 
dans l'attente de (re)vente ou de 
(re)location. Dans ce cas, la 
vacance dure moins d'un an 
Dfes que cette dur6e se pro 
longe, ies explication 
changent. D6but ddcembre 
1'Union nationale de la pro 
pri6t6 immobilidre (UNPI) 
regroupant les petits propri6-
taires priv6s, apr6s avoir 
enqu6t6 auprds de ses adh6-
rents, expliquait qu'il s'agissait 
essentiellement de petits loge-
ments situds principalement en 
centre-viile et appartenant prin-
cipalement k des particutiers 
pfutdt dg6s. fls laisseraient leur 
bien vacant parce qu'il est en 
mauvais 6tat et que sa r6fection 
serait trop on6reuse. 

A ces facteurs s'ajoute une 
cause nouvelle: la crise de 
1'immobilier. L'effondrement du 
march6 depuis la mi-90 a pris 
de court des professionnels de 
1'immobilier (marchands de 
biens ou promoteurs) qui sont 
rest6s propri6ta Ires 
d'immeubies qu'ils souhaitaient 
soit restaurer, soit ddmolir et 
reconstruire, soit revendre... 
toutes op6rations ge!6es par la 
crise immobilifcre, Dans les 
vilies, des immeubles destin6s 
b 1'habitation sont dans ce cas, 
mais le ph6nom6ne frappe 
encore plus les bureaux: 6 mil-
lions de mdtres carrtis de 
bureaux (dont plus de 4mil-
Hons en lle-de-France) sont 
vides en France. 

F.V. 

ie problime du logement dans la 
capitale. L'ancien pr6sident du 
RPR, candidal h rdiection prdsi-
dentielle, qui parle beaucoup - ce 
week-end encore dans !a rdgion 
lyonnaise - de « 1'immobilisme » 
du gouvemement» devra bien, un 
jour ou 1'autre, s*expliquer sur les 

§robl£mes immobiliers h Paris. 
elon TINSEE, il existe 

118 300 logements vacants dans la 
capitale, et encore ce chiffre date-
t-il du recensement de 1990 (lire 
ci-contre). 

S'il veut Btre crddible dans son 
programme de lutte contre la pau-
vretd et rexclusion, Jacques 
Chirac devra prdciser et justifier 
ses choix en matiSre de logements 
sociaux, appartenant k la ville de 
Paris ou ddpendant d'eHe, et 
prendre posibon sur 1'application 
effective, ardemment rdclamde 
par tous les ddfenseurs des sans 
abri et des mal logds, de la «loi de 
rdquisition » (ordonnance gaul-
liste du II octobre 1945) et ae la 
loi du 31 mai 1990 (dite loi Bes-
son). 

Les commentaires entendus 
dimanche n'ont pas fait dtat 
du« plan d'urgence pour l'hiver » 
(15 novembre-15 mars), prdsentd 
en octobre par Simone Veil, 
ministre des affaires sociales, de 
la santd et de la vilte. Officieile-
ment, les crddits (142 millions de 
francs) ont presgue tripld par rap-
port aux dispositions de 1993-94, 
pedrmettant, selon le ministre 
d'Etat, « un hibergement suffi-
sant. » Or, un mois aprfcs Tentrde 
en vigueur de ce plan, il a dtd 
constatd, rue du Dragon, que, 
parmi les 126 personnes « relo-

§£es », plusieurs familles dtaient 
el et bien k la rue, dormant dans 

des abris de fortune, comme des 
couloirs et des caves 
d'immeubles. Sans compter celles 

A la Fnac, IBS vandBiirsiiBlint pas cDmmissionnes par las marques. 
A la Fnac, les vendeurs, independanis de toutes maraues, sauroni vous orienter vers 

les GSM et les abonnements les mieux aaaptes 3 vos besoins. 
Ils vous remettront le nouveau dossier "Telephonieet Radiocommunication" 

disponible dans toutes les Fnac et Fnac Autoradio. 

(i)tineris 
de Frince Ttlteom 
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XPLICATION 

CECUMENISME 
• ALLEMAGNE Regueau Vatican, 1'Eglise 6vang6-
lique I6ve les condamnations doctrinales pronono6es 
par les Iuth6riens contre les catholiques au XVI« siecle 
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IETCHENIE: MOSCOU 
JTEPARL'ESCALADE 
Eltsine engage ses troupes contre les 
itistes de Grozny. Pages2-3 
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ART SACRE 
Une exposition 
met Troyes en emoi 
• L'eglise Saint-Jean de Troyes accueille une ex-
pqsition exceptionnelle « 100 createurs pour 
1'Eglise » (photo-D. R.). Mais une polemique s'est 
ouverte a propos de certaines ceuvres et de l'or-
ganisation de la manifestation, Page 12 

PRESIDENTIELLE Le constat 
sans concession de Rocard 
• L'ancien premier ministre a provoque un tolle 
au sein de son parti en affirmant que les chances du 
PS « sont tres faibles». Page 8 

L'abbi§ Pierre, dimanche devant l'immeuble parisien de la rue du 
Dragon, occupe par des familles sans logis. (PhotoBoussellAFP.) 
Fran âis anront appris que feuifleton des polemiques et proposent pocr ies centaines 
piusieurs dizaines de pauvres des fievres partisanes, de milliers de SDD (sans do-
avaient moins mal dormi que Les candidats au logement «̂ î t)vri,denT6rele 
d'imbitud=. foreenTT r̂tedu ô" 

Cest 1'irniptiontrivialedu vivre. Bs kaeeni, a quatre inrisUtoMdSvillesi 
rfcl dans ie discoors. Des m«mvoyaiit»queceu*dei>a-
humbies sont soilicites pour ^UwrTMg™  ̂ guere mais pernicieux paree 
lears«petitesphrases»aeux: Candidats declares, non-canr qu'ils sont dissemines sous la 
«noastidonsadnqdansune «.«mdMata potentielŝ  marqaeterie des toits. 
pi6ce », « nous 6tions trois virtuels, de temoignage ou de L'heure est bien a la requisi-
«jans douze metres carres, tactique, tous devront repon- tion: celle des imaginations 
astns eaa ciiaude C'est l'in- dre alarue du DragoiL etdesdecisions. 

rinns !(•" Tous de?r<grt ̂ ire.ce qp'ils .Qi&pq&iietS.) t . ; 

PECHE Espagne et Portugal 
prets au bras de fer 
• Devant le conseil des ministres de la peche, Ma-
drid et Lisbonne vont demander le libre acces de 
leurs flottes aux eaux communautaires. Page 9 

FORUM Grande-Bretagne: 
Majorenminorite 
• CommentlegouvernementMajorpeut-ilsurvivre, 
ators qu'il ne Mneficie phis du soutien de tous les 
conservateurs ? Par David Hanley. Page 18 
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Sans-logis Apres 1'operation conduite dimanche par 1'association Droit au 
logement et le Comite des sans-logis, 1'exclusion revient dans la campagne presidentielle 

PREMIERE NUIT D'0CCUPATI0N 
RUEDUDRAGON 

J'espere obtenir un toit 
comme tout Je znonde 
et pour toujours» : 

Lassaad Dahmani enfile ses 
chaussures,encore mal reveille, 
apres sa premiere nuit au 7, rue 
duDragon,dansl'immeubIepa-
risien vide que 126 sans-logis 
ont occupe dimanche par sur-
prise. 

Ce pere de famille tunisien 
agede38ans, arrive en France 0 
y a un an, fait part de sa 
«grande confiance» en l'abbe 
Pierre qui a apporte a>n soutien 
a 1'operation commando et ob-
tenu 1'assurance du premier mi-
nistre EMouard Balladur que les 

Lundi a l'aube, les nouveaux 
locataires du batiment non 
chauffe, dont beaucoup doivent 
aHer travailler, ont eudumala 
quitter leurs couvertures. Alors 
que Lassaad se prepare a partir, 
son epouse italienne donne le 

La famille Dahmani, qui 
compte encore un garpmnet 
d'un an et demi, espere que son 
errance de foyer en fqyer, enta-
mee en juin dernier, touche h. sa 
fin. Heberges chez un cousin 
lors de leur arrivee en France, 
ils se sont retrouves k la rue 
quand celui-ci s'est fait expulser 
pourimpayes. 

Une op6ration pr6par6e 
dans le plus grand secret 

Byadeuxmois,e»desespoir 
de cause, le couple prend 
contact avec l'association Droit 
au logement qui, en collabora-
tion avec le ComitS des sans-b-

de 

L'«bM Pierrc, m da PriKjon i>Pari«: • Nom aommm la au nom de la loi. Pour 6viter des morts par incurie ,, a martelS le fondateur d'Emiiaus. (PML l^l 

Jacques Chirac requisitionnne 
des losements a Paris 

Pimmeuble de sept etages, situS 
a deux pas de &int-Gennain-
des-Pres et voue a la demolition 
par ie proprietaire, la societe 

iAtodi matin, apres une nuit 
bland^, ies militants des deux 
assodations, dont certains 
montaient la garde a l'entree, 
ne cachaient pas leur sa&fac-
tion tfavoir reussi leur map. 
Autourd'uBpreoiercafe,ihli-
saient les journaux et ecou-
taientlesradios. 

«les familles sans logis se 
serrent les coudes pour se faire 
respecter dans leur dignite», 
expBque Frangoise Thoire, mi-
lilante de Droit au logement et 
Petite Soeur de VAssomption. 

• •• 

LemairedeParis, 
Chirac, a d6cid6 lundi 
d'entamer une procedure 

de r6quisition de logements va-
' ic$q)itme.Cetted6-

de ne pas louer ces locaux en 
raison d'une approche pure-
mentspecuiative». 

120000logements 
s a Paris 

ouilsne trou-

decennies de laisser-faire en 
matiere de locaux vides, a' 
pnsep 
torise Fordonnance de 1945 -
d&idSeparlegeniraldeGauIIe 

rie consecutive a la guerre, 
« Le nombre de gens qui n'ont 

pas de logment et qui vivent 
d«ns larueva croissant»,aex-

geant cette situataon «provo-
quante», lundi midi surTFL 
J.QiiracapriasSquekitipii-
sition viserait les logements 
«appartenant uniquement a de 
grands groupM qui ont decidti 

Les sans-abri seraient 20 000 
dans Paris, alore que le nombre 
d'appartements vacants y at-
teindrait... 120000, soit 9 % 
d'un p mimmobilierevaluSi 
l,3miffiondelogements. 

Contrairement aime idee re-
pandue.letauidevacancesap-
parditmomdredanshcapitale 
«u'en province en raison 4e la 
fortepressionexerc&surlelo-
gement parisien. Au plan natio-
nal, on estime en effet que 10 a 
20%dupare(®Mestmutiiis6: 
soitaumoinsunmilliondeloge-
ments vides, aitues souvent 
dans des regions a faible vitalite 

dei 
ventpaspreneurs. 

Eien de semblsMe dans l'ag-
parisienne, ou la 

puMrise les records 
sui La manc6, jjus 

fortelntra muros, affede aussi 
la banlieue o6 5 % environ des 
logements sont inoccupes. 
S'aat-illild'untauxincompres-
sible, necessaire a la fluidite du 
«tura orar» entre occupants 
successifs? C'est ce qu'a pre-
tendu jusqu'ici la mairie de Pa-
ris.arguantdesonimpuissanis 
avant de decider des requisi-
tions. 

Le nombre d'appartements 
videss'eipliquepourpartiepar 
Jestodin6cessaireaud6roule-
ment des ttansactions immobi-
lieres : stock qui ne peut que 

caractfrisfe par la lenteur des 
Certains 

oflres rraies, prfferent 
diffirer leura ventes en 

d'ail-
leuis 
- geiant»leurbien. Memephe-
nomene pour les mfaes en loca-
tion: ioin d'augmenter la flui-
dit6 du parc, la mauvaise 
conjoncture augmente les 
risques d'impay6s et incite les 
baileursiretirerleurssurfeces 
disponibles du marche locatif, 
quitte41eslaBsermocciq)6es. 

D'autres raisons eipliquent 
lavacance. Cabord les projets 
detovauxoudeiamMifetkm, 
de plus en plus souvent diffirfe 
en cette plriode de crise. Ajou-
tons-j la retention d'une partie 
du parc par des proprtetaires 

instAruMrieu-' desirera d'j 
rementdes deleurfa-

mille.Lessuccessionsetlesque-
relles d'beritage immobilisent 
aussi certains appartements. 

l_'adequation parfaKe 
nexiste pas 

Autant de raisons qui ren-
dent difficile une meilleure ade-
quation entre la demande des 
sans-abrietroflredelocauxva-
cants. Comme le DAL (mir ci-
dessus), des asociations carita-
tives riunies dans le Collectif 
sobdariteParis—Emmaus,Ar-
mSe du ffiht, Equipes Saint-
Vmcent,ATD, PetitsFreresdes 
pauvres, Secours catbolique — 
prfconisent la crtation d'une 
taxesurles logements inoccu-
pes. Et, d'autre part, la formule 

- des requisitions a laquelle vient 
'de se resoddre le maire deParis. 

Piene-YveaLEPMOL 



H O M M E S  &  E t f E H E M E H T S -
LA CROIX LEVENEMENT 

isodations ont 
i plus grand se-
es en ont main-
ide, leur opera-
I familles et 

es, s'etaient vu 
i sq>t lieux de 
isParis,apartir 

ecole catholioue, ie«Cours De-
sir», ainsi cpi undeuxieme bati-
ment en brique ocre. Un en-
semble de pius de 10000 m2 

dont«ia Cogedim voulait faire 
un immeubfe de rapport avec 
74 residences de luxe et un par-
king souterrain», selon Jean-
Claude Amara, de Droitauloge-
ment Si on fait ahstraction des 
fenetres exterieures murees et 

obtenir un local pour la creation 

e manifestants, 
ment, en partie 

. les accompa-
ert Jacquard, 
t,HariemDesir, 
mbergJackBa-
vrent alors les 
portance ne se 
xterieur. 
meuble de sept 

ments sont entresbon etat. 
«Nous sommes la au nom de 

la loL Pour 6viter des morts par 
incurie», leur avait affirme la 
veille, de sa voix affaiblie, 1'abbe 
Pierre, sorti une fois de plus de 
saretraitedTSstevilie. Lefonda-
teur d'Emmaus avait fait ie <&• 
placement en htiicopt&e. 

Droit au logemeni et le Co 

de quelque chose ? »_Une voi-
sine vient manifester sa sympa-
thie des que pointe le jour, 
lundi.«Je suis ravie, confie-t-
elle, car la Cogedim avait chasse 
les Iocataires et l'6cole, malgre 
Ies petitions du quartier,» 

Pour les militants et les sans-
iogis, les priorites de ia pre-
miSre journee sont, bien sur, 

Un pave dans la campagne presidentielle 
T?; lti 

egu dimanche en fin 
d'apres-midi a Matignon, 
'1'abbe Pierre en est sorti 

ministre : les familles qui ve-
naient de s'installerrue du Dra-
gon n'en i 

1'ouverture de negociations 
pour maintenir les occupants 
dans les lieux ou obtenir lair 
relogement ailleurs. Les deux 

ciations, mais aussi, plus 
concr6tement, le r£tabiisse-
ment de l'eau, de Velectridite et 
du chaufiage. Tout cela dans 
une ambiance de soiidarite qui 
fait dire a Larbi, sans-abri 
parmi d'autres, que «c'est 
peut-etre vrai qu 'on est tous des 
freres!». 

AlainHERTOGHE 

Cogedim au centre des « afFaires » 
m a beaucoup fiut parler d'elle 
3UT8 ann6es, et plus r&emment 
tsiondeson PDG, Michel Mauer. 
re k Paribas en 1958, avait fond6 
1963et 1'avait developpeejusmi'6 
emifere aori&  ̂immobilifere dTle-
In 1990, ia Cogedim arait realisS 
ifiaires record de 5,5 milliards de 
Iis6 un b6n6fice de200 millions. 
nn6e exceptionnelle avait aussi 
ebut de aes di£BcuItes financieres 
L 

la recession de 1'immobilier, la 
rtdufebreappdksesactioniiaires 

(Paribas d6tient 55 % du capital) pourun plan 
de sauvetage de 1,6 milliard de francs. 
ParallMement, Michel Mauer avait in-
culpe en novembre 1990pour usage de faux et 
escroquerie & la TVA dans une afiaire de 
fausses factures. Incarcere une dizaine de 
jours, il avait 6t6 ensuite condamne en avril 
199261milliondefrancsd'amendeetunande 
prison avec sursis. En octobre 1994, il avait & 
nouveau ete temporairement mcarcere dans 
le cadre de Fafiaire du financement du Parti 
rSpublicain. Paribas, qui avait toujours sou-
tenu le PDG, Va, cette foisKn, incit6 au depart. 

Cette bonne nouveile pour 
ces 126 persomes desoncais 
moins mal logees rejouira plus 
iargement tous ceux que 1'ex-
clusion, et son cortege de dou-
leurs, indigne. Pas d'integra-
tion sociale possible sans 
logement: ce pretiilat de base 
est en train de gagner du ter-
rain,grace notammentila me-
diatisation qu'assurent les in-
terventions rep6t6es de Vabte 
Pierre sur cette question pre-
cise. On peut imagmer assez fa-
cilement comment le dossier de 
Voccunation sauvage de Vim-
meubfe de la rae du Dragon se 
serait dos si Vabbe n'avait pas 
fait ie voyage heliporte depuis 
sa retraite normande. Et si l'im-
meuble choisi par les«squat-
ters - n'avait pas et6 la pro-

Edouard Balladur promettant k 1'abbe Pierre de ne pas faire 
expulser les squatters par la police. (PhotoAFP.) 

gravite du phenomene. A tel 
point que ce drame est devenu, 

y apporter, un des themes forts 

lieeaufinancementduPartire- . dtt pmti traditionnd-
nubiicain. iement attentifs a ces ques-

Sans meconnaitre le combat tions.WlePCF/tttaJacques 
ancien et quotidien de milliers 9ue le mente 
d'autres personnes pour lutter ^ av0lr contribue a ouvrir ce de-
contre 1'exclusion, ti faut bien ^ les iendemains du refe-
reconnaitre que les interven- rendum sur Maastncht. Non 
tions de Vabbe ont joue un role sans contradictions d'aiileurs 
essentiel dans la prise en avecsagestion,sionenjugepar 
compte par les responsables po- lapolitiquedulogementmenee 
litiques de Vampleur et de la depuis qu'il est maire de Paris. 

Mais, k vrai dire, Jacques 
Chirac ne sera pas le seul a de-
voir reevaluer ses actes a la lu-
miere de ses discours. 
D'Edouard Balladur a Ray-
mond Barre en passant par 
Henri Emmanuelli, chacun 
s'emploie desormais a vouioir 
faire de ce combat contre I'ex-
clusion une bataiBe centrale. 

site, c'est bien entendu une 
question de droit, donc de lois. 
Une question politique. 

Frangois EBNENWEIN 

HEZ PEUGEOT C'EST TOUS LES JOURS NOEL 
JUSQU'AU 31DECEMBRE. 

zmmm 

ECONOMISEZIUSQUA 15000 FTO* 
0 n 7000 prc de reprise* de votre antien 5000 F70 de reprise * de votre ancien 10000F70 de reprise * de votre ancien 

pourrait vehicule pour toute commande d'une v6hicule pour toute commande d'une v^hicuie pourtoute commande d'une 

croire Peugeot306ou205 neuve,cumulabte Peugeot 306 neuve, cumulable Peugeot 405 neuve, cumulable 

que le Pere No61 s'appelte Peugeot avec !'aide de 1'Etat de SOOOFrc*'- avec 1'aide de l"Etat de SOOOF^c*'. avec 1'aide de !'Etat de 5000RC". 

o cumotebie avec les autres offres 

valides) au jour de ta commande. 

'Otfie de repnse, pro#30s6e dans le Wseau Peugeot sfRc#mni Vopfration, rtservGe aux personnes phr&Quea, eartegrtsei vobe nom depuis 6mos, Jusqu'au 32d*cembm 1994 

Par * toseau Pet^aot sur la m6me periode. **Pour lous VP et VUL lmmatricul6s en France, au nom de 1'acheteur, roulant et en r4t0e (carte grtse, vignette et 

U PF.UGEOT: PEUGEOT 
l * 
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foi et 1'Eglise 

pants, mais 
atiquants 
Figaro-Sofres, la religion catholique 
de 68 % des personnes interrogees, 
1 croire au Paradis (42 %) qu'a 1'Enfer (26 %>) 
$ent athees, 66 % affir-
>nt croire en Dieu, ce 
urcentage atteignant 
% chez les catholiques 

•> pratiquants. 
En mattere de pratique 
igieuse, si 91 % des ca-
iiques pratiquants regu-
s sont alles a la messe 
;ours des douze derniers 
s, seuls 45 % des catho-
es et 35 % des Fran$ais 
assiste a un office au 
rs de la m6me periode. 
'/o des Frah^ais se consi-
ent aujourd'hui comme 
ou assez pratiquants. 

'6 % des Fran^ais re* 
nmandent a VEgHse 
ntoriser le mariage des 

pr^tres et 69 % sont favo-
rables a ce que des femmes 
soient ordonnees. 
• Au chapltre des 
croyances, si 44 % des 
Fran<?ais croient d la Vie 
6ternelle, 53 % & ia R§sur-
rection du Christ, 42 % au 
Paradis, seuls 26 % d'entre 
eux crotent a CEnfer. 
• Parmi les personnages 
de ia Bible prdferes des 
Fran^ais, J6sus arrive net-
tement en t6te avec 54 %. II 
devance la Vierge Marie 
(40 %), Joseph (26 %), 
Mofse (22 %) et feve (15 %). 

(Le commentaire 
de Charies REBOiS, 

page 10) 

>,e T Jf vovi 
mo&i? vbe,sqMTTe PAAPM 

\B»Nte Df : 
femiFidn' / 

pales: droit 
ix Europeens 
<ion empeenne pourront aussi 
wx des1996ont decide les Douze. 
rangeres des Douze 
ide hier a Bruxeiles. 
ipiication du trait6 
stricht, les legisla-
ionales devront etre 
5 d'ici au 1- janvier 

ance, }es conseil-

lers municipaux etrangers 
ne pourront pas etre 
« grands electeurs » pour la 
designation des sdnateurs. 
Le Luxembourg et la Bel-
gique ont obtenu des dero-
gations particulieres. 

(Page 7) 

• DU JOUR (12) • COURSES (13) • CULTURE (2$) 
) eCONOMJE. pages 1 a IV, pages V( a Xiii et page XV) 
6) • MgT£0R0L061E (28) • MOTS CROlSES (13) 1 
riTES ANNONCES (18 h 20 e! 26 et l-E FlGARO 6CO-
OGRAMMES SPECTACLES (25) • PFOGRAMMES T6-
(27) • SPECTACLES (24) • VlE AU F£MIN!N (15 h 17) 
DNALE (3 a 5) • Vl£ POUTiQUE (5 a 7) • ViE SCiEN. 
STREET (LE FIGARO ECONOMtE, psge X). 

Balladur-Chirac: 
la surenchere sociale 

Mente instaiUs dans te denuement, ces Africains ont voulu rappeler a leurs enfants que Noel, c*6tait dans quelques jours. 
(Photo Martirte Archambaull/Le figaro.) 

Les exclus au coeur du debat 
LemaireParisdecidearequisitionnerlesIogementsracantsdelacapitale; 

le premier mmistre reut« remedier a 1'exclusion eta lapauvrete». 
Les sans-logis ont fait, 

sous la protection de l'abbe 
Pierre, une entree fracas-
sante dans le debat politique, 
avec (eur occupation, di-
manche, d'un immeuble pari-
sien de St-Germain-des-
Pr6s. 
• Jacques Chirac a, sur 
TF1, annonce son intention 
d'engager « sur-le-champ » 
une proc6dure de requisition 
des logements inoccupes de 
ia capitale appartenant & de 
grands groupes financiers. 
Le maire de Paris a pr6cis6 
que ies petits proprietaires 
ne seraient « en aucun cas » 
concemds par cette mesure. 
• Reste cependant k re-
gler un point de droit admi-
nistratif: la procedure de r6-
quisition est-eiie de ia 
competence du maire de Pa-
ris ou du prdtet ? Question & 
laqueile ni i'H6tei de Viiie ni 
ia pr§fecture n'6taient en 
mesure de f6pondre hier 
so/r. 

Edouard Balladur. 
(Pfoato j.-C. Marmara/Le Figaro.) 

• Selon une dtude de l'ln-
see realisde en 1990, Parts 
compterait environ 118 000 
logements vides. 
• Edouard Bailadur, en d6-
piacement en Seine-et-
Marne, a marqud I'int6r§t 
qu'il porte d la politique de la 
ville, qui « vise 6 remed/er 3 
fexduston et k la pauvret4 ». 

Jacques Chirac. 
(Photo J,-C. Mariwa^e Figaro.) 

• Ilyaen France quelque 5 
milHons de personnes mar-
glnalls^es par la pauvretd et 
en particuiier 10 % de SDF 
parmi les b6n6ficiaires du 
RMl. Beaucoup, soutenus 
par des associations comme 
Droit au iogement, en vien-
nent k squatter des ioge-
ments vides. 

• Dans une tribune intituiee 
" ta force et la justice », pu-
bli6e par Le Monde, \e chet 
du gouvernement a prdcise 
ses projets 6conomiques et 
sociaux. II souhaite notam-
ment que la France « passe 
avec elle-m§me, au prin-
temps 1995, un v4ritable en-
gagemeni coiiectii » en ta-
veurde 1'empioi. 
e Dans une tottre adressee 
hier aux parlementaires, le 
premier ministre 6crit: « Ces 
deux premidres ann6es (de 
son s6jour h Matignon) ont 
£t4 b/en emptoyees ; per-
sonne ne peut contester de 
bonne foi la r6alite des pro-
gr£s accomplis. » 

(Les articles 
d*Alexandrlne BOUILHET, 

Jacqucs FLEURY, 
AnneFULOA, 

Thlerry PORTES, 
Francoise VARENNE, 

V6zlane de VEZINS, 
et le commentaire 

d lvsn RIOUFOL, 
pages 5, 6,8 et 22) 

CAVAUER SEUL 

Enfin 
AtNSi, le magazine 

« Time » a decerne sa 
couronne d'homme de 

I'annee d Jean-Paul II pour 
« sa force de conviction et 
d'entratnement ». Les opi-
nions pubiiques du monde 
eniier, je veux dire les 
simples fidiles, avaient me-
sure la siature exception-
nelle du nouveau Pape dis 
le premier jour de son av$-
nement. Les milieux intellec-
tuels ont le discernement 
moins prompt. U leur a fallu 
cinquante ans, par exemple, 
pour s'apercevoir que Sia-
line n'etait pas une petite 
sceur de Saint-Vincent-de-
Paul. Longtemps ils auront 
regardi Jean-Paul II d'un 
ceii aussi dinue de sympa-
ihie qite de comprehension. 
II semble qu'ils reviennent 
aujourd'hui d de meilleurs 
serttimertts d son tgard. II ne 
leur aura fallu que seize ans 
de reflexion pour cela. Seize 
ans seulement / C'est un mi-
racle que i'on portera au 
cridit du Pape. ' 

Andr6 FROSSARD 

Broche or, 
briliants, 
coraii et agatc 
26 000 F 

ue or 
corail 

10 000 F 

Motifs d'orcillcs or 
briiiants ct coraii 
19 700 F 

7/ esl des si%naturts auxqui^smUent" 

Ouvert dc 10h a 16H30 du luitdi au samcdi. 
, placc Venddme, 75001 PARIS T<fl. 42 61 58 58 

Tchetchenie 
Les Russes font une 
percee sur Grozny. 

(Les d6p6ches 
d lrina de CHIKOFF 

et IsabeHe LASSERRE, 
page 4) 

Arreckx 
Nourelk demande de 
mise en liberte du se-
nateur. 

(Varticie de 
Jean-Alphonse RICHARD, 

page 9) 

Automobile 
RoIIs-Royce choisit 
BMW pour les mo-
teurs de ses aoureaux 
modeles. 

(Le FIGARO dconomie, 
page V(H) 

i 
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jVAN 
RIOUFOL 

La 
revolution 
des esprits 

Aider les pauvres. Le 
th&me sera • au 
centre des dibats 
pour l'6lection prd-

sidentielie. Jusqu'alors, 
I'ld6e flottalt dans les 
6tats-majors. Mais les dis-
cours en rodage ont 6t6 
rattrapds par 1'urgence des 
r6alit6s. 
Signe des temps ? C'est 
un religieux qui a Ianc6, 
cette semaine, la cam-
pagne 6lectorale. En invl-
tant des sans-abri i in-
vestir, dimanche dernfer, 
un immeuble ddsaffecti 
de Paris, I'abb6 Pierre a 
6t6 fiddle i son combat. 
Sa gdndreuse provocation 
a 6td politiquement pa-
•yante. 

L'air, il est vrai, dtait de-
venu vicid. La muitiplica-
tion des •< affaires » et le 
culle des fortunes rapides 
ont fait de 1'argent une 
pesante r6f#rence. D6sor-
mais, la richesse fascine 
moins. Elle ne suffit plus, 
en tout cas, i asseoir un 
pouvoir. Et les 6lus ont, 
semble-t-il, compris cette 
evolution vertueuse de 
1'opinion. Aujourd'hui, la 
r6ussite impressionne 
moins que 1'exclusion. La 
charit6 est i red6couvrir. 

Les tabous 
violes 

C'est cette attente 
nouvelle que les fu-
turs candldats vont 
exploiter. Et, d6s 

hier, Jacques Chirac n'a 
pas h6sit6 i franchir le 
pas. En annon$ant son in-
lention de r6quisitionner, 
sur la capitale, des loge-
ments vides appartenant 
" i de grands groupes fi-
nanciers », le maire de Pa-
ris a choisi d6liber6ment 
de violer les tabous de la 
propri6l6 privee et du capi-
lal. Face h la logique de la 
speculalion, il s est piac6 
ouvertement sur le terraln 
de la solidarild. Le chan-

Mors que Jacques Chirac propose de requisitionner sur Paris des immeubles vacants 

Mobilisation pour les sans-abris 
Le « quart-mondc » est derenu en France unc realite teJIe que des solutions nouvelles sont comtamment a inrenter. 

« C'est une trds bonne sur-
prise, en tout cas on ne 1'atten• 
dait pas sl rapidement I » Le 
prdsident de Droit au ioge-
ment, dont 1'association en-
cadre 118 sans-logls qul 
squattent depuis dimanche un 
immeuble parisien de la rue du 
Dragon, n'en revient pas. 
Aprds la surprise de voir 1'abbd 
Pierre raccompagn6 chez lui 
dans une voiture de Matignon 
avec promesse du premier mi-
nistre de ne pas faire d6loger 
les rebelles par la police, 
Jacques Chirac a annonc6 hier 
sur TF 1 une mesure qui a 
m6me pris de cours certains 
de ses collaborateurs : la r6-
quisition de logements vides 
appartenant i des soci6t6s pri-
v6es pour y abriter les plus d6-
munis. 

La soudaine d6cision du 
maire de Paris dans une « si-
tuation aujourd'hul (qui) n'est 
pas supportabie » l'a conduit i 
argumenter en des termes que 
ne peut d6mentir 1'apdtre des 
pauvres depuis plus de qua-
rante ans. « II y a a Paris un 
frds grand nombre de loge-
ments ou bureaux qui appar• 
tiennent j des grands groupes 
financiers, des banques, des 
marchands de biens et qui, 
pour des raisons qui sont H6es 
i une approche spicuiative 
des choses, sont vides », a 
fancd le fondateur du parti 
gauiliste. En insistant: <* Cette 
situation est provocante, et il 
doit y 4tre mis un terme. » 

Les molns enclins i croire 
aux miracles verront dans la 
sainte coldre de I'abb6 Pierre 
des cons6quences histo-
riques : 1'ordonnance de 1945 
prise par le g6ndra$ de Gaulle 
autorisant la r6quisltion des lo-
gements vldes 6tait rest6e 
jusqu'ici pratiquement lettre 
morte. « La situation n'6tait 
pas aussi dramatique », a ex-
pliqu6 Jacques Chirac. 

Dans un style plus sobre, ie 
minlstre des Affaires sociales, 
de la Sant6 et de la Ville avait 
battu sa coulpe une heure 
avant 1'inlervention du maire 
de Paris en utilisant des mots 
similaires : - C'est une situa-
tion inacceptabie. il faut trou• 

SiS»5 

'iSi '^4 - : 

wmm """ ' .. 

Chaque nult, le Samu social e dans les rues de la capitale prts de 150 SDF pour les conduire dans les cenlres d'hebcrcemcnL 
(Photo Chartes Platiau/Reuter.) 6 

ver des soiutions. » Le plan 
anti-excfusion pr6sent6 en oc-
tobre par le gouvernement 
comportait un volet 
•> logement » avec des me-
sures visant i cr6er environ 
20 000 logements soclaux. 
Plaldant : « Nous avons tout 
de mdme fait certaines choses, 
mais je ne crois pas qu'on ait 
assez fait», Simon^ Vei^a,^^. 
clar6 « comprendre » le «' cri' 
cte r6volte » de J'abb6 Pierre et 
des sans-abri, et s'est.eoga^ 
96e : - Je verrai ayac, 
nistre du Logement, Herv4 de 
Charette, s'ii n'estpas possible 
de riunir systdmatiquement les 
grands propri6taires immobi• 
Hers et ies institutionnels pour 
faire un recensement trds s4-
rieux des locaux inoccup&s. -

Les r6quisilions promises 
par Jacques Chirac devraienl 
lui enlever cette peine i Paris. 

L'ordonnance du 11 octobre 
1945 prise par fe g6n6ral de 
Gauile aprfcs la Libdration par-
tait du principe, selon son insti-
gateur, que la proprl6t6 prlvde 
est inviolable mais « llmitde 
lorsque I'utilit6 ; pubiique 
Vexige ». Les r6quisltlons ne 
portent pas attelnte i ce drolt 
dans son principe, mals unl-

.aqement en ce qul concerne 
'Pusufrult dUt>Yen.Hfl3"G" ,t: 

Utilitepublique 
La Cog6dim, propri6taire de 

1'immeuble de la rue du Dra-
gon, s'est pour sa part conten-
t6e de communlquer bridve-
ment hier qu'elle « avait d6cid6 
de prendre les mesures 
conservatoires que prendrait 
tout propri6taire dans cette si-
tuation ». 

« L'utilit6 publique », cin-

quante ans apr6s le d6but de 
la reconstruction, exige-t-elle 
ces mesures drastiques ? Le 
monde de 1'exclusion est diffi-
cilement cernable, justement 
en ralson de sa principale ca-
ractdristique qul est d'6tre hors 
circuit de comptages habituels. 
La France compte envlron 
5 mllllons d'exclus, dont 
800 000 allocataires du RMI, 
trols millidnis de foyers vivant 
dans une grande pauvrefd, 
500 000 sans-domlclle, 
450 000 ddpourvus de couver-
ture soclale (1). Une 6tude de 
" La Tribune Desfoss6s » (2) a 
fait la part des diff6rentes si-
tuations des 900 000 RMIstes : 
41,1 % sont h6berg6s, 9,6 % 
mal log6s ou SDF. Mais le RMI 
ne touche que les plus « chan-
ceux » ou Ins6r6s des per-
sonnes en diflicuiltis, Pour les 
autres, 1'lned s'efforce de 

c6dent, d'une vingtaine de fa-
milles d'un squatt de l'avenue 
Ren6-Coty, s'6tait vlolemment 
insurgd contre un projet de loi 
propos6 par le d6put6 CDS 
Claude Goasguen, visant 6 
sanctionner p6nalement les 
squatters. 

Periode propice 
0'autres incidents ont p6-

rlodiquement depuis remis i la 
une les probldmes de loge-
ment en France. 

En d6cembre 1993, un 
campement de sans-abris avait 
longuement occup6 le trottolr 
devant le mlnist&re des Af-

de logements de ia Ville de Pa-
ris. Les m6mes causes n'en-
tratnant pas les mSmes effets 
- peut-6tre en raison du calen-
drier -, les « squatters », qui 
stigmatisaient « le refus syste-
matique du pr6fet de Paris » 
de prendre en compte les de-
mandes d'attrlbution d'office 
des locaux libres, s'etaient 
alors vus 6vacu6s par la po-
lice. 

Hier, Tassociation « ATD' 
quart-monde » lanpait une p6ti-
tion nationale pour exiger des 
candidats i la prSsidentieile 
qu'ils s'engagent sur une « loi 
programme contre la grande 
pauvret6 ». S'engouffrant dans 

mettre au polnt un systime de 
comptage apte i d6celer les 
plus d6lalss6s. 

On ne peut cependant pas 
dire que rien n'a 6t6 fait pour le 
« quart-monde ». Mals de la 
cr6ation du Samu social pari-
sien 1'hiver dernler i la mise en 
place du Conseil national 
contre la pauvret6 et 1'exclu-
sion le printemps suivant, sans 
compter le plan d'urgence"de 
Simone Vell pour les sans-abri, 
les pouvoire publics semblent 
expddier les affaires cou-
rantes, sans perspective glo-
bale. L'inauguratlon en no-
vembre 1993 de la premiire 
- boutique de solidarit6 », rue 
Bichat i Paris, avait 6i6 le 
th6itre d'une polimique entre 
I'" apdtre des pauvres » et les 
reprdsentants du gouverne-
menf. Le fondateur d'Emmatis, 
6voquant 1'expulsion, I'6t6 pr6-

Soutien du docteur Emmanuelli 
L® docteur Xavler Emmanueltl, Inltlateur et responsable 

du « Samu social » mls en place i Parls le 15 d6cembre 1993, 
applaudlt des deux malns 1'fnltlatlve de Jacques Chlrac vi> 
sant i r6qulsitlonner les logements vldes : « C'est 1'amorce 
d'un grand changement. J'approuve 4 100 % ! On ne peut 
rlen talre tant que dea personnes vlvent dans la rue. Mettre i 
1'abrl les d6munis falt partle des cinq prlorites. Ensuite // 
faudra se prtoccuper de faccis i l'eau et aux solns dans les 
hdpitaux puis aussl de leur I6gltlmlt6 pour qulls a/enf l'im-
presslon d'exister aux yeux de leurs concltoyens. » Chaque 
nult, le Samu soclal ramasae dans les rues de la capltale 
pri» de 150 SDF pour les condulre dana les centres d'h6ber-
gement. Le & Emmanuelll est ravl que l'on s'lnt6resse enfln 
i 1'abrl d'urgence et pas aeulement i ta dlstributlon de nour-
rlture. 

Mdme enthouslasme pour Jean-Baptlste Eyraud, pr6sldent 
de Drolt au logement: « C'esf une trds bonne surprise. On ne 
l'attendait pas aussl rapldement. Malntenant, c'est au ml-
nlstre de I'lnt6rleur Charles Pasqua de donner 1'ordre aux pr6-
/ets de r6gion de mettre en place la lol de requisition. » f i. 

falres soclales avant d'6tre d6-
logd par les forces de i'ordre. 
La mairle des Lilas (Selne-St-
Denls) faisait durant la mdme 
p6riode de la r6slstance contre 
la reprise d'un hdtel par l'Ar-
mde du salut dans le cadre de 
la campagne « Paris-solldarit6• 
hiver ». En mai dernier, un im-
meuble de la Banque de 
France i Paris 6tait occup6, 
toujours sous l'6gide de DAL. 

II y a un mois, une centaine 
de personnes occupaient les 
locaux du service de demande 

la p6riode propice pr6-6lecto-
rales, les associations jouent 
qultte ou double et esp6ren! 
rdcolter plus que des pro-
messes. 

V6zlane de VEZINS 

( I )  S e l o n  l e  C e n t r e  i f i t m t e s  t l e s  
revenus et iles cotitx (Cerc). 

Lire 6galement 
nos Informatlons 
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aneige 

vuedeParis 

t N'Y EN AVAIT PAS 
HIEH, tt n'y en a pas eu 
ce matin, peut-6tre y en 
aura-t-il demain ? te mys-

t6re reste enlier et le sus-
pense insoutenable au lil des 
jours. De quol s'agil-il ? De la 
neige, blen sur, D6s le d6but 
supposd de la saison, la 1616-
vision n'6pargne rien au Pari-
sien des alires des proles-
sionnels du lourlsme 
montagnard. Que l'on se 
branche sur France 2 ou TF1, 
on se eroit tou|ours sur 
France 3-Qrenoble. 

Les salsonniers seronl-ils 
d6bauch6s avanl mSme 
d'6tre embauchds ? Les ven-
deurs de skls vont-ils vendre 
des skis ou auront-ils 6 se re-
convertir dans les patlns 4 
roulettes ? Au bar de 1'hdtel, 
sur le front de la fondue sa-
voyarde et du grog, $a donne 
quoi ? C'est pizza et pastls ? 
Enfer et damnalion ! Et puis, 
parlons enlln des canons k 
neige. 

; Voulez-vous savoir pour-
quoi ils ont l'air ridicules 
canons impuissanls, le nez 
en l'air dans les verts pitu-
rages alpestres ? Non... Qa 
ne vous inttiresse pas ? Tant 
pls, le responsable de la 
communication de la station 
va vous l'expllquer quand 
m6me. 

En deux mots : il fait trop 
chaud pour qu'il y ait de la 
neige naturelle ef if ne fail 
pas assez Iroid pour que le 
canon en labrique de 1'artifi-
cielle, les deux ph6nom6nes 
6t'ant Ii6s, puisque, en mon-
tagne, moins il lait chaud, 
plus il lait froid. 

Pas un mot 
cfc compassion pour 
les petits Parisiens 

APAflTIR DE QUELLE 
DATE ta saison peut-
elle 6tre consid6r6e 
comme perdue ? R6-

ponse : on n'y est pas en-
core. Soulagement, Mais, at-
tention, si <a continue, elle le 
sera. Accablement. Dites 
donc, M. le Maire, puisqu'on 
vous tient, I'ann6e dem!6re, 6 
ia m6me 6poque, c'6tait com-
ment ? C'6tait la m6me 
chose. Et (a s'est termin6 ? 
Pareil. 
C'est-6-dire ? Au d6but, H n'y 
en avait pas mais aprds it y 
en a eu, de la nelge. Car, il 
laut que vous le sachiez, en 
montagne, c'est comme 93 : 
avant que la neige tombe 
etle ne tombe pas. 

Dans tout cela, vous 
l'avez remarqu6, pas un mot 
de compassion pour les pe-
tits Parisiens qui aimeraient 
bien pouvoir se lancer des 
boules de neige plus d' --

Le maire veut requisitionner 
des appartements 

Seuls les biens vaants appartcmmt li de grands groupcs flmincicrs sont rises. Muis ln procedure rcste lloue. 
Jacques Chirac a d6cid6 

d'engager « sur-le-champ » une 
proc6dure de rdqulsition do cer-
tains logements appartenant k 
des grands groupes financiers 
et qui demeurent Inoccupds . 
pour des raisons, selon lui, 
- toes d une approche spdcuia-
tlve des choses » ainsi que le lui 
permet, th6orlquement, une or-
donnance de 1945 prlse par le 
g6n6rai de Gauile. A l'6poque, 
cette initiative 6tait 6troitement 
lide aux problfcmes de logement 
que connalssait la France apr6s 
1'Occupalfon. Elle n'a jamais 6t6 
appllqu6e depuis. 

- Le nombre de gens qul 
n'onl pas de logement et qui vi-
vent dans la rue va, 
auiourd'hui, croissanl, ef cette 
situation n'est paS supportabie. 
D'autre part, de tr6s nombreux 
locaux, logements ou bureaux, 
qul appartiennent d de grands 
groupes financlers, des 
banques ou des gros mar-
chands de biens, restent va-
canfs parce qu'on attend une 
meiileure conjoncture 4cono-
mique, Cetfa situation est. en 
quelque sorte, provocante et, 
donc, II doit y dtre mis un terme. 
De ce point de vue, I'abb4 
Pierre a raison », a pr6cis6 le 
maire de Paris en annon?ant 
que Jean Tib6ri, son premier 
adjoint, devait rdunir, dans 
1'aprds-midi, tes acteurs so-
ciaux et les experts comp6tents 
pour engager la procddure de 
rdqulsition. Et en prdcisant blen 
qu'il ne s'agissait * en aucun 
cas - de rdquisitionner ies 
blens immobiliers vacants des 
petlto fyoprtdtalres. v, -

; Pr6fecture 
Un point, cependant, reste 

encore un peu flou : cette pro-
c6dure est-eile de la comp6-
tence du malre de Paris ou du 
pr6fet ? fordonnance de 1945 
s'adressait aux prifets, qui pou-
valent aglr apr6s avls du maire. 
« Saut dans 1'ancien d4parte-
ment de ta Seine », ou rien n'est 
privu. De plus, la Ville de Paris 
n'ayant un malre 6lu que depuis 
1977, !a question se pose. Une 
question k laquelle, pour l'ins-
tant, nl k la Pr6fedure de Paris 
ni k 1'Hdtel de Ville, on n'est en 
mesure de r6pondre pour cause 
de vide jurldique, Le statut de 
Paris de 1975, qui ddfinit tes 
compStences du maire, du pr6-
fet de Paris et du prdfet de po-
lice, n'a, bien entendu, pas en-
vlsagd Vapplication de 
l'ordonnance de 1945. Cepen-
dant, la Viile de Paris n'a pas at-
tendu i'abb6 Pierre pour faire 
un eflort important en mati6re 
de logement social, et de struc-
tures de toutes sortes pour les 
plus d6munis. Mais eile doit 

E11 poarcentage 

Le dernier recensemenl des logements vldes par arrondissement a iti dressi en 1990 par 1'Insee. Par 
allleurs, au 1" septembre 1994, la capitale comptait 1,4 million de mttres carres de bureaux vacants. 

falre face k un ph6nom6ne nou- qu'ailleurs ; mais te rtsultat est qu6t.es (recensement de 1990 
veau : Vafftux de pius en ptus que nous avons A taire face, 6 ou enqujte de I lnsee) le 
massif de sans-domicile-fixe et Paris, i un probteme un peu n^e de 7'f®* 
de titulaires du RMl dans ia ca- ptus grave qu aiileurs. » d:ans la capilale toume ia"to?J 
pitale (qul compte actueilement Contra.rement 6 une 16- de 11*000. env.ron9%du 
environ 20 000 SDF et gende que tentent d accr6diter parc total de logements pari-
50 000 RMistes) cetaines assodattons, les loge- siens (1,3 million). En ce qui 

« Bien stir, explique ments vacants de la capitale eonee"» ,e8.j2?emenlls ®9" 
Jacques Chlrac. its viennent de appartiennent en majontd, non claux, I oHice d HLM de la Vi le 
tous ies coins de France parce pas k la Vilte de Paris. mais 6 de Pans (Opac), qui g6re 6. lui 
qulls sont, ici, traMs m peu des propri6taires priv6s. Selon seul 85 000 to^mentssocmux 
mieux, ou un peu moiris mal les diverses 6tudes ou en- intra-muros, est, de loin, I orga-

La vie s'organise rue du Dragon 
On ne s'essuie pas lespieds avant d'entrer 

au 7, rue du Dragon. On enjambe les-gravats-.-i 
Demba est le seigneur de « « chdteau » investi 
dimanche par une vinglalne de familles, sans abri 
ou mat iog6es. Du haut de ses clnq ans, il expiore 
crdnement les moindres recoins du 5* 6tage: pa-
rois d6fonc6es, baignoires crasseuses et couloirs 
sans fin. II n'en 6tait hier qu'4 ses premifcres 
aventures : Ia fapade de briques abrite, en plein 
Saint-Germain-des-Pr6s, pius de 9 600 m', selon 
1'association Droit au logement (DAL). 

A dire vral, Demba est d6gu: trop d'espaces 
vides k son goQt. » craint les - dtciles d'arai-
gntes » qui ont 6lu domicile au plafond. Et puis, 
il y a le froid. Malgrd le matelas jel6 k mfime ie 
sol et les couvertures, le bfillment reste glaciat 
pendant la nuit: au mur, les radiateurs narguent 
les occupants. Au visiteur, Demba propose de 
partager son jeu : fa construclion d'une maison 
grdce h trois morceaux de carton retrouv6s 
dans 1'appartement. Une baraque de fortune 
comme ceile qu'it a quitt6e du c6t6 de Believitle. 
Depuis le halt d'entr6e, un ancien parking, la vie 
s'organ!se, 6 commencer par le d6blaiement 
des parties communes. Hier, les quelque 
120 occupants disposaient dejd d'eau froide k 
votont6. Ouant k I'6lectricit6, le DAL esp6rait la 
r6tabllr en fin de journ6e. tes gamins, eux, 
avaient quartier libre dans la cour de r6cr6ation 

volslne, celle de Vanclenne 6cole cathoiique, te 
CoursD6sir. Dans tes environsr la solldaHt6 joue 
k plein. Un commer$ant a d6pos6 un sapin de 
N06I devant I'entr6e. Une volsine, Danoise, 
« bon chic bon genre », se promdne entre les 
gravats pour remettre une enveloppe h des en-
fants. A I'ext6rieur, sous ta banderole - Droits 
devanf », qui masque la porte d'entr6e, des habi-
tants slgnent une p6tition. Mais cette action 
spectaculaire ne va pas sans grincements de 
dents. Alnsi, les commer?ants de la rue du Dra-
gon ont manqu6 leur dernier grand rendez-vous 
dominical de I'ann6e avec la ctientdle pour 
cause de manifestation. 

Les acheteurs potentiels ont du rebrousser 
chemin alors que la rue se fait « de moins en 
moins commerpante ». Plus toin, un restaurateur 
s'inqui6te des cons6quences de cette « intru-
sion » sur sa ciient6le. Hier, l'op6ration suscitail 
bon nombre de r6actions chez les Parisiens. 
« Cette r&quisition me choque un peu, confie De-
nlse. II me parait 4norme que des particuliers 
s'arrogent ie droit de s'installer chez les autres. » 
La plupart s'accordaient sur un point : 1'attitude 
des hommes politiques qu'its jugent s6v§rement. 
„ Aujourd'hui, le premier ministre repoit 1'abbd 
Pierre car nous sommes en pdriode d'6lection, 
mais demain ? -

E. P. et T. B. 

nisme le plus important. H ne 
compte actuellement que 
175 logements libres dans la 
capitale, inoccup6s depuis ptus 
de trois mois. Une vingtaine de 
ces logements sont situ6s dans 
le secleur de 1'antenne « place 
des F6tes » de 1'Opac (6 chevat 
sur les XIX* et XX* arrondisse-
ments). Les autres sont disse-
mines dans les onze autres an-
tennes de Paris, avec un 
minimum pour 1'antenne Ouest 
(a cheval sur une partie du XV\ 
et le XVI1). 

« De plus, nous faisons un 
gros etfort de mise en chantier 
de logements neufs, declare 
Yves Laffoucri6re, directeur de 
l'Opac. De 1990 i 1993, nous 
mettions en chantier 700 appar-
tements par an. Bn 1994, nous 
avons donn6 une vigoureuse re-
lanceavec 1 tOOmisesenchan• 
tier et en 199S nous construirons 
1300 logements neufs. » 

Compte tenu de la dur6e de 
la construction, un logement 
mis en chantier est un toge-
ment qui sera livrable dix-huit 
mois plus tard. 

VOpac proc6de, chaque an-
n6e, & 4 500 attributions de lo-
gements. La commission d'attri-
bution des togements se rdunit 
deux fois par mois. Elte est 
compos6e de repr6sentants de 
l'6tat, de la Ville de Paris, des 
syndicats de tocataires, de ta 
Caisse d'al!ocations famitiales. 
Certaines instances, comme la 
Ville de Paris, ta Pr6fecture, la 
Caisse d'aliocations familiales, 
tes coltecteurs du 1 % patronal, 
sont des « attributaires rdserva-
taires c'est-6-dire qu'ils sont 
habilit6s k proposer des candi-
dats pr6s6lectionn6s par eux. 

Entre le moment o£i un ap-
partement est attribud, et le 
moment o£i le locataire entre 
dans les murs, il peut se passer 
plusieurs semaines, ne serait-
ce que parce que beaucoup de 
candidats, apr6s visite, refu-
sent fappartement propos6. II 
faut donc remettre le logement 
en attribution et en proposer un 
autre : pour 4 500 contrats sl-
gn6s par an, l'Opac 6met envi-
ron 6 500 propositions de loge-
ments. Ces atermoiements, 
qu'ils viennent des demandeurs 
directs ou des attibutaires r6-
servataires, ralentissent une 
proc6dure d6j6 tourde. 

L'Opac, k iui seul, loge 
300 000 Parisiens en logement 
sociai. Une popuiation qui pour-
rait presque occuper k elle 
seule toute ta vilie de Nice 
(338 000 hectares). 

Fran<?otse VARENNE 

Lire aussl nos informatlons 
en pages 5 et 8. 

Une victoire 
pour le DAL 

L 'association Droit au logement milite 
depuissafondationpourl'appIication 

de l'ordonnancc gaulliste sur /es requisitions. 
De leur premi6re op6ration, 

square de la R6union, k l'occu-
pation Ianc6e dimanche, rue du 
Dragon, les militants de Droit 
au logement (DAL) n'ont cess6 
de perfectionner leur m6thode. 
Pas de grands discours, mais 
des actions au cas par cas, 
spectacutaires et m6diatiques 
de preference. 

Leurs r6quisitions sau-
vages, couvertes par les cam6-
ras de ta t6l6vision et caution-
nees par des personnalit6s 
comme le g6n6tlcien Atbert 
Jacquard, parlent pour eux. La 
b4ntidiction active de I'abb6 
Pierre fait le reste. EmmaGs ne 
I6sine pas sur les moyens pour 
les aider: hier, c'est en h6lico-
pt6re que t'abb6 est arriv6 de 
sa retraite de Seine-Maritime. 

Adresse 
symbolique 

Le DAL n'aurait pas pu lui 
payer te voyage. La subvention 
annuelie de 150 000 francs que 
lui accorde l'6tat ne suffit pas 6 
r6mun6rer Vunique permanent 
de !'association, les CES 
{contrats emploi-sotidarit6) qui 
se succ6dent pour l'alder et les 
avocats qui assurent une assis-
tance juridique aux deman-
deurs de togement. 

Apr6s quatre ann6es>de 
lutte, le DAL a atteint dl-
manche, au 7, rue du Dragon, 
son coaur de cible : le VI* arron-
dissement de Paris et la Coge-
dim, une soci6t6 immobiti6re de 
premier plan, actuellement au 
centre d'une affalre de fausses 
factures. Une adresse et un ob-
jectif eymboiiques. « Nous ne 
nous attaquons /ama/s 4 de pe-
tits propriitaires, rappelait, di-
manche, Annie Pourre, une ml-
litante, ma/s 6 de gros 
promoteurs ou i des institution-
nels, comme les banques qul 

disposent d'un parc immobilier 
considSrabie, en partie inoc-
cup4. Nos rdquisitions visent 
toujours des immeubtes vldes, 
depuis plusieurs ann4es. La 
rue du Dragon est notre pius 
belie op6ration.» 

L'aventure a commenc6 au 
printemps 1990, sur le fameux 
square de la R6union (XX*), oc-
cup6 par 48 familles, abrit6es 
sous des tentes et soutenues 
par 70 associations, dont celle 
de I'abb6 Pierre. Une poign6e 
de miiitants, issue de la mou-
vance alternative et 6cotogiste, 
fonde le mouvement pour le 
Droit au logement. 

H prend Iui-m6me l'initiative 
des op6rations, dirig6es contre 
des propri6taires instilutionnels 
(1'Etat, la Ville, la Banque de 
FranCe, EDF-GDF) jusqu'en 
juillet dernier., A cette date, 
pour la premi6re fois, il « r_6qui-
sitionne » des batiments appar-
tenant k une soci6t6 non instl-
tutlonnelie, la Copra, rue du 
Moulin-de-ta-Pointe (XIII*). 

Les militants, qui ont su 
s'attirer la bienveiitance de 
1'opinton, interpellent inlassa-
biement les pouvoirs publics en 
demandant 1'applicatlon d'une 
ordonnance du g6n6ral de 
Gautle (voir ci-contre). Pour 
pr6venir d'6ventue/s proc6s po-
litiques, le DAL impose k ses 
4 000 adh6renls-demandeurs 
de logement d'6tre inscrits au-
pr6s de 1'office HLM de Paris. 

Le DAL veut r6aliser rue du 
Dragon le projet * Droits de-
vant », « un lieu de sotidarM 
active ou seront ddveloppds les 
4changss de savoirs pour ta 
dSfense des droits aujoucd'hui 
bafou4s *. En 6tendant le 
champ de ses revendlcations, 
!e mouvement s'affirme comme 
une altemattve aux partls poll-
tiques traditlonnels. 

Fnm ôlse DARCENT 

LA JOUHMEE 

Aulourd'hui 
Mardi: Satot-Abraham 
354' (our de raw6e 
LE MUS6E JACQUEMART.AN0R6. 
Pr*sentatton des Andr*, m*ctr»s et 
coRecttotinetmi tfetmes des XV» it 
XVtr ti*de», ds» le« grends ^pwtt-
ments. M h 30 : r.-t. devanl le 158, 
boulevard Haussmarm. Dure6:1 h 30; 
50 F (Mus6e Jacquemart-Andri). 
PARIS SCKJTERRAIN. A la dtaouverte 
des egouls de la capitata. 14 h 30: r.-v. 
angle avenue Bosquet el rxie Cognacq-
jay. 0ur6e: 1 h 30; 60 F (Con!6r«ices 
S. Rojon-Ketn). 
PASSAGES PARISIENS. Les pas-
sages couverts du faubourg Mont-
martre, et teur dicor de N06I. 
15 heutes: r.-v 31, rne du Favtmrg-

U S0RB0NNE. HtStoke de IWvw-
sMAi coBtge de RobertdsSortoft 
sux mconstnjdkns ds Nfcx*. 14 h 30: 
r.-v. 47, rue des Ecoies. 
TW. 44.61.21.69 le matinpourconftrm»-
tion. 
LE MARAIS ARISTOCRATICKIE, U 
quartiet du XV» sl»de et ses IHWs, 
entre cours et jardna prts de te ptoce 
des Vosges. 15 heures: r.-v. dani la 
cour de !'h5tet de Suly, 62. me Salnt-
Antome. 
LE MUSfE COGNACO-JAY. Les cot-
lectlons de moblller du XVItf slfrcle, 
dens l'hdtel Donoa 15 heures : r.-v. 8. 
tue Elz4vir (places Iimil6es). 
T4I. 44.61 21.70. Dur6e : 1 h 30 ; 35 F 
- 25 F • en!r6e (Monumenls histo-
riques). 
BRETAGNE 0'0R ET 0'ARGENT. 
Trofs cents des pfus beewr obfets tfor-
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Chirac illumine par 1'abbe Pierre 
• Anres 1'occuDatlon tfun immeublede la Cogedim, le malre de Pa- en lachere par les defecUons de Delors et de Tapie • Selon lede-
risoroposederequisitionner ieslogementsvacantsgeres par les puteRPRAndrePerissol,leprogrammedesonpartidonneune ar-
baifqueset les compagnies d'assurances • Cette initiative appa- ge place au logement social • Et Edouard Balladur developpe le 
rait comme une tentative d'OPA sur un eiectorat de gauche laisse voiet economique et sociai de son programme Pages 4,5 et 
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LA PAROLE 
ISTES oms 

Uetau. Censures. journauxsuspendus, redac 
Uons terrorisees: 1'Algerie d'aujourd'hui est une 
injure a ia iiberte 6'expression. Des journaiisles 
meureni sous ies baiies des groupes armes isia-
mistes, d'autres sont baiiionnes par le pouvoir 
militalre. 
Pour lancer ce cri d'alarme,«InloUatin»s 'est as-
socie a Reporters sans (rontieres. Notre objeclir 
est double. D'abord montrer que 1'avenir dc l'AI-
gerie passe par une reprise du dialogue sichacun 
retrouve le moyen de s 'exprimer: ensuite demon-
trer que des signatures, actuellement en conllit ou-
vert, peuvenl cohablter en un debat pluraliste. 
Cest une premiere. C'est aussi un message d'es-
poir. Pourchaque journal achete. 1 Fserarever-
sepourdefendre la liberte de la presse en Algerie. 

MarcMzegabel 

Espagne • 110ptas. BelgiQue: 30 FB. Canada :1,25S Can. 
— Gabon • 550 CFA. G-B: 0,70 £. Grece: 2Q0 DR. Guadeloupe: 

6FF.Guyane:6ff. Italie: 1 400 L Maroc: 6 DH. Martinique: 
6FF.Reunkxi:6FF.f ' v 1 FS.Tunisie:600MT. 



LESFAITS 
DUJOUR 

M A I R E  D E  P A R I S  C H E R C H E  L O G E M E N T S  V I  D E S  

Pour Chirac, le droit au logement 
• Coup detheatre apres l'occupation de l'immeuble de la 
Cogedim: le maire de Paris propose la requisition 

UFTING 
* a politique a hor-
L. reur du vide. A 
force de laisser Chi-

rac en roue libre, ses 
concurrents ont pris 
bien des risques 
inutiles. Aumoment 
ou la gauche ne par-
vient pas a departa-
ger des heritiers 
places en indivision 
devant le capital 
Delors, le maire de 
Paris tente, lui, une 
OPA sur celui de 
Tapie, autre disparu 
de la campagne. II 
se paye un lifting 
radicai qui augure 
bien de ia suite des 
aventures. Notre 
Jacques national se 
refait un profii a mi-
chemin entre Robin 
des Bois et Maurice 
Thorez. Pendant 
qu'ii requisitionne 
les immeubles du 
"grand capitai", de-
putes RPR, PCetPS 
votaient d'une seule 
main une motion de 
soutien aux salaries 
des Chantiers na-
vais. Bnrefusant 
d'annoncersa can-
didature avant les 
fetes, Baiiadur 
contraint le maire 
de Paris a afficher sa 
difference en actes. 
Certes, ieseiecteurs 
degauchenesont 
pas forcement 
dupes des virages 
deChiracquiris-
quent de donnerle 
tournisasabase 
traditionneiie. Mais, 
comme les sans-lo-
gis, qui ne se feront 
pas prier pour profi-
ter d'un climat pro-
pice a ia demagogie, 
ils peuvent, le mo-
mentvenu, c'est-a-
dire au second tour, 
se souvenir des 
signesquelemaire 
de Paris a multiplies 
a leurattention. Ce 
n'estqu'un debut... 

Philippe Cohen 

Benies soient les elections. Pour 
u 

• Celle-ci devrait concerner les immeubles de logements et 
de bureaux vacants appartenant a des groupes financiers 

—1 une fois, la bagarre au sommet 
entre cachemirts et lambswools pro-
fite aux 100 % pauvres. A peine le 
comite Droii au logement avair-ij 
requisitionne 1'immeuble de la Co-
gedim, rue du Dragon, qu'Edouard 
Baliadur recevait i'abbe Pierre et 
Passurait que les occupants ne se-
raient pas deloges par la police. 
Jacques Chirac.jugeant la situation 
«provocante», declarait de son cdte 
a TFl qu'il allait «engager le pro-
cessus de requisition d'un certain 
nombre de logements». 

«Pas lui, pas qa !» s'exclamait 
Robert Hue, qui notait que, «s'il y a 
autant de sans-abris a Paris, c'est le 
maire de la capitale qui ies a mis de-
hors». Indignation legitime sans dou-
te, du point de vue du secretaire 
national du PCF, mais, pour l'abbe 
et ses pauvres, la suiprise - divine -
ne meritait pas qu'on fasse la fine bouche. Meme le president de DAL, 
Jean-Baptiste Eyraud, «n'attendaitpas si rapidement» cette bonne nou-
velle et s'engouffrait dans la breche ainsi ouverte. I! demandait aussi sec 
la demission du ministre du Logement, Herve de Charette, «qui refuse 
toujours de requisitionner», et interpellait le ministre de l'Interieur, 
Charles Pasqua, «pour qu*il donne 1'ordre aux prefets de region de mettre 
en place la loi de requisition». 

Et si.echeances eiectorales aidant, ?amarchait ? Les pauvres, jusqu'en 
mai,peuventsansdouterevendiquerledroitaureve.L'associationDroit 
au logement, creee en 1990, qui depuis quatre ans a requisitionne, dans 
I*indifference quasi generale des hommes politiques, des dizainesde lo-
gements vides, dans le XIV" et le X' arrondissements de Paris notamment, 
sembietenir une formidable arme entre ses mains: les bulletins de vote 

4H IKA 
de quelques 3 millions de pauvres 
et, surtout, des 54 % de Frangais qui 
se sentent menaces d'exciusion. 

Simone Veil a entonne le refrain 
du «probieme douioureux et cruciai 
du logement, car, quand une famiile 
perd son logement, c 'est la vie qui se 
defait». Tendant iajoue pourse fai-
re batlre, elle reconnaissait : «On 
nousdiraqu'on se reveille tard, qu 'il 
faut que I 'abbe Pierre pousse un cri 
de revolte - qucje comprends - pour 
qu'on agisse. Nousavonstoutdeme-
mc fait ccrtaincs choscs, mais sans 
doute pas assez.» 

A gauche. Poccasion etait trop bel-
le de denoncer «le gouvemement 
Bailadur, qui rogne par tous les bouts 
le budget social» (Jean Glavany), et 
dc rappeler que, «quand ic ministre 
socialiste Louis Besson avait pre-
sente sa loi en faveur du droit au !o-
gement, la droite avait combattu ce 

texte et Balladur et Chirac avaient vote contre» (Jean Glavany toujours). 
Les chiraquiens, Madelin et RaouJt en iete, ne fureni pas en reste pour 
critiquer la politique du gouvernement: «II serait temps d'ouvrir les yeux 
sur la rupture sociale en profondeur de ia societe francaise, a declare le 
ministre des Entreprises. La solution, cela consiste a faire des Iogements 
bon marche, a mettre en piace des mecanismes d'exoneration sociale, de 
fa?on ace que les particuiiers soient incites a piacer leurargent plutot dans 
ce type de logement dans la region parisienne, au lieu de 1'investir dans 
des bateaux aux Antilles.» 

Seuls a rester mures dans ieur silence, la Cogedim-quise serait bien 
passee de cette nouvelle publicite - et Hervd de Charette lui-meme. 
Peut-etre un nouveau comite se creera-t-il pour ies en deloger ? 

MarinaJuiienne 

LE RPR FAVORABLE A UN PLAN D'INSERTI0N LOGEMENT 

Pierre-Andr£ Perissol avec 
Jacques Chirac, qui a repris a 
son compte ses propositions. 

Pierre-Andre Perissol, depute 
RPRde 1'AIIier, estsecretaire 

national au logement du RPR. II est 
aussi president du Credit immobi-
iierde France et vice-president de 
V Union nationale des H LM. II ex-
plique quelles reformes il faut se-
lon lui engagerpourrepondre au 
probJemedu iogement des plus de-
munis. Cespropositions, faitesau 
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nom du RPR, sont celles que 
Jacques Chirac reprend pour son 
programme presidentiel. 
Infomotin: Vouspronez un plan in-
sertion logemenL Dequois 'agit-il ? 
Pierre-Andre Perissol: L'heberge-
ment d'urgence fait partie d'une 
politique humanitaire necessaire, 
mais pas d'une politique du loge-
ment. Or aujourd'hui, pour loger 
les plus demunis, on n'a le choix 
qu'entre 1'accueil d'urgence dans 
des foyersou le logementen HLM. 
Comme on ne sait pas faire acce-
der les pauvres a ces deniiers (les 
loyers sont trop eleves), on les lais-
se dans les premiers. Je propose 
un plan insertion logemerit qui 
comprendraitd'abord I'accueil de 
cespopulationsdans un Iogement 
temporaire d'insertion, pour une 
duree d'un a deux ans. Pendant 
cette periode, on concentrerait des 
actions sociales d'accompagne-
ment, pour les preparer a un relo-
gement definitif. Puis on leur 
proposerait un appartement dans 

une HLM, mais dont le loyer soit 
assez bas pour permettre a 1' APL 
de jouer a plein son role d'amor-
tisseur des chutes de remunera-
tions. II faut que ces personnes, 
souvent soumises a des ressources 
en yoyo, restent «solvabilisees» 
par 1'APL dans tous les cas. 
Comment ceptan serait-ilfinance ? 
P.-A. P.: Par ia creation d'un fonds 
d'insertion au logement, dote de 
4 a 5 milliards de francs par an et 
alimente de deux fa^ons. D'abord, 
par le transfert des credits budge-
taires d'aide a la pierre pour creer 
des logements tres sociaux, En-
suite, parune partie de ta taxe fon-
ciere. Les logements HLM 
beneficien! en effefd'uneexemp-
tion de cette taxe pendant quinze a 
vingt-cinq ans apres leur construc-
tion. On arrive a la sortie de ces 
periodes, ce qui va generer des re-
cettesimportantes. Ils'agiraitd'af-
fecter ia moitie de la taxe fonciere 
ainsi produite a ce fonds. Enfinja 
gestion de ce fonds serait decen-

tralisee au niveau departemental. 
Et les logements vacants ? 
P.-A. P.: On peut iutter contre ia va-
cance «expectative» des proprie-
taires institutionnels qui anendent 
un marche porteur pour vendre au 
mieux. Quand ces logements ne 
sont pas mis sur le marche. il fau-
drait ies soumettre au paiement de 
Iataxed'habitation. Quantaux lo-
gements vacants car vetustes, il 
faudrait instaurer un credit de tra-
vaux paye par la collectivite, qui se 
rembourserait surles loyersa venir. 
On construit assez de logements so-
ciauxneufs? 
P.-A. P.: II parait pius important de 
debloquerle parc social existant, de 
faire acceder les classes tnoyennes 
a la propriete, de remettre les lo-
gements vacants en location, 
Et lu requisition ? 
P.-A. P.: C'est une reponse d"ur-
gence, mais le paiement obliga-
toire de la taxe d'habitation serait 
plus efficace. Propos recueifits 

par Marina Julienne 
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asse par les immeubles de riches 
i Pierre-Andre Perissol, depute de 1'Allier, livre le • 1'initiative de Chirac, meme si elie sera utile aux mal-
ogramme du RPR en matiere de logement social loges, apparait d'abord comme une operation du candidat. 

ES HLM NE VEULENT PLUS LOGER LES PAUVRES 
!'occurrence, elle aSlonge 
un peu plus ies files d'at-
tente pour les bas salaires. 
Puis Herve de Charette in-
citait ies locataires a acque-
rir leur HLM. Une politique 
qui renforce encore une rea-
lite laissant les plus demu-
nis a la porte des HLM: la 
Cour des comptes estimait 
au debut de 1'annee que 
30 % des locataires HLM 
depassent les plafonds de 
ressources. Etepinglaitplus 
particulierement, sur ce 
point, !a ville de Paris. En 
meme temps, le gouverne-
ment reculait sur la rehabi-
litation du logement social. 
Alors que, depuis cinq ans, 
onenrenovait !30a 150000 
chaque annee grace h des 
aides de 1'Etat, seuies 

100000 rehabil itation s sont inscrites au budget 1995,1'uniondes HLM 
estimant qu'j3 reste 700 000 logements a retaper, 

Quant au logement des plus demunis, il a ete, depuis la loi Besson de 
1990 qui affirmait que «la garantie d'un droit au logement constitue un 
devoirde solidarite pour 1'ensemble de la nation», carrement laisse pour 
compte. Herve de Charette a parle de 20 000prets locatifs aides d'insertion 
(sachant que, faute d' incitation reelle, a peine la moitie sont consommes), 
aiors que ie Haut-Cmnite pour ie logement des personnes defavorisees 
estime qu'il en faudrait au moins 60 000 par an... M. J. 

'histoire aime joueravec 
iles dates. Le 30 no-
nbre 1894 etait adoptee 
oi Siegfried, quijetait les 
«s d'une politique de lo-
ment pour les plus de-
rnis. Elleprevoyaitpour 
tat la possibilite de sub-
uionner la realisation de 
laisons salubres et a bon 
iche, destinees a loger 
> personnes qui vivent 
ncipalement de leur tra-
I ou de leur salaire». Cent 
; plus tard, ie 29 novembre « 
M, les deputes allegeaient | 
obligations de logement § 
nai des communes, pour- | 
jt prevues par Ja ioi 1 
>rientation sur la ville | 

Bn^tem^^VajJun Un 9rouPe * 300 militants de Droit au logement occupe depuis hier, a 
| effort de construction Saint-Germain-des-Pres, un immeuble vide de la Cogedim. 
logements sociaux apres la guerre, puis une stagnation, h partir des an-
s 80 et, surtout, aiorsque montait la categorie des excius, i'absence 
ile d'une politique qui viserait a leur donner un logement Comme vient 
le rappeier dans le Monde Paul-Louis Marty, president des HLM 
le-de-France, «ies logements HLM ne sont pas destines aux sans-res-
irces». Mais, et de plus en pius, comme le prouvent ies recentes me-
es du gouveniement, aux classes moyennes. Au debut de 1'annee 
ient ainsi reievees ies conditions de ressources permettant i 'accession 
c HLM. S'il n'y avait penurie, la mesure n'eutchoque personne. En 

:HIRAC, L'AMI DU PEUPLE... UNE SPIRALE INFERNALE 

ILS0NTDIT 
• Andre Antolini, presi-
dentde la Federation natio-
naie des promoteurs et 
constructeurs, estime que 
«la prise en otagesd'enlre-
prises privees pour rcgler 
des problemes de societe 
n'est pas une solution. Le 
probieme pose par les gens 
sans ressources doii echoir 
aux coliectivites. C'est la 
solidarite nationale». li de-
piore que Vaggravation de 
la fiscaiite sur 1'epargne im-
mobiliereait detoume de ce 
produit ceux qui seraieni 
tentes d'y investir. 
• Dominique Voynet 
(Verts) demande 1'appiica-
tion de la ioi de requisition 
de locaux vides appaitenant 
aux societes immobilieres 
ou aux pouvoirs pubiic. IJ 
faut «un fmancement pi> 
blic» afm de «relancer la 
construction de logements 
adzptes a l'environnement, 
poiirassurerle droita un toit 
pourtous». • 

Iors du sociai, point de salut. Lememe 
jour, Jacques Chirac rajuisitionne des 

^ments a Paris, le RPR presente son 
>gramme pour la ville et le logement et 
ouard Balladur publie un iong point de 
: dans le joumal le Monde, pour faire 
lnaitre sa poiitique contre ie chomage et 
xciusion. Ce n'est pas un hasard, mais 
; necessite. La gauche n'a plus de can-
iat credible; elle devient donc le terrain 
batailie priviiegie des candidats de droi-
Chirac et Balladurse le disputent, mais 
icun le fait selon son style. Chirac pri-
egie la maniere epique, spectaculaire 
pour tout dire, politique. II requisition-
il denonce la «specuiation» et «l'argent 
?r». II ne tombe pas vraiment a gmiche, 
lis, selon ia terminologie chere a Aiain 
idelin, «au peupie». En deux mots, il 
tesite pasalier politique s&uritaire et lut-
contre 1'exclusion. Edouard Balladur 
, ck son cote, pondere, mesure, tech-
jue, pour ne pas dire technocratique. 
•mme Alain Minc, il neparle plus d'ega-
: ma$sd'equite. 11 parie sur des mesures 
)gressives, 6es baisses de charges so-
lesetun developpement du temps par-

tiei pour iuttercontre ie chdmage. Quand 
Chirac parie au peuple, Balladur s'adres-
se aux classes moyennes. Chacun a ses 
«sociologues maison», qui expliquent au 
maire de Paris que ia societe est divisee 
entre classes populaires et ciasses 
moyennes, a Balladur que ia France est 
devenue une vaste classe moyenne avide 
de consensus. Chirac vise 1'eiectorat de 
Tapie, tandis que Balladurguigne celui de 
Delors. Mais il n'est pas suffisant de choi-
sir un positionnement, il faut y etre crwiible. 
Pour Jacques Chirac, le danger est reei. 
Meme s'il a cree a Paris le premier «Samu 
social», et invente le systeme d'indemni-
sation du chomage en 1967, il subit les 
railleries de baliaduriens (et d'autres) qui 
ne manquent pasde soulignerque «Chirac 
ajoue tous les rolesdu repertoire». Alors, 
un de pius! Meme ironie chez Barre: «11 
ne faut pas, uniquement parce que l'on est 
en periode electoraie, dicouvrir les pro-
blemes sociaux.» Mais ia rqxrnse finale ap-
partient aux electeurs de gauche qui auront 
la lourde mais excitante responsabilite de 
choisir (ou rm) le candidat de droite de leur 
cceur. EricZemmour 

La Cogedim deftaie une 
fois de pius la chro-

nique. Apres ie depart de 
l'ancien president Michel 
Mauer, ce dossier epineux 
incombe aux deux nou-
veaux directeurs generaux, 
Yves Jacquet et Michel 
Desmoulin, qui devront le 
gerer tres finement. Mais 
comment ? 

Prise dans une spirale in-
femaie, la Cogedim se tait. 
Ne serait-ce que pour evi-
ter d'envenimer le debat, 
puisqu'eile sait bien que 
tout ce qu'elle pourrait di-
re serait mai interprete. 
Dans un premier temps, el-
le va faire prendre des me-
sures conservatoires afm 
de degager sa responsabiii-
teencasd'accidentoud*in-
cendie dans des locaux qui 
lui appartiennenL mais qui 
lui causent bien des soucis 
depuis qu'elle en est deve-

2 O d 

nueproprietaire. La socie-
te a achete au prix fort ces 
batiments, assez laids, mais 
d'une taille impression-
nante (9 600 m2 de surface 
totaie), qui englobent le 
Monoprix de ia rue de 
Rennes, a la fm des annees 
80, quand le marche de 
i'immobilier etait floris-
sant. Elleprevoyaitd'y rea-
liser une belle et rentable 
operation immobiliere, 
mais s'est heurtee a la fe-
roce opposition du quartier. 
Car il faliait expulser une 
ecolefwivee, iecours Desir, 
qui faisait pour ainsi dire 
partie des meubfes a Saint-
Germain-des-Pres. 

Un comite de soutien a 
engage une procedure :ju-
gements, recours... L'eco-
ie fut fmalement evacuee, 
tandis que la Cogedim pre-
sentait en 1992 un projet 
architectural iui aussi tres 
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conteste par ies riverains, 
qui ont multiplie ies actions 
pour ie faire capoter. Le 
temps passait, et ie declin 
des annees d'or de i'im-
mobiiiers'est precipite. 

La Cogedim s'est re-
trouvee avec un bateau ivre 
entre les mains. Une ope-
ration de prestige y devenait 
impossible compte tenu de 
la baisse des prix. Eile a 
donc «gele» son terrain 
en esperant des jours 
meilleurs; en essayant aus-
si de Ie revendre, mais sans 
succes. Elle s'est donc de-
cidee a detruire dans un pre-
miertemps la grosse batisse 
sans grace, et a obtenu un 
permis de demolition le 
26juilietdemier. 

Elle peut se mordre les 
doigts de n'avoir pas enga-
ge immediatement les tra-
vaux necessaires... 

Annette Kahn 
I n f o M a t i n  -  5  
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E U R f e K A  
Des feux cTartlflce 

hlgh-tech 
Autrefois risetvi aux 
artisans hablles, le feu 
d'artifice utilise 
aujourdljui toutes les 
nouvelles technologies. 
Notamment la chimie -
pour la couleur. 
CAHIER CENTRAl, page II 

DE PARIS SE DIT PRET A REQUISITIONNER LES LOGEMENTS VACANTS 

irac requisitionne 
bbe Pierre 
LAC a 

us de SQtrtrrort V 
/ 

icer 

aisait 
onde 
lel'as-
aulo-
perla 
euble 
le ar-
Paris 

a Co-

m ssi le 
lu so-
>agne 
i,sou-
rerle 
onn6 
>rset, 
nard 
iePa-
mdre 
dBal-
itioa-
andi-
intet 
ciale 
l'im-
tech-

locations: 
Palais des Sports, 

/irgin Megastore, 
6, 3615 Europe 2 

6,00 F 

l/Europe falt 
patienter la Turquie 
devant sa porte 
LUnion europeenne a reporte «isine die • 
la signature de 1'accord d'union 
douaniSre entre les Douze et Ankara hier 
4 Bruxelles. Principales pierres 
d'achoppement: la situation 4 Chypre et 
les droits de Vhomme en Turquie ou 
r6cemment plusieurs tius kurdes ont 6te 
condamnes 4 des peines de prison. 
Pourtant, lesDouze ont rappele leur 
intention de parvenir rapidement i un 
accord que le gouvernement turc 
considere comme determinant pour son 
integration europeenne. Une nouvelle 
rtunion pourrait 6tre organisee dans les 
six prochains mois. 
6V£NEMENT. page 4 

La capitale 
tdhetdiene 
bombardee 
L'aviationhissea 

; bombarde Grozny hier 
4 plusieurs reprises 
faisant au moins un 
mort. Etenfin d'apres-
midi, hier, les premiers 

| blindes tfetaient plus 
' qu'4 tuie demi-

douzaine de kilometres du centre. Le siege 
de la ville commence alors que les forces 
independantistes tchetchenes du general 
Doudaiev, ayant abandonne tout espoir, 
voire toute volonte de negocier avec 
Moscou, se sont repliees vers la capitale 
pour y preparer la resistance. 
MONDE, page 11 

Jlmmy Carter en 
Bosnle 
1'MdtfiprfaldM 
imMcilninnanMhlH 
I Pilg,bdwtn Kirtdflc, 
tlln «d'tv«luer \t volonli 
dipihdelwbw», wmi 
_Unlverilt4i: 1« 
grogne $'6tend 
La ripartition des postes 
d'enselgnantspourto 
prochaine rentrte e 
engendriplusleurs' 
mouvements de gr6ve, Cet 
aprfes-mldi, une 
manifestaUondefwrfset 
d'6tudiants estorganis6e 4 
Paris. Page 20 

Le melting-pot 
de Noel 
Rares sont les ctitiyations 
aussi vivaces. Pouiiant en 
France, ia f6te a su, au 
travers des 6poques, mtier 
les traditions reiigieuses et 
pafermes, Vaffectif au 
mercantiie. Ce qui en fait 
toute ia feerte. 
Pages 28 et 29 

Stoichkov elu 
footballeur 
europeen 
U Baiion d'or 1994a 6t6 
attiibu6 Hier au Bulgare 
Hristo Stokhkov attacpjant 
du FC Barceione. Un joueur 
de (saie) caradke et h 
l'esprit noceur. 
Page 34 

Vhistoire noire 
dans le musee de 
Johannesburg 
En Afrique du Sud, ie 
musee Africa restitue 
«l'histoire urbaine noire». 
Celie des mineurs, des 
domestiques, des 
townships. Loin des images 
exotiques de l'apartheid. 
Page 36 

i mr.t i;n • 
Rapport de choc 
pour la Banque 
de France 
Un audh r£aiis£ pour ia 
banquepr6conisede 
famerprtedeiamofti^ 
des cabses de province. la 
direction ne s'estime pas • 
Ii6e par ces {xopositions 
qui, seion tes syrxiicats, 
supprimeraient4XXX); 

empiois,.Page48 ; 
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24 HEURES APRES UOCCUPATION D'UN IMMEUBLEINOCCUPE PAR DES FAMILLES SANS ABRIS 

Jacques Chirac bat le rappel 
des logements vides a Paris 
le maire de Paris s'est declare decide a * engager le processus de 
requisition d'un certain nombre de logements qui appartiennent 
a de grands groupesfinanciers»dans le cadre de 1'ordonnance de 
1945 autorisant la requisition des locaux vacants.«Hyaa Paris un 
tres grand nombre de logements ou bureaux(~) qui,pourdes 
raisons qui sont liees d une approche speculative des choses, sont 

vides» s'est indigne Jacques Chirac qui, depuis ie retrait de 
Jacques Delors, a muscle son discours social (lire aussi en pages 
France). «La situation aujourdTiui n'estpas supportable», a-t-il 
conclu, apres avoir explique que si l'ordonnance de 1945 n'avait 
cpas ete utUisee 0Mj7e«»jusqu'a present, c'est parce que les 
conditions n'etaient pas aussi «dramatiques». 

Le maire de Paris tape sur les «groupes financiers» 
PAR GERARD DUPUY 

Caoutchouc 
politique 

jacques «CodctaiJ Molotov» Chirac est 
passe a i'attaque et c'est pas triste. Pour 
preparer l'6lection presidentielie et pilonner 
Bailadur, fe maire de Paris est manifestement 
pret a tout, et m§me a jeter en un sac en 
Seine tout ce qu'il a fait depuis vingt ans. On 
assiste ainsi, pratiquement «in vivo», 4 une 
conversion fuigurante, a un de ces 
foudroiements mystiques ou le pecheur 
endurci se devet en un tour de main de ses 
ptres et plus lancinants errements. II n'est 
donc pas etonnant que ia barbiche 
mediatique de 1'abbi Pierre preside 4 cette 
metamorphose. La tegende de Noel y trouve 
son compte et peut-etre aussi le decompte 
des voix chiraquiennes dans quelques mois. 

«U ne faut pas hesiter a en faire trop»: 
telle pourrait etre la le^on que Bernard 
Tapie, en panne d'aventure pour 1'heure, 
semble avoir 16gu6e h la ciasse politique 
fran^aise. Ce qui peut se formuler aussi: #Le 
culot, pius c'est gros, mieux ?a vaut.» 
L'exemple tapien a tape dans l'ceil de Chirac 
- qui ne manque pas d'air par principe, et 
qui en a d6duit qu'il pouvait en rajouter une 
iouche. Du coup, I'h6ritier du gauilisme des 
promoteurs pourfend les societes 
immobiii6res, et i'ami patent6 de Monod, de 
Friedman, de Vernes, de Suard et de tant 
d'autres, denonce l'«61ite». Le maire qui a 
presid6 4 1'expuision «extra muros» du 
peuple de Paris fait la retape b la soupe 
populaire. Et le candidat de ia droite dure-
mais-pas-trop porte 4 gauche, pour mieux 
contourner un centre qui, d6cidement, n'en 
veutpas... non pius que les sondages. C'est 
beau comme 1'antique et les Guignols de 
1'lnfo rdunis, 

S'ii existe un conservatisme 4 Paris, 
notamment immobilier, c'est bien ceiui qui 
erige 1'interieur du peripherique en citadelle 
royale, opposee a la plebe faubourienne 
alentour. Les criailieries de Chirac quand 
Rocard a instaure un minimum de 
redistribution fiscale sont encore dans les 
oreilles de tous. Mais tout cela va changer. 
Maintenant que Jacques «Che Guevara» 
Chirac sembie avoir effectue un virage d 180 
degres, on s'attend d ce qu'il soit le premier 
4 proposer le demantelement de son fief 
administratif parisien. Et que, dans un grand 
eian de sincerit6, il facilite ia publication de 
la pittoresque et v6ridique histoire des HLM 
parisiennes depuis deux decerinies. La grace 
efficace de l'abbe Pierre ira-t-ellejusque-ld ? 

II est permis de rester sceptique. On a 
d£crit Jacques Chirac comme un «bretteur 
funambule», mais ii faut ajouter qu'ii est 
aussi un poltticien caoutchouteux: flexible et 
immuable. Son contorsionnisme incessant et 
meme cameieonesque, iui permet de passer 
de Margaret Thatcher a I'abb6 Pierre le 
temps d'avaler une biere. Et retour.il ne 
reste plus au grand capital qu'a se mettre 4 
tremb/er, et aux mis&ables qu'& crohdau 
p6re Noei,- - . 

Cette fois, Jacques Chi-
rac n'a pas attendu fus-
qu'aujournal de20heures 
-comme lundi dernier, 
apr6s le retrait de Jacques 
DeJors -pour accourir sur 
le plateau de TFl. La veille 
au soir, il avait suivi de-
puis son bureau de l'H6-
teJ de Ville le coup de 
gueule de l'abb6 Pierre et, 
surtout, diss^qu^ la por-
tee de sa visite 4 Edouard 
Balladur 4 Matignon. 

Des hier matin, le maire 
de Paris decide donc de 
reprendre rinitiative sur 

le terrainsocial.Au terme 
d'une rdunion avec son 
staff de 1'Hdtel de Ville, il 
slnvite au 13 heures de TFl 
pour annoncer sa volon-
t6«d'engager leprocessus 
de requisition d'un cer-
tain nombre de logements 
qui appartiennent d de 
grands groupes finan-
ciers». 

Comme Edouard Balla-
dur Ia veille, raais encore 
un ton au-dessus, Jacques 
Chirac estime que < la si-
tuation n'estplus suppor-
table *et donne«raison * 

<l l'abb6 Pierre. Explica-
tions du maire de Paris: 
< II y a & Paris un tres 
grand nombre de loge-
ments ou bureaux qui ap-
partiennent d des grands 
groupes financiers, des 
banques, des marchands 
de biens, et qui, pour des 
raisons liies a une ap-
proche specutative des 
choses, sont vides.» 
jacques Chirac, qui n'a vi-
siblement pas trop eu le 
temps d'6tudier tous les 
aspects du dossier, avoue 
ignorer si la proc6dure de 

r6quisition doit 6tre 
conduite < compte tenu du 
statut particulier de Pa-
ris *par ie maire ou le prd-
fet. 

Mais qu'importe. Jac-
ques Chirac sait qu'il a 
d'ores et d6jd frapp6 les 
esprits en s'attaquant 4 
un symbole aussi fort 
que la rtquisition. En 
quelques minutes, il 
vient d'effacer, face auz 
cam6ras,«1'affront»de 
la voiture pr6t6e di-
manche soir par Mati-
gnon pour raccompa-

Cree en 1945 pour faire face a une situafion d'urgence, le droit de 
requisition est depuis tombe aux oubliettes. Varsenal reglementaire et 
legislatif permet d'ailleurs aux maires d'aider les mal-loges sans y recourir. 

* 

La requisition, faute de mieux 
»«-la PROCfiDURE de QUISITION de logements 
vacants est li£e 4 deux dates de lliistoire de Fran-
ce, 1945 et 1962:la Idb6ration etlafindela guerre d'Al-
g6rie. Deux 6poques de crise, ou lasituatlon dulo-
gement £tait si grave que la notion d*utilitd publique 
a prim6 le sacro-saint droit 4 la propri6t6 priv6e. 

Le droit de riquisition donne 4 une autorit6 su-
p^rieure -Etat ou collectivit6 locale-Ia possibili-
t6 de disposer d'une propri6t6 priv6e au nom de la 
ndcessiti publique. Cette procddure d'«inttiret g6-
ndral», initi6e par une ordonnance sign6e le H oc-
tobre 1945 par le g6n6ral de Gaulle, est eacore ins-
crite au code de la construction et de Vhabitat, au 
chapitre des *mesures 
tendant a remedier d des 
difficulUs exception-
neUes de logemenU. En-
core inscrite, mais tom-
b6e en d6su6tude. 

La France ayant construit des logements par mil-
liers, la riquisitionaux allures militaires n'a, en prin-
cipe, plus besoin d'6tre. Sous-entendant qu'ily a 6tat 
d'urgence, son application est la reconnaissance im-
plicite d'une crise de logement si grave qu'elle rend 
n6cessaire de recourir 4 une mesure exceptionnel-
k. Ce que, jusqulci, les ministres du Logement s*6taient 
bien gard6s d'avouer, et seule 1'association Droit au 
logement en a fait un cheval de bataille. La preuve 
de I'ignorance g6n6rale: cet 6change rapport6 par le 
journal officiel il y a deux ans. Le sinateur RPR 
Georges Gruillot questionnait le socialiste Jean-Louis 
Bianco, alors ministre de I'Equipement et du Loge-
ment: < Quels sont les pouvoin du maire en matiere 
d'attribution d la commune dHmmeubles d Vaban-
don?» Riponse d'un Bianco mal inform6:«JZ nepa-
rait pas possible, compte tenu des principes consti-
tionnels qui regissent le droit de propriete, d'acceder 
a la suggesHon faite {_)» 

Fin 1992, d6j4 sous la pression du DAL, Marie-
Noelle Lienemann, ministre du Logement, avait de-
mand6 4 un inspecteur de l'Equipement, Claude Ro-
bert, de faire le point de la question. Cet expert 
avait reconnu que 1'utilisation des propri6t6s des 
administrations locales ou des entreprises pu-
bliques «offre des possibilites», mais pour mettre 
aussitdt le hol4: «JJ ne fautpas dissimuler, expli-
quait4l les difficuitespratiques d'une teUesolution. 

: Elle supposcque soitfoumied la.personne publique. 

A N A L Y S E  
BRIGITTE VITAL-DURAND 

proprittaire une double garantie: garantie de U-
biration des locaux d Vichiance retenue etgaran-
tie d'indemnisation en cas dHmposstbilite.» Marie-
Nollle Lienemann 6tait quand m6me pass6e 4 
1'action. Deux fois. La premi6re avec une menace 
sur un immeuble priv6 dont les copropri6taires qui 
en avaient h6rit6 se sont r6concili6s en quinze jours 
apr6s trente-cinq ans de bisbllles. La seconde avec 
la r6quisition d'un minuscule hdtel de passes rue 
Saint-Denis; sa propri6taire 6tant en d61icatesse 
avec la pr6fecture de police. 

Exceptt une op6ratioa d6nich6e 4 Lyonparl'ins-
pecteur de 1'Equipement, et r6ussie«grdce d la so-

lidarite de tous les in-
tervertants*, le droit de 
r6quisition n'a.presque 
jamais 6t6 utilis6 depuis 
trente ans. A chirac et 
ses «experts» d'en d6-

poussi6rer les vieilles proc6dures. Tenant compte 
du statut administratif particulier de Paris, de la 
loi de d6centralisation, de la loi PLM_ ' 

S existe pourtant des m6thpdes plus simples pour 
r6soudre une crise de logementLes maires disposent 
d'un 6ventail dlnstruments, construction acc6I6r6e 
de logements sociaux, droit de pr6emption d'im-
meubles mis 4 la vente, achat massif de terrains pour 
maitriser la sp6culation fonciSre, attribution de lo-
gements sociaux aux familles qui en ont r6ellement 
besoin.Toutes m6thodes classiques, que Paris n'a pas 
utilis6es pendant quinze ans. 

En outre, depuis 1990, des instruments spici-
fiques ont 6t6 mis en place pour loger les familles 
en difficult6, initi6s par la loi Besson en faveur du 
logement des plus d6munis: bail 4 r6habiIitation, 
PLA (prtt locatif aid6) d'insertion, fonds de solida-
rit6 pour le logement, plan d'occupation du patri-
moine social. Dans ce domaine, Jacques chirac n'a 
pas fait de z61e. S'en tenant au minimum pr6vu par 
la loi, il est parvenu 4 loger poussivement chaque 
ann6e 3 4 400 familles, en ma/ortt6 composdes d'un 
c6Iibataire. 

M6me Louis Besson, grand militant de la cause 
des ma!4og6s, pr6f6re 4 la rtquisition la cr6ation 
d'une taxe sur les logements vides, dont le produit 
alimenterait le logement social. En fait, le maire de 
Paris s'est lui-m6me mis dans Ia situation extr6me 
derecourir 4 .cette antique rSqqisitton,.: 

gner Vabb6 Pierre en 
Normandie. En repre-
nant 4 son compte une 
demande exprimee de-
puis des ann6es 4 Paris 
par les associations 
(mais toujours refusee 
par les 61us RPR-UDF et 
les services de la ville), 
Jacques Chirac a par 
ailleurs place la bacre so-
ciale, en mati6re de lo-
gement, 4 son plus haut 
niveau. Dans la lignee de 
son discours du week-
end dernier 4 Lyon, oii il 
s'en prenait aux quar-
tiers riches et aux elites, 
le maire de Paris s'est de 
nouveau pos6 en defen-
seur des plus d6favori-
ses... sans pour autant 
toucher aux int6r6ts 
des petits proprietai-
res, puisque seuis «les 
grands organismes »sont 
concern6s par la r6qui-
sition. Enfin, par son 
c6t6 tapageur et specta-
culaire, son annonce 
d'hier 6clxpse imman-
quablement le pro-
gramme social publie 
au m6me moment par 
Edouard Balladur dans 
le Monde (lire en pages 
France). 

lnor6dtrt$t6 
rue du Dragon 

Depuis l'immeuble de la 
Cogedim,rue du Dragon, 
l'association Droit au Lo-
gement (DAL) a du mal 4 
croire 4 l'initiative chira-
quienne. EBe parte de < tres 
bonnesurprise». son pr6-
sident, Jean-Baptiste Ey-
raud, souhaite obtenir un 
rendez-vous avec le mai-
re de Paris; il r6clame par 
ailleurs«la demission du 
ministre du Logement, 
Hervede CHarette, qui re-
fuse toujours de requisi-
tionner». 

Cdt6 chiraquien, les Iieu-
tenants se chargent de l'or-
chestration. Eric Raoult, 
secretaire g6n6ral adjoint 
du mouvement, souiigne 
-lora de la pr6sentation 
du programme du RPR 
pour la ville et le loge-
ment-qully a«urgence» 
si I'on veut 6viter « une 
France des exclus etdes 
oubliis ou se crie une 
contre-culture du chdma-
ge ». Pierre-Andr6 P6ris-
sol, autre chiraquien, es-
time qu'une «autre 
politique est necessaire en 
matiere de logement (...), 
adapt&d aMsociett in-
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ilaruedu Dragon, la vie s'organise Les dedarations de Jacques Chirac ont et6 qualiMes de «tr6s bonne surprise» par Vassociation Droit au Logement 
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la loi de riquisition et 
apporte son < soutien a 
Vaction Ugitime > de 
DAL et de l'abbe Pierre. 
Enfin, Dominique Voy-
net, pour les verts, ap-
porte < son soutien & 
Vopiration de requisi-
tion d'un immeuble ap-
partenant et Ut Coge-
dim >. Seul grand absent 
de cette pluie de rdac-
tions, 3a Cogedim, qui 
pr6fere restercoite. 

Comme tous les pro-
moteurs, elle attend d'en 
savoir plus sur la mani6-
re dont 1'Hdtel de Ville 
mettra en ceuvre la pro-
c6dure de r6quisition. 
ConfiSe & jean Tiberi, le 
premier adjoint, l'op6ra-
tion a 6t6 amorc6e hier 
soir par une rSunion 4 la 
mairie, ou si6gaient des 
associations caritatives 
(AiinSedu salut, Secours 
catholique, Centre d'ac-
tion sociale isra61ite de 
Paris- mais pas Droit au 
logement), un repr6sen-

tant de la pr6fecture de 
Paris et les directeurs de 
la ville. 

L'objectif est d'aller 
vite, trds vite. D6s au-
jourdliui, des contacts 
seront pris par la ville 
avec les banques, assu-
rances et promoteurs. II 
importera aussi de d6-
terminer un point juri-
dique encore flou: qui, 
du pr6fet ou du maire, 
d6tient le pouvoir de r6-
quisition. Et d6s ven-
dredi, les services de la 
ville devraient fournir 
une premi6re estima-
tion des immeubles« r6-
quisitionnables » et des 
6ventuels travaux 4 y 
op6rer. 

Enfin, en d6but de se-
maine prochaine, et 
pour le plus grand b6-
n6fice de Jacques Chi-
rac, les premiers appar-
tements pourraient 6tre 
mis 4 la dispositon des 
sans-abri. 

Antoinm OUIRAL 

Les logements sont la ou 
les besoins sont les plus aigus 
L'$le-de-France, ia r4gion 
la plus touchee par la pe-
nurie de logements ac-
cessibles aux menages & 
faibles revenus, est aussi 
ceiie ou le nombre de lo-
gements vacants est le 
plus important: plus de 
300.000, dont plus du tiers 
Hen qu'i Parls «intra-mu-

Appliqu6e aux loge-
ments vacants,- la sta-
tistique n'est pas une 
science exacte. Les sour-
ces d'information sont 
pourtant nombreuses: 
fichier EDF, enqu6tes 
de 1'lnsee, donn6es de 
la Direction g6n6ra!e 
des impdts. n convient 
d'y ajouter divers rap-
ports ou 6tudes, comme 
ceux men6s par 1'asso-
Ciation Droit au' loge-

ment (DAL) ou 1'Apur 
(Atelier parisien d'ur-
banisme). 
• Mais la multiplicit6 des 
sources n'est pas syno-
nyme de rigueur. D'une 
6tude 4 Vautre, les 
chiffres varient du 
simple au double. A Pa-
ris par exemple, le fi-
chier EDF, bas6 sur le 
nombre de compteurs 
inactifs, estimait 4 78.652 
les logements vacants en 
1990. Un chiffre bien in-
f6rieur 4 celui de llnsee, 
qui, lors du recensement 
g6n6ral de la population 
effectu6 la m6me ann6e, 
6valuait leur nombre 4 
117332. Enfin, le ministd-
re des Finances, qui 
pr616ve une taxe dliabi-
tation sur tous les loge-
ments occup6s au V* jan-
vier de qhaque ann6e, 

6tablissait que 142413 ap-
partements 6taient in-
habit6s dans lacapitale. 

Chaque statistique a 
ses failles. EDF par 
exemple ne comptabili-
se pas les logements 
neufs, puisqu'il n'y a pas 
eu de resiliation du 
contrat. Le recensement 
de llnsee a, quant 4 lui, 
pour d6faut de classer 
«logements vacants » 
ceux pour lesquels les 
agents recenseurs ont 
trouv6 porte close. En-
fin, la taxe dtiabitation 
n'est pas un impdt d6-
claratif. Si bien que tous 
les Ipgements occup6s 
mais oubli6s parles ins-
pecteurs du fisc sont 
aussi consid6r6s comme 
vacants. 

Ce probl6me n'est pas 
propre 4 Paris. L'impr6-

cision des chiffres avait 
amen6 en 1992 Marie-
Noelle Lienemann, 4 
l'6poque ministre deI6-
gu6 au Logement, a com-
mander un rapport. Le 
document, r6dig6 par 
Claude Robert et Ber-
nard Collos, consid6rait, 
apr6s avoir crois6 di-
verses donn6es, que la 
France comptait 1,9 mil-
lion de Iogements va-
cants sur un parc total 
de 26 millions. Un tiers 
des logements inoccu-
p6s sont situ6s en zone 
rurale et donc « hors 
marche », 14 ouilya tr6s 
peu de besoins. A 1'autre 
extr6me, 35 % se trou-
vent dans des agglo-
m6rations de plus de 
200.000 habitants, ou la 
demande est g6nerale-
ment forte. 

A Paris, de 1'ancien 
et du petH 

Parmi elles, la region 
parisienne se distingue 
pour la penurie qui fait 
monter les prix et met 
les loyers hors de portee 
des m6nages modestes. 
En 1990, le recensement 
de 1'insee evaluait leur 
nombre 4 309297 en Ile-
de-France, soit quatre 
fois - plus qu'en 1962 
(77SQ2). 

Cette 6volution n'a pas 
6chapp6 4 1'association 
DAL, qui d6nonce dans 
un rapport r6cent < une 
crise du logement avec 
deslogements >. D'autant 
que les logements va-
cants se situent para-
doxalement 14 ovi le pro-
bI6me est le plus aigu, 
avec un nombre de 
117.832 4 Paris intra-mu-
ros. Viennent ensuite les 
d6partements de la peti-
te couronne : Val-de-
Marne (77.742), Hauts-
de-Seine (43346) et Seine-
Saint-Denis (32317). Pour 
la grande couronne, les 
chiffres tombent avec 
par exemple 19576 loge-
mentsvides en Essonne, 
ou 18.760 dans le val-
d'Oise. 

Le Iogement racant pa-
risien est ancien (83% 
construits avant 1948), 
g6n6ralement petit 
(47,3% de 1 pi6ce et 31,4% 
de deux pi6ces). Une 
structure qui convient 
bien au m6nage parisien, 
constitu6 souvent d'une 
personne seule ou d'un 
couple sans enfants. 

Tonino SERAFIM 
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Humanite 
ver de Balladur et la demagogie de Chirac 
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lalladur defend son bilan vise hier par Jacques Chirac 
it tout a tout /e monde. Un comble: le premier ministre 
aux Francais «leur preference collective implicite pour 
je ». Cependant,« VExpansion » reconnait que, pour reduire 
je, il faut augmenter les salaires. La proposition 
lunistes de rehausser de 1.000 francs minimum 
ilaires inferieurs a 15.000 francs n'en prend que plusde valeur. 
11, et l'editorial de Patrick Apel-Muller.) 

ers succes 
js sans-logis 
de 1'immeuble vlde ' 

>IM par des familles sans 
nnatt un grand retentissement. 
Paris, responsable de 
n immobiliere dans la capitale, 
quisitionner » des 
s vacants. Robert Hue souligne 
ce ii Vaction commune que 
•ac doit en venir la. Pour sa 
%ve de Gaulle revendique, 
TD-Quart Monde », une loi-
~ontre la misere. (Pages 264.) 

msrusses 
dentGroznyi 
la capitale de la Tchetchenie 
hier soir £ desraids aeriens. 
> morts dans la population 
im sondage,65 % des Russes 
opposes i 1'utilisation 
>ages15et24.) 

| Louis Viannet: 
duneufdans 
lestetes 
Le secretaire genera! 
delaCGT souligne ce qui a 
change dans le mouvement 
social et les possibilites 
d'unite d'action. (Page 6.) 

Saint-Nazaire 
enlutte 
Tandis que les deputes 
examinaient ia suppression 
des aides a la construction, 
les salaries du chantier 
naval et la population 
manifestaienL (Page 9.) 

Bulgarie: 
victoire des 
ex-communistes 
Le Parti socialiste bulgare 
est sorti vainqueur 
des eleclions legislatives 
avec 44 % des voix 
et une probab/e majorite 
absolue en sveges. 
(Page 13.) 

, .. WV9W* 

La mode des jeux 
video est en recul. 

Les gouts 
redeviennent 

pius classiques. 
Dans ies grands • 
magasins, c'est 
ia bousculade. 

(Pages18et19.) 
(Photo Syila Grinberg.) 

Le temps desjouets en fete 
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Dans 
Vimmeuble du 
aruedu ~ 
m, a Paris, ies 
abri 
allent. De 
reuses ; 
nmliteset 
iationsont 
lue d'apporter 
outienacette • 
ation. 
mdu 
rnement, 
le Veil parle 
xtueruit 
ensement» dcs 
<x rides. 
es Chirac 
vre les 
Squencesdela 
flation 
Miereet 
elaloide 
lisition». 
tHuesouligne 
•s mai-ioges ne 
mtplus 
dre. Des 
•es d'urgence 
osent. Au nom 
)-Quart Monde, 
•ieve de Gaulle-
mozreclame 
<tion d'une loi-
imme contrela 

Les mal-loges iVattendent plus 

7, rue du Dragon:« Cette nuit, Uy avait des couvertures pour nous rechauffer les pieds et ia soiidaritd pour nous rechauffer te cceur.» 

IL y avait toujours de 1'effer-
vescence bier matin devant le 
numero 7 de ia rue du Dra-

goa. Les mihtants de Vassocia-
tion Droit au logemeot venaieot 
de passer la tiuit avec les femii-
les instaliees dimanche dans 
1'immeubie que la CXX3EDIM 
s'apprete a detruire (1). Charge 
de veiller sur ies vivres et les 
couvertures dejxxses la veille par 
deux camions, Thierry, militant 
du DAL, racontait/comme un 
film d'aventure, l'as$aut pacifi-
que reussi contre le projet d'uM 
pande eutreprise de la spccula-
tion. Comme beaucoup dautres, 
lui-meme ne connaissait diman-
che que le lieu de rendez-vous, 
pas la destination Gnale des ma-
nifestants. Renseignements ge-
neraux et policiers savaient qu'il 
£5 preparait quelque chose sans 
etre davantage informes sur la 
destination finale des manifes-
tants. Du coup, ies fins irmiers 
de Charles P^qua avaient fait 
disposer ieurs troupes a quel-
ques centaines de. metres de la, 
autour de Vhotet particulier 
abandonne par Bernard Tapie! 

Cent vingt personnes, oont 
irne tinqwataine d'eafaats, oat 
provisoirement trouve refuge 
dans rimmeuble. Pour elles, 
comme pour les militimts de 
1'association, le provisoire aius-
tement trop dure. Lbbjectil est 
de tenir, de depasser les trois 
jours an terme desquels la 
COGEDIM pourraii engager 
une procedure q[ui ne lui don-
oera plus droit a Vintervention 
directe de la force contre les 
nouveaux locataires sans titre de 
larueduDragon. 

« Les familles relogees ici, 
precisait TTriern, ont feit de-
puis longtemps feur demande de 

logement. La mairie de Paris ne 
leur a rien propose, ies ren-
voyant parfois vers des bailleurs 
pnves qui faisaient saroir a des 
gens gagnant 6.000 francs par 
mois qu ils n'avaient riea a pro-
poser a moins de 4.500 francs 
de loyer. Ce matin, des peres de 
famille partaient au travail des 
5 heures du matin, voire pius 
tot. Les gens que nous avons 
reloges sont prets a payer le 
loyer d'un logement social, 
dont le prix sera compatibie 
avec leurs revenus.» 

Appliquerlaloi 
sur les requisitions 

Fati — qui decline ce seul 
diminutif en guise d'identite -
fait partie de ces gens qui peu-
vent payer un loyer modeste et 
entendent bien etre reloges. 
Voici l'histoire de cette mere de 
trois enfants, telle qu'elie nous 
Va raamtee: « J*habitais un F4 
aux HLM de. Paris-jusqu'en 
1991. Contrainte d'arreter de 
travailler pour soigner un can-
cer, j'avais accumule-du retard 
dans le paiement de znon loyer. 
J'ai ensuite obtenu un accord 
pour le remboursement des ar-
rieres. Je versais 500 francs par 
mois en plus de mes 
1.900 francs oe loyer. Je voyais 
arriver lafindema dette quand 
j'ai ete expulsee. II m'a ete dit 
que Michel Roussin, le ministre 
qui vient de demissionner en 
raison de ses liens avec la 
COGEDIM, voulait reeuperer 
mon appartement pour retoger 
un fonctionnaire des Renseigne-
ments generauxs Pendant quel-
ques semaines, la Ville de Paris 
m'a paye Vhotel, le temps que je 

trouve autre chose me disait-on. 
Je n'ai rien trouve d'abordable 
pour mon budget. Je suis alors 
allee dTiofel ea hote) avant de 
dormir dans une voiture, dans 
des caves. A plusieurs reprises, 
mes enfants ont manque de se 
retrouver a la DASS. Cette nuit, 
il y avait des couvertures pour 
nous rechauffer les pitiis etlaso-
lidarite pour nous rechauffer le 
cceur. Sans la solidarite, on n*ar-
rive a rien dans cette societe. 
Surtout quand on n'a pas les 
moyens de payer des dessous-de-
table pour louer un appartement 
dans le prive. H faut que le gou-
vernement applique la loi sur les 
requisitions. 0 ne suffit pas que 
le premier ministre nous dise que. 
les CRS n'interviendront pas. On 
veut etre reloge.» 

Dimanche soir, Edouard Bal-
ladur avait assure la delegation 
conduite par 1'abbe Pierre qu'i! 
ne ferait pas intervenir les forces 
(k police. II avait egalement fait 
reference a « VEtat de droit » 
pour indiquer qu'il ne pouvait 
« cautionner des actions illep-
les ». Hier, Jacques Chirac se 
voyait dans Vobligation is faire 
cueJque cbose poux nepas pren-
dre a contre-pied ses discours de 
candidat sur Vexclusion sociale, 
le logement speculatif et la do-
mination de 1 argent dans la so-
ciete :«J'ai decule d'engager le 
processus de requisition d'une 
certain nombre de ces loge-
ments (...) vacants sans qu'il y 
ait de raison de cette vacance 
autre que speculative », a de-
clare le maire de Paris. Quant a 
la COGEDIM, elle a fait savoir 
qu'el!e ne ferait aucune declara-
tion. Qui ne dit mot consent, 
affirme le proverbe! 

GERARD LE PUILL 

Reactions 
• JACQUES CHIH4C. le maire de Paris - et awdidat RPR en 
campagne pour Velection presidentielle — a decide d'« engager le 
procesus de requisition d'un certain nombre de logements qui 
appartiennent a de grands groupes fmanciers ». « La situation, 
aujourd*hui, n'est pas supportable », a declare Jacques Chirac sur 
TFl, estimant que Vabbe Pierre avait « raison », bien que Paris, 
selon lui, soit la ville « qui fait de loin le plus » pour les mal-Ioges. 
«II y a i Paris un tres graad nombre de logements ou bureaux qui 
appartiennent a des grands groupes financiers, des banques, des 
marchands de biens et qui, pour des raisons qui sont liees a une 
approche speculative dts choses, sont vides », a-t-il ajoute, en 
precisant que « cette situation est provocante, et il doit y etre mis 
unterme». 
• JEAN-BAPTISTE EYRAUD. Pour le president de Vassociation 
Droit au logement,« Vannonce de Jacques Chirac deciarant vouioir 
mettre en ceuvre le processus de requisition de locaux vides en 
faveur de mal-loges est une tres bonne surprise. » « On ne Vatten-
dait pas si rapidement », a-t-il ajoute, en precisant a Associated 
Press: « En tant que maire de Paris, Jacques Qiirac ne peut pas 
appliquer cette loi; c'est le prefet de region qui le peut. Chirac n'a 
donc pas pris trop de risque en balan^ant cela. II a simplement 
eovoye une peau de banane a Edouard Balladur.» 
• SIMONE VEIL Declaraat * comprendre »le « cri de revolte » 
pousse par Vabbe Pierre, le ministre (UDF) des Affaires sociales a 
ajoute:«Je verrai avec le ministre du Logement Herve de Charette 
s'il n'est pas possible de reunir systematiquement les grands pro-
prietaires immobiliers et les institutionnels pour faire un recenM-
ment tres serieux des locaux inoccupes. » Selon elle, « il faudra 
egalement entamer UIK concertation avec les maires, les prefets et 
d'autres representants de 1'Etat pour tenter d'essayer, au cas par 
cas, de mettre sur pied des solutions permettant de mettre des 
logements a la disposition des wis-abri». 
• JEAN-PIERRE GIACOMO. Le president de ta Confederation 
nationale du logement (CNL) apporte son soutien a Vaction enga-
gee dimandle par k DAL. Forte de Ja mobilisation de plusieurs 
dizaines de milliers de famtlles ayant manifeste le 5 novembre 
dernier, la CNL reaffirra que «le droit de requisition est immedia-
tement applicable et qu'il depend de la seule volonte politique des 
dirigeants du pays ». Pour cette^organisation, il faut « mettre 
imotodiatement un coup d'arret a la crise du logement». Cela passe 
notamment par le refus de laisser faire toute expulsion, la construc-
tion annueiie de 150.000 logements PLA, Vaugmentation de 20 % 
des aides personnalisees, Varret dto haussw de toyers et des charges. 
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La cle du Iogement social 
La^ France compte plus 

d'un million de menages 
demandeurs de logements 

sociaux. En Ile-de-France, quel-
que .330.000 demandeurs sont 
consideres comme prioritaires. 
Environ 60.(M)0 personnes se-
raient sans toit dans la region 
parisienne, plus de 20.000 pour 
k seule ville de Paris. L'IIe-de-
France compte aussi 
309.000 logements v4cants dont 
117.000 dans la seule ville de 
Paris. Qui plus est, 5,5 millions 
de metres carres de bureaux 
inoccupes pourraient etre trans-
formes en 70.000 logements de 
trois pieces moyennant certains 
travaux.-Mathematiquement, il 
y aurait suffisamment de loge-
ments pour repondre aux be-
soins de la population. Sauf que 
nombre de ces logements va-
cants n'ont pas d'abord ete 
construits pour etre habites, 
mais pour valoriser d'enormes 
capitaux places sur le marche de 
rimmobitier. Quand ces loge-
ments sont proposes a la loca-
tioa, c'est avec des loyers astro-
nomiquM. L'cart se creuse entre 
les loyers exiges et la solvabtiite 
des candidats au logement. 

Dans notre societe qualifito 
de « liberale » le droit de tra-
yailler et de se loger sont de 
pius ea plus soumis a {a loi de 
i offre ei de la demande solva-
ble. S'agissant de rempioi l'ex-
plosion du chdmage sert de pre-
texte aux employeurs et au 
gouvernement pour rogner les 
salaires, prkanser et flexibiliser 
ie travail, demenager des pro-
ductions, reduire 1« avantages 
acquis, negiiger ia formation. 

Comment se ioger quand on 
est chomeur, plonge dans la 
precarite, quand 1'offre priviie-
gie ies promoteurs prives et !es 
loyen exorbitants? La construc-
tion sociaie diminue et ses 
conditions de financement se 

Sans responsabilitd de fEtat, II n'y a pas de droit au looement 
posslbte. 

durcissent. Les HLM sont 
contraintes d'emprunter souvent 
i8%ou 10 %aion que l'infla-
tion n'atteint pas les 2 % !'an. 
Soumises a de telles conditions 
de flnancement, des societes 
HLM de banlieue parisienne, 
soucieuses de construire malgre 
tout, sont contraintes d'afficher 
le ioyer du F4 i 4.800 francs 
sans les charges. Ainsi, 1'argent 
des locataires va alimenter ie 
coffre-fort des banques, iesquel-
les trimbalent aujourd'hui quei-
que 400 miHiards de francs de 
creanc« douteuses: contrecoup 
direct de i'efTondrement du 
marche speculatif. 

En matiere d'accession, les 
conditions d'acces au credit se 
durcissent et, a peine reparties, 
ies perspectives depriment. La 
rotation dans le seczeur du loge-
ment social s'en trouve forte-
ment ralentie. Le loyer absorbe 
aujourd'hui 28 % du revenu 

mensuel moyen des menages. 
Consequence, un redoutable ef-
(et de ciseaux fait passer pro-
gressivement les loyers de certai-
nes constructions sociaies au-
dessus du revenu disponibie des 
clients naturels du logement so-
cial. 

Uaction mene6 depuis diman-
che a Paris souligne le drame 
imsupportabie qu'est ia priva-
tion du droit au logement. L'in-
terdictioo des expulsions, la re-
quisition des logements vacants 
doivent apporter des solutions 
ponctuelles et immediate aux 
probiemes les plus douloureux. 
Pour autant, il n'y aura pas. de 
solution durable a ce vaste pro-
bleme sans un financement prio-
ritaire et iargement aide du lo-
gement sociai, sans une 
poiiiique giobaie qui s'atiaque 
enfin a la precarite du travail et 
a la mediocrite des saiaires. 

G. L. P. 

Mercredi 21 decemhre, 
Super Cagnotfe de 40 Miltions* 

C'est pas le moment de faire l'inieressant 

Editorial 

Sonnettes d'alarme 
•

« II faut augmenter les salaires»», titre 
«l'Expansion ».« Requisitionnons les 
immeubles laisses vacante par les groupes 

financiers »>, declare Jacques Chirac le meme jour. 
Ni fun ni 1'autre n'ayant jusqu'aiors laisse vibrer sa 
fibre sociale, il faut que des sonnettes dalarme 
aienf resonne suffisamment bruyamment a leurs 
oreilles pour qu'ils renient publiquement ce qu'ils 
prechaient hier. 

Le journal economique livre sans fard les motifs 
de son retournement:« Tous les 
previsionnistes que compte la 
France en matiere de relations 
sociales expliquaient encore il n'y a 
pas trois mois que le niveau sans 
precedent du chomage avait 
anesthesie durablement les salaries 
et ieurs revendications. Et voila 
qu'on decouvre que la bete vit 
encore...» Quant & Jacques Chirac, i 
promoteur d'un Paris bon chic bon genre ou les 
pauyres - et bien au-dela - n'ont pas droit de cite, 
il a ete mis au pied du mur par la popularite de 
1'initiative anim6e par 1'abbe Pierre, rue du Dragon. 

Combie, voila Edouard Balladur qui, a la une du 
« Monde », se reciame de ia «justice»,! Son 
cynisme 6merge et la au detour de son article. 
Ainsl, lorsqu'il ose evoquer une « preference 
collective implicite de la societe franpaise pour le 
chdmage ». De qui se moque fe premier ministre ? 
Des saiaries landais de la chaussure qui 
manifestent aujourd'hui devant le ministere de 
l'lndustrie pour que 600 d'entre eux ne restent pas 
sur le carreau? Des 4.000 salaries de Renautt et 
Citroen menaces? De tous ceux qui ne passent pas 
de jour sans pincement au cceur concemant J'avenir 
de leurs enfants? Edouard Balladur, derriere 
quelques tr6molos sur la durete des temps, 
propose de falre un geste: un cadeau nouveau de 
« 60 miliiards de francs » pour ces pauvres patrons 
qui n'ont pas eu assez, en dix-huit mois, de 
120 milliards de francs de fonds publics pour creer 
des emplois... 

Ces protestations sociales pretent d'abord a 
sourire, a la maniere des « Nuls » qui affublaient il y 
a quelques jours le premier ministre d'un col Mao 
et le maire deParis du beret de Che Guevara. Eiles 
suscifent aussi fe haut-Ie-cceur, quand resurgissent 
en memoire la mort de Malik Oussekine pendant 
les manifestations etudiantes contre la loi 
Devaquet, la suppression de l'autorisation 
administrative de licenciement qui fit fleurir le 
chdmage, ou plus recemment la loi quinquennale 
sur 1'empioi, qui vise a le destructurer etale ' 
precariser. 

Mais ces manceuvres ont leur revers: les deux 
tenors de la droite ne peuvent plus echapper au 
debat sur les besoins sociaux a satisfaire et aux 
choix de societe qu'ils impliquent Les dogmes 
liberaux ont, en effet, du plomb dans 1'aile et 
l'opinion publique ne se satisfait plus de leur 
rabachage. La campagne de l'election 
presidentielle peut y gagner, une fois extirpee des 
supputations sur les candidats virtuels, les 
sondages hypothetiques, et les manigances 
d'appareil. A gauche, Robert Hue s'y emploie et 
dessine au fil de sa denonciation des inegaiites, de 
ses propositions pour les salaires, la protection 
soclale et les jeunes, les contours d'une alternative 
£ la politique actuelle. 

Patrick Apel-Muller 
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*>:V<0&estyehtr4-'dansyM^ de s6cunt6, a 6t6 froidement 
velle i'Jcelle deY massacrex & grande ' accueilli. Seuis des extraits choisis ont ete 
]£ckelle:.Set h huis clos, (Eil pour cell, dent'. pubMsdaiislapresse. ' 
hourdent, et silencedans lesrangs />, iro-"- Trds soigneusement selectionnees, ies 
nise. le sourire amer, un fonctionnaire algd- informations d ordre s£cuntaire, que diffuse 
rois1 De passage Paris pour seulement l'agence officielle APS - unique source, 
quatre jours - «Mais c'est h cela qu'on dans ce domaine, oh ies journaltstes aig6-
reconnatt lesvraispiston^is / », piaisante-: riens sont autonsds fc puiser n otfrent 
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• ' fanij publics, les dditonmiXi rouvent courageux, 

videntrunraprdsrautre:< Surmonpalier, il 
n'y a plus que nous, dit-il Tous nos voisins 
d'4tage ont mis la cld sous la porte. > Lrn-
mSmc songe i intiaUer sa famille sous un 
ciel plus seiein — < en France, si possible, 
si/tpn TUnisie »^ ^ ^ ,i. , 

OfficieUement, cTAJg&ie West pourtant' 
pas cn guerre," maiS « enHutte\» pour < ira-
diquer le terrorisme ». La formuie est plus 
noble. Ellc permet de comprepdre pourquoi 
les pr6sunis "* massacres >,, 6voqu6s en 
coulisse, ne fonrV objet d' micuM depSche. . 
Ou pourquoi le r6cent rapport d'Amnesty 
International d6ncmgant M atrocit6s dester- s 
roristes jtslamistes mais ,aussi les exactipns 

contre-poids, 
dernier carri de « libertt» qui nous reste, 
et j'irtsiste sur les guiUemets ! », soupire un 
confrfcre aig6rois. - '~i 

Parmi les principales cntraves au mdtier 
d'informer, figure, au premier chef, la 
ny-ppc* terroriste. Se d6p$acer, enquSter sur 
le terrain, v6rifier une intprmation, relfcvede 
la gageure. Ecrire, tout simplement, divtent 
un acte de bravoure. Chacun garde & 1'esprit 
1'avertissement, Ianc6 par les extrSmistes du 
Groupe islamique arm6 (GIA): ceux qui 
combattent « par la plume » p6riront> par 
leglaive 

CATHERINESIMON 
L/re la suite page 6 

En repondant favorablement aux demandes des sans-lc 

, Balladur et Chirac tente 
de seduire 1'electorat populai 

Le sort des sens-logis, 
rappe/d i /'op/n/on par I'abb6 
Pierre, le 18 dtcembre, est 
devenu un enjeu du dibat 
poiitique entre Edouard Balla-
dur et Jacques Chirac. Aprts 
1'annonce, par le premier 
ministre, que les occupants 
illigaux ne seront pas expul-
s6s par /a police, le maire de 
Paris a .dicidi, lundi 
19dkembre, de demander i 
i'Etat cl'appliquer dans la capi• 
tale i'ordonnance de 1945 prt-:. 
voyant la riquisition de focaux 
videsen casde crise du loge-
ment. Au moment oti ia ques-
tion de 1'exclusion surgit au 
cceur de la compitition ilecto-
raie,' Bernard Tapie, dans un 
« point .de, vue» confii au 
« Monde », affirme sa yoionti, 
de continuer son action et de 
«faire entendre ia voix des 
exc/us 

POINTDEVUE 

6EKWKMTTE,JET€ PRS! 
UM AMI! IL EST cwe 
3USQ.V6N MAi 

Lavoix des exclus 
parBemardTapie 

'Se battre. Se battre encore et toujours. 
Quotidiennement, des millions de Fran-
gais anonymes nous montrent l'exemp!e 
du courage et de la combativitd. Dans 
leurs difficult6s 6conomiques, devant ie 
ch6mage, face h 1'exclusion, 6 la pauvretd, 
contre les violences de la soci6td, contre le 
mdpris des institutions, ils n'ont pas 
d'autre choix, chaque jour, que de faire 
front et de se battre. Et on voudrait, para-
doxalement que je baisse les bras, alors 
que ce sont ceu^-id ies plus nombreux d 
me tdmoigner leur confiance. 
: Bien sQr, je me battrai. Au risque de 
d6cevtir tes attentes de tous les bien-
pensants coalisds dans un immense sou-
lagement; #.Japie, c'est fini.» Pas si sOr i 
Tant pis pour certains adversaires poli-
tiques locaux, qui attendaient de mon 6li-
^mination qu'elie dissimule ieur propre 
m6diocrit6. Tant pis pour ie pouvoir, qui 
sait si bien tuer par procuration. Tant pis 
pour ies « amis » qui peinent 6 cacher leur 
joie sous teur message de sympathie. Et 
tant pis pour cet humoriste qui s'est cru 
autorisd 6 6voquer l'6ventualit6 de mon 
suicide. Drdie d'humour. 

Mais aussi, quelle curieuse situation que 
ceile qui m'est faite I Pour ia premidre fois, 
sans doute, de 1'histoire politique de ce 
pays, le pouvoir tente, en regroupant les 
moyens d'une banque nationalis6e, du fisc 

et du parquet, de faire disparaTti 
geant de l'opposition 6 la veiile C 
vous 6lectoraux cruciaux. L'c 
dont la premidre phase s'est terr 
le jugement rendu le 14 d6cemt 
tribunal de commerce de Paris, 
ment grossidre que pius perso 
dupe des vrais motifs de cet acha 
je g§ne, je dois partir car je ne 
digne. Tout ceta me semble trds i 

II me faut revenir auparavar 
erreurs ou les fautes qui me sc 
ch6es et que je rdfute absolumc 
faut aussi reconnattre quelqut 
erreurs, bien rdelles celies-li. 

Certains journalistes n'oi 
d'annoncer, depuis dix ans, 
dconomique et, depuis trois ans 
politique et ils pensent 1'avoir 
Jusqu'ici, ce pi6ge a bien fonc 
tribunal est ind6pendant, puisq 
Iaiss6 pour mort. Mais attention 
encore. Au total, ce qui 6tait 
volont6 d'assassinat est aujour 
sent6e comme la fln logique c 
grande accumuiation d'affaire 
donc responsable de la quan 
ordinaire de querelles qui me : 
simultan6ment? 

Urelasu 
at nos informatlons pe 

• Bernard Tapie, ancien ministre 
est depute (Republique et iil 
Bouches-du-Rhone et deputd euro 

-(Publiciti) -

JEAN FRANCOIS 

de 1'Aauwmie frangaise 

Fran^oi? 
eniau Tomel 

Memoires LeS tem^S aventureux 

7,de "Un conteur exccptionncl... un bouquct vies detiiicelles, pour notre plus grand plaisir." 
es iempsaventureux ROBKRT SOLfi. i.ii MONDK l.Lestenipsaventoreux 

Moseou veut «liquider»la rebellion tchel 
Aprfes avoir bombard6 6 trois reprises ia capitaSe tch6tohdn 

nuit du lundi 19 au mardi 20 d6cembre, les troupes russes < 
mardhmatin, une nouvelle offensive, resserrant leur 6tau < 
Grozny. R6uni lundi 6 Moscou en fabsence de M. Eltsine, le C 
s6curit6 a d6cid6 «d'intensifigr la liguidation » de la r6bel 
tehdne. 

Me: le coup de eolere de M Berluscc 
Mena?6 par trois motions de censure, te prdsident du cons 

Silvio Berlu«x>ni, a appeld, lundi roir 19 d6cembre, ses milr 
mobiliser contre ceux qui veulent faire tomber le gouvernem 

Mexique: relance des operations 
: L'Arm6e zapatiste de lib6ration nationale a repris, lundi 19 < 
ses op6rations suspendues depuis onze mois, en occupant te 
ment plusieurs villages du Chiapas, sans effusion de sang. L 
tistes » souhaitent rouvrir, 6 leure conditions, un dialogue it 
avec les autoritds mexicaines. 



POLITIQUE 

La lutte contre 1'exclusion, nouvel enjeu de la campagne presidentielle 
es l'occupation d'un 
euble parisien par des sans-
; soutenus par 1'abbe Pierre 
reaction d'Edouard Balladur 
lettent qu'ils ne seraient 
expulses, Jacques Chirac, 
e de Paris, a demand6, lundi 
icembre, au gouvemement 
pliquer l'ordonnance de 
permettant de requisition-

les locaux inoceupis en cas 
;rise du logement Jean 
ri, son premier adjoint, 
it negocier, mardi, avec les 
eants des grandes societ6s 
rietaires cTimmeubles dans 
tpitale pour recenser leurs 
ix vacants et ceux oii, avant 
e n&quisition, pourraient 
accueillis des sans-logis. 
HTiQUES. - En visite en 
le-et-Marne, lundi 19 
n*re, Edouard Balladur a 
ndu sur le theme de 1'exclu-
, aux critiques porUes 
•e lui par Jacques Chirac, en 
rant que son action depuis 
: mois i ia tete du gouver-
$nt visait i lutter contre les 
ilites llire page 10). 
!OC6DURE. - Les rtquisl-
demandees par le maire de 
reposent sur une ordon-

e de 1945. La procedure dra-
ienne que prevoit ce texte 
teanmoins compiiqu6e, La 
cipalite doit recenser, d'une 
les locaux vides et, d'autre 
les ayants-droits. Puls le 

t prend un arrete de requi-
> pour un an, renouvelable. 
•stinataire de fappartement 
>ayer un loyer, pour lequel il 

ben^ficier d'une aide 
que. 

/IMENTAIRE» r 

L'exccllent accueil rfsovd par 
!e premier ministre Edouard Bal-
lamir 4 l'abb6 Pierre, venu 4 Mati-
gnon plaider, dimanche 
18 d<cembre, la cause de ses pro-
tig6s squattant un immeuble des 
beaux quartiers, a apparcmmcnt 
piqud au vif Jacques Chirac. 
Puisque lc chef du gouvernement 
paraft fermer les veux sur la rfqui-
sition privdc, oper6c au nom dc la 
solidaritd, d'un immeublc appartc-
nant 4 unc soci6t6 immobilidrc, 
pourquoi nc pas Mgaliser ccs op6-
rations en faisant appcl i la puis-
sance publique ? Menac< par 
l'occupation g6n6ralis6e de 
locaux parisiens vacants - on 
ddnombrc prfcs de cent vingt mille 
appartements vides et 1,5 millions 
de mfctres carr6s de bureaux inoc-
cup6s - le maire de la capitale a 
rapidenwnt r6ati. 

D6s iundi 19 d6cembre, 
M. Chirac a r6pliqu6 4 M. Balla-
dur en demanaant la r6activation 
d'unc ordonnance gaulliste de 
1945 - tomb6e en d6su6tude - qui 
permct aux prdfets, encasde cnse 
du logcmcment, de r6quisitionner 
des focaux vidcs. Puis, sans 
attendrc la r6ponse de Matignon, 
et partant pour la R6union, i! a 
charg6 Jcan Tiberi, son premier 
adjoint, de mencr i'affaire tam-
bour battant. Celui-ci a r6uni 4 
1'HdteI de Ville tous les chefs des 
services municipaux concern6s et 
ies responsables des associations 
caritatives, comme I'Arm6e du 
salut et le Secours catholique. H a 
demand6 4 Jean Thoraval, prffet 
de VIIc-dc-Francc, de d6rechcr 
l'un de ses repr6sentants. C estce 
dernier qui transmettra la 
demandc du malre i Herv6 dc 
Charette, ministre du logement. 

M. Tiberi a aussi annonc6 que, 
d6s mardi 20 ddccmbre, il pren-
drait contact avcc les banques, les 
soci6t6s d'assurances et les 
iroupes immobiliers (y compris la 
'OGEDIM) pour leur dcmandcr 

zh 1'ateence de tegamhe 
X2UES CHIRAC a retenu de 
ilippe S6guin l'idde que 
tion pr6sidentlelle de 1995 
«gnera non pas au centre, 
ie les pr6c6dentes, maig 6 
le. Le maire de Paris, porte-
au de la droite depuis vingt 
f donc entreprls une m6ta-
lose pdrilleuse, en partant 
»ux constatations: d'une 
Edouard Balladur satisfait 

< que lui, selon les son-
Vaspiration de l'6lectorat 

itaire 6 un conservatisme 
4; d'autre part, le d6sarroi 
gauche a rendu disponible 
ectorat quh au coura des 
(res annties, a perdu 1'habi-
de voter socialiste ou 
nuniste et que pourrait 
•e ia situation d'opposant 
laquelle se trouve plac6 
irac. 
-tratogie du maire de Paris a 
i un appui dans une 6tude 
ciologue Emmanuel Todd, 
ie r6cemment par la Fonda-
Saint-Simon, que priside 
*ien Fran$ois Furet. Analy-
es 6lections europ6ennes 
n, il reldve une * explosion 
t i q u a  d e s  c i a s s e s  
nnes », au sein desquelles 
)doxie 6conomique et euro-
e adopt6e par la gauche en 
puis par la droite en 1993, 
>ire plus une conflance 
unanime, du moins nette-
najoritaire. 
luestion d'une « autre poli-
« est pos6e, selon Emma-
odd, parmi ceux-to m6mes 
aient adh6r6, jusqu'6 main-
t, au discours liMral et 
4en des 6lites pohtiques, 
ctueHes, administratives et 
tiques. 
ihirac n'avait pas attendu 
evaux pour d6non»r ies 
s de la «technostructure » 
emprise sur te dibat poli-
en m6me temps que la 
ve monarchique » qui 
i, selon Hii, la pratique ins-
mnelle depuis Georges 
dou. 
naire de Paris, dans son 
jle publi6 avant l'4t6, Una 

thfese Delors ne lui paralssant pas 
sirieuse - et 1'ouverture, de ce 
fait, d'un espace de contestatlon 
qu'il lui 6talt possible d'occuper. 

Davantage qu'aux 6lecteurs 
abandonnis par Jacques Deiors, 
c'est 6 ceux que ia justice pour-
rait priver de Bernard Tapie que 
pense M. Chlrac. Le conflit qul 
6tait apparu au seln du RPR, en 
1988, opposant 4 ia tendance ges-
tionnaire la revendication, par 
Philippe S6guin et Charies Pas-
qua, d'un retour aux sources 
populaires du gaullisme, se mue 
aujourd'hul en affrontement 
entre la contestation d'une classe 
dirigeante qui aurait accapard le 
pouvoir et le refus raisonnable 
des d6chirements et des • frac-
tures » entre les Frangals. 

Faute de prendre ia dimenslon 
d'un vdritable choix de soc$6t6, 
Caffrontement en questlon a, 
pour ie moment, Vaspect d'une 
comp6tltlon un peu «ind4-
cente», comme le dit Charfes 
Millon, pour b6n6ficier de i'6mo-
tion qui nait de ia r6decouverte 
annuelle, chaque hiver, du sort 
des excius. Politique de la 
mis6re, mis6re de ia poiitique. 

PATRiCK J ARREAU 
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W0NN6R 
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d*anticiper la menacc de rtquisi-
tion ct d'offir leurs locaux vides. 
Vcndredi 23 d6cembre, une nou-
vellc r6union de travaii est pr6vuc 
pour racttrc au point dans le d6tail 
la listc dcs locaux vacants appar-
tenant i dcs grandcs soci6t6s et le 
syst6mc de ddsignation des priori-
taires. < Jacques Chirac a pris ses 
responsabilitis, a commeat6 M. 
Tiberi, au gouvernement disor-
mais de prendre les siennes. » 

Le candidat k la pttisidence de 
!a R6publique ajoutc ainsi un 616-
mem au programme sociai quc, 
commc maire de Paris, il 6mfic 
concritement depuis dix-huit 
mois au moins. En juin 1993, 
Vasscmbl6e municipalc a d6pos6, 
& son initiative, un plande reiancc 
du logement social. he 18 octobre 
de ccttc mSmc ann6c, Jacques 
Chirac pronon?ait, toujours 

devant le conscil de Paris, un 
« grand discours » Sur 1'cxclasiori 
3ui faisait dirc 4 certainsmcmbres 

e 1'opposition: « Vous avez vu 
clair et vous touchez juste » Lon 
de la s6ancc suivantc, un mois 
pius tard, Edouard Balladur. pre-
mier ministre et conseiller du 
quinziime arrondisscnwnt, f61ici-
tait le mairepour cette nouvcllc 
orientation. Cclle-ci se traduisait 

• imm6diatement dans le budgct 
• 1994 par une augmentation des 

crtdits attribu6s 4 1'assistance et 
au logcment sociai, effort pro-

, long6 ct encorc accro dans le bud-
get 1995 (7,2 milliards pour lcs 
mesures sociales plus 4,5 mil-
liards.pour le logement et l'urba-
nisme. sur un budget totai de 
33,5 milliards de fraitts, soit prts 
de 35 %). Et, pour financer cette 
politique, ie maire n'a pas craint 
de jponctionner Ics contribuablcs 
pansiens de 40 % supp!6mcntaires 
enquatreans. " 

Unemesare 
hngteapsivletfe:: 

Profitant de ses relations, 
encore bonnes & cette 6poquc, 
avec Matigon, Jacques Chirac a 
obtenu cnfin ce qu'il rfciamait 
depuis longtemps: des terrains 
appartenant 4 i'Etat. En 1993, 
Edouard Balladur, bon prince, lui 
accorda 21 hectares od scront 6di-
fi6s des logements pour plus de 
dix miile Parisiens, dont sq>t mille 
peu fortunds. Mais les prcmicrs de 
ces immeubles, r6partis en huit 
points de la capitale, ne seront pas 
livr6s avant 1997. Leur «rcndc-
ment 6kctoral» sera mockste et, 
de toute mantftre, ils ne r6solvent 
pasle probldmc des plus d6munis. 

Pour ces dcrnicrs - le talon 
d'AchiUc dc la gestion chira-
Juicnne il y avait la loi Bcsson, 

ataot de 1990. La ptemtfcte des 
trois mcsurcs principalcs qu'elle 
pcrmcttait 6tait i'6laboration d'un 

, 
plap d6p r—, _ 
besoins effixantdes objcctifspour' 
lc logcment deS plus . d6munis; 
ellc a 6t6imm6diater6ent appli-
qu6eparlacapitale,qui S*est ainsi 
piaC6e en tfttedes Villcr de France. 
Ce plan implique qu» 10% dcs -
logementssociatucserontattribirfs 
& des '«tesclasi», JecqnesChirBca 
lui-nrfmepotticetteptoportioni 
159&etsin*depu&#92, prts de . 
1100famillespm6t6log<e*av -
v- Ladeu^dmemesUre pottait sur , 
l'aide i la r<habilitation de l'habi- ' 
tat ancictii et botr march6. ; A ce 
titre,Pirisab<it6fici6delamoder-" 

! nisatiohde 750 appartcmenls dont 
lesoccupahts^jnt-puresterchez 
eux. L<$ maire ^vient d'y ajouter 
one allocation vers6e atixRMistes 
qui ont de Ja beinr ft payer leur 

• • -Uf " 

i  ' }  ; ;  , x s - v > s n •  
, ll y a deux ana exactemerrt, 
,Marie-No6He Lienemann, 
mintetre socialiste du logement 
dans ie gouvernement de Fierre 
B6r6govoy,r6quisitionnaitdeux 
immeubles appartenent 4 fa 
Ville de Paris, afin de les trana-
former en logements sociaux A 
l'6poque, tes coilaborateurs de 
Jacques Chirec 6 l'H6tel de ville 
de Paris 6taient ioin d'6tre 
convaincus des vertus d'une 
telle op6ration: la ddcision uni-
latdrale de M"™ Uenemenn evait 
provoqu6 une vhre pol6mlque 
entre ia Viiie de Paris et le gou-
vemement Le 23 ddcembre, 
lors ;d'une conf6rence de 
presse, Jean Tiberi, premier 

' adjoint de M. Chlrac et pr6-
sident de l'offlce d'HLM de 

_Paris,.avart yfvement condamn6 
(in*''.* df>6ratt6n politicianne 
misdrabte ». 

toyet CoQt pour ia Vilie: 8,5 mil-
lioos de francs. Enfin, la loi Bes-
son rendait obligatoirc la cr6ation 
d'un fonds de solidarit6 alimcnt6 
n«)iti6 par 1'Etat, moiti6 par les 
d6partcmeots, pour financer dcs 
logemcnts dcstin6s 4 dcs famillcs 
dSavoris6es. A Paris, 20 millions 
,de francs par an. La Ville y ajou-
tea en 1995 un fonds sp6cial des-
'tin6 A transformcr des burcaux en 
aopartcmcata. Dotation initiale: 
,40 miilions de francs. 

Mais .toutcs ces dispositions 
n'oot.pas.d'effet imm6diat, alors 
aue ,fes sans-logis sont des 
dizaines de milliers dans ia capi-
tale et que les 61ections 
approchent, La r6quisition dc 
locaux vacants 6tait la seule cntrc-
prise efficace r6clam6e par la richc, mais jusqu'ki rejet6e par 

majorit6 cniraquienne. L'etfa-
ccmcnt de Jacqucs Delors, ie coup 
de forcc de 1'association Droit au 
logement (DAL) et la moile 
r6ponse dn premicr ministrc ont 
pcrmis 4 Jacques Chirac dc sauter 
ie pas. Toutefois, il a pr6cis6 que 
la rfquisition nc doit toucher en 
aucun cas les propri6taires paiti-
culiers, mais seulement les 
grandcs soci6t6s. II a entcndu par 
avancc les protcstations de scs 
6Iectcurs de la classe moyenne et 
ccllcs de VUnion nationalc de la 
propri6t6 immobilidre (UNPI). 

M. Chirac sait aussi quc 1'intcr-
diction faitc aux entreprises de 
financer d6sormais les partis poli-
tiques et les restrictions impos6es 
par le Parlcment aux d6penscs des 
campagncs le libdrent bon gr6 mal rde 1'appui des grosses firmcs. 

profite de cet exccptionnel 
concours de circonstanccs pour 
occupcr le terrain Iaiss6 libre par 
ies atermoiements socialistcs. 
Paris, ville trempfin, iui permet de 
rcbondir une fois encore, mais 
dans unc direction qui d6routc ses 
challengers. 

, MARC AMBROfSE-HENDU 

stmoo 7U3b 
O n s a u r a ,  v e n d r e d i  

23 ddccmbrc, aptfcs les investiga-
tions qu'auront r6alis6es ies ser-
vices municipaux auprts des 
soci6t6s poss6oant unigros parc 
immobilier, quel est le nombrc, et 
ia consistancc, des iocaux vacants 
4 Paris. C'est ce qu'a indiqu6, 
iundi 19 d6cembrc, Jean Tioeri, 
Mcmier adjoint de Jacques Chirac. 
Les chiffres actueilement connus, 
mais qui datent du recensement de 
1990, font 6tat d'environ 
120 000 appartemcnts. Quant aux 
bureaux ne trouvant pas preneur, 
estim6s 4 1,5 million dc mtees 
carr6s 4 Paris, ils reprfsentent 
r6ouivalent de 30 000 logcmcnts 
de 50 mitrcs carrfs. 

Selon Patricc de Moncan, un 
spdcialiste de 1'immobilicr, autcur 
d*un ouvrage cxciusivemcnt 
consacr6 4 cette question (1), la 
Ville ellc-mfime poss6dcrait, soit 
directemcnt, soit par l'interm6-
diaire de l'Office d HLM et d'une 
dizaine de soci6t6s d'6conomic 
mixte, plus de 148 000 apparte-
ments oans les limites du p6ri-
ph6rique. II faut y ajouter 
3 600 boutiqucs et 14 200 locaux 
d'activit6. 

Les compagnics d'assurancc, 
caisses de rctraitc et mutuclles 
auraicnt officiellement piac6 les 
capitaux dont elles ont la chargc 
dans 2 500 immeubles itepr6sen-
tant une surface totaie de 
3 725 000 mdtres carr6s. Mais, 

Les reactions 
Si la ddciaration du mabe de 

Paris sur la r6quisition de loee-
ments vides appartenant 4 des 
grands groupes financicrs atrouv6 
dcs 6chos favorables, plusieurs 
rcsponsables politiques de l'oppo-
sition, mais aussi de la majont6, 
pr6ffcrent mettre cn gardc contre 
une « surenchire politique ». 

Parmi 1« MisfaiB, cinq d6pa-
, RPR d= SeincSainl-DeS. P1!" 

d'« hypocrisie des hommes poli-
tiques»: * II y a une certaine 
indicence de tout le milieu poli-
tique d vouloir ricupirer i <tmo-
tion provoquie parr Vabbi 
Pierre », a-t-il d6clar6, mardi 
20d6cembre mr RTL, cn ajou-
tant •. * Onne peut pas jouer avec 
la souffrance des exclas ». Domi-

(6s RPR de Seinc-Saint-Denis 
voient 14 unc solution possible * d 
Vaffiux de SDF» quittant r6gu-
Ii6remcnt la capitale pour venir 
< dans la banlieue d4favoris4e et 
souvent» dans leur d6partcmenL 
Robert Pandraud, Eric Raoult, 
Jean-Claude Abrioux, Raoul 
B6teiHe et Christian Demuynck 
estiment que «Jacques Crtirac 
vient de montrer son 
pragmatique, rtaliste 

sidentielle, partagc cette opinion. 
S'exciamant « Vivement que 
Chirac soit maire de Paris », elie 
ajoute: •< Que diable, Monsieur le 
maire de Paris, un peu ,de 
dicence, c'est votre poiitique qui 
est responsable. de la situation 
dramatique du hgement h Paris ». 

Gcorgcs Sane, d6put6 de Paris 

immobiiidrcs, clles contrdlent dcs 
espaces plus importants. Lc parc 
parisien appartenant clairemcnt 
aux banques nc d6passerait guire 
5 5 0 { - i m m e u " b l e s  O f f r a r i t  
740000m6trcs can?6s. L4 cncorc, 
il ae s'agirait que dc la partie 
6mcre6e de l'iceberg. 

II faut donc rcgarder du c6t6 des 
soci€t€s civilcs irnmobilidres. 11 v 
en aurait 3 600 inscrites au aeffe 
du Tribunal de commcrce de Paris, 
poss6dant une surface bStie glo-
bale de 5 millions dc m6trcs car-
r6s. Leurs portcurs de paits sont 
pour la plupart des pcrsonnes phy-
siques. , 

Pour connaitrc la consistancc du 
parc des gros invcstisseurs, il faut 
plutdt s'int6resser aux soci6t6s de 
piacements immobiliers qui 
vendcnt de la pierre-papier. Ces 
SICOMI (societ6s immobiliircs 
pour le commercc et l'industrie), 
SCPI (soci6t6s civiles de place-
mcnts immobiliers), et SII (soci6-
t6s immobiliires d'investisse-
ments) cumulaient en 1986, 
demidre ann6e coimue, un patri-
m o i n e  6 q u i  v a l c n t  4  
3 500 000 mfctrcs carr6s 4 Paris. 
De leur c6t6 les entreprises 
commerciales ou industrielles 
s'adjugent pour leurs si6ges 
sociaux, magasins, entrepdts et 
unit6s de production avec 
9 200 bStisscs offrant un 
global de 7,5 millions de 
carrfs. . 

L'Eglise ellc-mfimc poss6de, 
sclon Patrice de Moncan: 
328immeubles et 2000apparte-
ments en copropri6t6 qui appar-
tiennent aux paroisses et aux 
congr6gations. Enfin 1'Etat,, la 
SNCF, VEDF, 1'Assistance 
publique, les PTT et la RATP 
controlcnt 1,3 million de m6trcs 
carrfs, mais fort peu de logcmcnts 
prMirement dits. 

Ccux-ci en revanche sont le lot 
dc petits propri6taircs, actueiic-
ment cn voie oe disparition, et qui 
d6ticnncnt encore oans la capitale 
23 000 immeublcs. Et surtout de 
la nouveile racc des copropri6-
taires, qui sont au nombre de 
310000, et se partageraient 
54 000 immeubles repr6sentant 
une superficie totalc de 50 mil-
lions de m&res carr6s. Les voiI4, 
les vrais propri6taires de la capi-
tale et ce sont eux que, 4 tort ou 4 
raison, le spectre de la r6quisition 
terrorise. . 

DE LA FRANCE 
Colledion dirigee par 

Robert Badinter et Didier Maus 

[ ' Pierre Rosanvallon 

LAMONARCHIE 
IMPOSSIBLE 

fechart» 
de 1814 etde 1830 

Waliei surtout pas croire que le voyage soit triste. 
Viei'x routier de ces annees-la..., Pierre Rosartvalbn en 
a adopte le drape moelieux de la pensee et 1'elegance de 
plume: le livre est un plaisir d'intelligence, redouble par 
le renfort qu'ii a su trouver (hez ces juristes et ces 
hommes politiques du xixe siecie qui tenaient a honneur 
de s'exprimer devant ieurs concitoyens dans une langue 
impeccable. Surtout, il sait nous persuader que la France 
apprit alors vraiment ia politique moderne, celle qui 
devait tenter de digerer le cboc de la Revolution en 
instaurant une sorte de cohabitation entre la monarchie 
et la republique: ce fut une periode de transaction plus 
quederestaurathn. jeon-Pierre Rio 



BAYMOND BAERE 
L'ancien premier ministi 
«n'exclut rien»poux la 
presidentielle.PageM 

• (PkctoSehullerlEditing.) (Photo Paolo Cocao.) 

MGRETCHEGARAY 
Lecardinalsuccede 
aEene,Bmuillet 
aFInstito. Pagel4 

iRWAHDAfggee 
IJUSTICE L'heure du jugemen? est amv£e pour ies 

| auteurs du g6nocide. 
• INTERV!EW Le procureur du tribunal de Kigali ne 
demandera pas la peine de mort. 

I A€R< •ik 
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III 
Pour 110 marks, 
1'autobusdeCroa-
tia Tourist assure 
regulierement la 
ligne Zagreb-Sa-
rajevo. Notre en-
voyee speciale a 
partage 1'angoisse 
despassagers. 
Page5 

(Photo Thomas Ha-
ley/Sipa Press: Sarajevo, 
dkcembre 1993.) 
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« requisi-

irperiodes 

sombres. B evoque teg catas-
trophes de jWtoire sociale 
ou guerriere. Sans remonter 
jusqu'aux « taxis de la 
Marne », il faut se souvenir 
que 1'ordonnance qui permet 
la r̂ quisition date d'octobre 
1945, dnq mois aprts la de-
faite de 1'AlIemagne. Un pays 
ruine 6mergeait du desastre, 
l'urgence etoit partout: il fal-
laitrebatirunesociete. 

La France de 1994 ne se 
compare pas a celle de 1945 
mais elle n'«it pas en tres 
grande forme. Depuis plus de 
vingt ans, la crise la mine, 
laitoant au bord dn chemin 
les faibles de toujours aux-
quels s'̂ joutent lto affaiblis 
1'aujourd'hui. Les classes 

tions erodees et la mediocrite 
des perapectives qui s'offrent 
a leurs enfants : elles n'ex-
cluent plus l'exclusion de 
leur champ de vision et de 
leors craintes. 

Mobiliser les intelligences 
et les cceurs est evidemment 
ne<xssaire. Nul ne saurait se 
plaindre que ia campagne 
6Iectorale soit 1'occasion 
d'aborder de vraies ques-
tions. Encore faudrait-0 evi-
ter le piege des emotions 
brouillonnes, airgissant avec 
autant de soudainete qu'elles 
s'eteignent, une indignation 
chassant 1'autre. 

On ne gere pas un pays 
comme une emission de tele-
vision. D est bon que, parfois, 

PMSSELes journaux 
face a une flambee 
du prix du papier 
• Le prix du papier journal (photo Luyssenj doit 
augmenter en janvier de 15 a 25 %, avant de 
nouvelles hausses a la mi-95.« Un veritabie choc 
petrolier », s'alarm,ent les editeurs, qui deman-
dent une aide de 1'Etat. Page 9 

ITALIE Berlusconi 
en appelle au peuple 
• Silvio Berlusconi a demande des elections antici-
pees aprra «la trahison»de la Ligue du Nord, qui 
ne soutient plus son gouvernement. Page 7 

on cri reveille les torpeurs 
bureaucratiques et secoue 
les interets des speculateurs 
qui ont rendu les villes invi-
vablto aux modestes, avec 
1'accord de tant d'autorites . 
elues. Mais loger les mal4o-
g6s ne releve pas de Peffet de 
manche. B y faut une longue 
poiitique, du suivi, des 
moyens. Pour loger, il faut 
eonstruire. Pour construire 
il faut financer. En 1972, der-
niere annee avant la crise, la 
France avait construit pres 
de 550 000 logements. En 
1993 on atteignait a peine les 
250 000. On aurait du requisi-
tionner le budget! 

Lirepages2-3 

EDUCATION Bayrou defend 
sa loi devant les deputes. 
• Le ministre de 1'education nationale presente 
son « prcget de loi de programmation du nouveau 
eontrat pour 1'ecole». Page 13 

FORUM Lesdangers 
dela«sondomania» 
• Beflexion sur l'abusdel'utilisation politique des 
sondages ou des consultations. Par Pierre Lon-
gone.Pagel8 

Italie : 2500 lim; 
35 FB; Maroc: 7,50 DH" I . 
gne : 160 peaetas; Suisse : 1,90 
FS; Luxembouig : 34 FL; Ca-
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Sans-abri Au lendemain de 1'occupation d'un immeuble parisien 
Dar le DAL, soutenu par l'abbe Pierre, Jacques Chirac, en tant que maire de 
Paris, a annonce la requisition de logements dans sa commune. Ce qui 
"ompt avec les principes de la Ville. Les specialistes du logement estiment 
tous qu'il s'agit d'une mesure d'urgence qui n'a de sens que si elle s'inscrit 
ians une politique a long terme du logement social 

REQUISITIONS: 
LIMITES D'UN SYMBOLE 

Asituation de crise, me-
sure d'urgence. En vertu 
de ce constat simpBfie, 

l'association Droitau logement 
;DAL) fait de la procedure de 
requisition 1'aiguillon et lajus-

mandos. Concretisant en ceia 
les vceux, selon un sondage 
Sofres-TFl de fevrier 1994, de 
54 % des Franqais interroges. 
Mesure apparemment popu-
iaire, la requisition est-elle une 
mesure appropriee ? Les re-
ponses different selon que l'on 

rotte ou du baton en matibre de 

Pourles techniciens, la proce-
dure de requisitaon fait partie 
des dispositifs dates et meme 
vieillots. Mise en piace a !a Libe-
ration par le generai de GauIIe 
dans une France a reconstraire, 
la requisition est iiee a des pe-
riodesagiteesde notre histoire. 
Periode ou lanecessite publique 
limiteen quelque sorte le droit a 
lapropriete. B paraltra donc na-
turel d'y recourir en faveur des 
rapatries d'AIgerie en 1962. 
Mais la procedure tombera peu 
apeuendesuetude. 

Une operation complexe 
Mais le recours au dispositif 

est-il compatible avec ies me-
thodes« fortes»et mediatisees 
du DAL ? Elle necessite concer-
tation et mise en ceuvre pro-
gressive. Les deux procedures 
de requisition, de la competence 
I'une du prefet et 1'autre du 
maire, sont dto operations com-
pjexes. «La requisition, ob-
serve un juriste, ne vise pas a 
loger gratuitement des sans-
abri mais a louer au prix du 
marche a des personnes avec 
ressources.» 

Cela dit, Vordonnance, qui a 
ete incorporee dans le code de la 
construction et de Fhabitat au 
titre rV « Logement doffice», 
article L641,, donne de larges 
pouvoirs a I'Etat qui, apres avis 
des maires, peut exercer le droit 
de requisition«dans toutes ies 
cornmunesoii sevit un? crise du 
iogenient.«v 

Undeslagements,nieduDragon.Lar6quisition,Balgrel'impact5ymboliquequ'eUepossMe,n'e8tsllreroentpas,8urIelongterme, 
defavorisees. (PkotoAFP.) 

«Sur proposition du service 
municipal du logement» et 
«sauf dans les communes de 
1'ancien departement de la 
Seine, apres avis du maire, le 
representant de 1'Etat dans le 
departement peut proceder, par 
voie de requisition, pour une 
duree maximum d'un an renou-
velable, a la prise de possession 
partielle ou totale des locaux h 
usage d'habitation vacants, 
inoccupes ou insuffisamment 
occupes», precise 1'article. 

Ces logements peuvent etre 
attribues seulementa des«per-
sonnesdepourvuesde logement 
ou logees dans des conditions 
manifestement insuEsantes», 
ou bien a des«personnes a l'en-
contre desquelies une decision 
judiciaire defmitive ordonnant 
leur expulsion est intervenue ». 

Derniere en date a revendi-
quer el a uscr officieliement du 

, reoojirs^ Ja. ryquisition, Marie-

Noelle Lienemann, anden mi-
nistre delegue au logement du 
gouvernement Beregovoy, a du 

S'6tant heurtee h lamauvaise 
volonte de la mairie de Paris, 

tes pratiques du recours alare-
quisition. Un rapport datant de 
1992 mettait un bemol aux en-
thousiasmes militants pour la 

ministrations locales ou des en-
treprisespubliques. 

Depuis Vautomneelle utilise, 
dans sa commune d'Athis-
Mons, dans VEssonne, 1'ordon-
nance de 1945 en faveur de 
quatre familles qu'elle va loger 
dans des pavillons inoccupes. 
Une mesure toutefois symbo-
lique dans une commune ou on 
recense... 700 demandes de io-
gement.«Ce qui importe, c'est 
de creer un electcochoc», e.x-
plique Maj-ietNoeUe Liene-

mann. «Le logement est une 
politique globale k mettre en 
ceuvre »,convient-elIe. 

L'aduel titulaire du porte-
feuille, Herve de Charette, de-
darait rec«mment quesa« pre-
ference allait aux mesures 
positives d'incitation plutot 
qu'a des mesures autoritaires 
qui, en fait, risquent de p6nali-
ser 1'investissement dans la 
pierre». 

La «taxe dlnhabitation », 
point d'achoppement 

Pour faire reculer la vacance, 
des mesures fiseales plutot que 
la maniere radicale feraientVaf-
feire. Une possible«taxe d'in-
habitation •» constituant le 
point d'achoppement actuel 
entre partisans du symbolique 
etdupragmatique. 

Pour Philippe Pelletier, pre-
;:ident (Thonneur de 1'Unpi 
(Union nationalede la propriete 

immobiliere), il faut 6viter de 
semer la panique chez les pro-
prietaires.«Ce sont des tech-
niques de d6sesp6rance qui 
sanctionnent des politiques du 
logement qui visent trop 
court», estime-t-ii. Tout en sou-
lignant que les ministres s'arra-
chent«souvent les cheveux 

gages pour le logement d'inser-
tion». Paradoxe. 

Davantage que le d^poussie-
rage, avec 1'aide inattendue de 
la mairie de Paris, du recours a 
la requisition, c'est la meilleure 

Les bilans annuels se suivent 
et se ressemblent pour pointer 
la lenteur, pour ne pas dire 
1'inertie, de nombreuses collec-
tivitfe locales et acteurs divers. 
de lachaine du log§ment pour la 
mise en ceuvre du droit au loge-
ment inscrit dans cetteloi. Une 
recente rencontre de ia Fonda-
tion Abbe Pierre rappelait que 
le manifeste pour le logement 
des plus defavorises, initie par 
Vabb6 Pierre, avait recueilli 

jsimposer. 
Depuis la loi de mai 1990, appe-
lee loi Besson, les outils pour le 
logement des personnes en dif-
ficulte ne manquent pas: bail a 
rehabilitatjon, prft locatif aide 
d'insertion (Plaij oufonds de eo-
l i d a r i t e . . / ,  v . ' •  .  ,  

pres 
dats aux elections legislatives. 
Parmi ceux-d, 146 candidats 
ont ete elus deputes, panni les-
quels plusieurs ministres du 
gouvernement d'Edouard Bal-
ladur. 

Robert MIGLIORINl 

LRE AUSSI En derniere page, 
l'interview du president du 
Haut Comite au logement des 



H n m M E S & E L / E H I E M E M T S  LACEOKLTIVENEMENT 

Habitat parisien: 
vingt ans de laisser-faire 

, decidees, 
• JacaueB 
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rendue possible parcesprix — 
encore accentuee par une exi-
gence croissante de confort—a 
tari le logement social «de 
fait», ou vivait depuis toujours 
lepetitpeupledeParis. 

H n'y a pas d'autre explica-
tion a la quasi-disparition des 
hdtels meubles, du type Hotel 
du Nord, qui seraient a peine 
500 contre 3000 en 1970. Pas 
d'autreexpIication non plus a la 
rarefaction des chambres de 
bonnes (20 000 toujours louees, 
rontre 65 000 en 1970), ou en-
core des loges de concierges. 

Ajoutons sutout Fextinction 
progresave des logements sous 
ka de 1948, dix fois moins nom-
breux qu'apres la guerre. Et 
constatons que Vhabitat sans 
confort, au loyer accesable aux 
phis modestes, ne represente 
plus que 150000 logements 

dans un parc total de 1,3 mil-
lioiL 

Comme 1'affirme 1'Atelier pa-
risien d'urbanisme (APUR), 
«la location a prix libre et la 
copropriete occupante devien-
nent donc la regie», dans une 
ville ou d'autres formes d'habi-
tat moins productrices d'exclu-
sion n'ont plus leur place. 

Situation rendue encore plus 
caricaturale par 1'absence de 
roulement dans le parc sodal 

Ce n'est qu'en juin dernier 
que Jacquto Chirac, sensible a 
rimpopularite croissante de sa 
politique jusque dans son 
propre Slectorat, a commenc^ 
d'inflechirle laisser-faire prece-
dent. «A Paris, le logement 
gagn«» du terrain», affirme le 
slogan sur les affiches munici-
pal^s, Relanto de la construc-
tion sodale, notamment sur les 
21 hectares d'emprises pu-

HLM de la ville). Mais aussi par 
la chute de la construction libre 
depuis 1980. Par 1'augmenta-
tion des logements vacanta (voir 
nos dernieres editions). Et, sur-
tout, par lapart croissante du 
parc immobilier draine depuis 
vingt ans vers les bureaux, au 
nom de la sacro-sainte«compe-
titivite economique de la capi-
tale». 

couragement a la transforma-
tion de bureaux (3 millions de 
metres carres vides...) en loge-
ments; emprunt d'un milliard; 
nouveau POS plus favorable a 
1'habitat: 0 feudra pourtant 
beaucoup de temps et bien plus 
de moyens avant que«vivre a 
Paris» redevienne un droit 
pourtous. 

Pierre-Yves LE PRIOL 

La provocation gagnante 
deDroitaulogement 

fionDroitau 
)AL), nee en 
ccupation da 
oniParLspiir 
1 logis, h p-
teha ' ' 
d'ironie. Le 
rnier encore, 
ient, avec des 
epoeerdesde-

planade de Vinceiines et que 
1'abMPierre refusait la Legion 
d'hoimeur, le gen6tiden Albert 
Jacquaid, parrarn du DAL, r6-
damait « ane mesure imm6-
diate et posaHe: 1'attribution 

! de l($en 

devant un immeuble«requisi-
tionnable», rue de la Butte-
aux-Cailles. «Un coup de se-
monce.»Depuis, ils se sont fiiit 
une specialite du reperage d'im-
meubles vacants et habitables, 

31'Hotel de 

uesChiracre-
revendication 
irordonnance 
d'autantplus 
les Bobin des 
,qu'ilsont6te, 
i,bienlesseuls 
lu gen&al de 
ere. 
992,alorsque 
paientsurFes-

d'office 3e logements vacants 
appartenarit a de gro propri6-
taires publics ou prives». 

Les rebelles du DAL, qui er-
raient alors dans Paris d eglise 
en eglise avec 35 femilles a la 
rue, ne rencontrerent aucun 
6cho,mduc6t6despolitiquesni 
du cot6 des associations ayant 
pignonsurraequisemefient— 
aujourd'huiencore—deVaven-
turisme des troupes de Jean-
Baptiste Eyraud, pr6sident du 
DAL. 

Avant de passer a l'acte, le 

du Dragon, ou ils ont instalM 

Associant des fantassins de 
tout 1'arc-en-del de la gauehe 
(jusqu'aux tres actifs trots-
kistes) ainsi que des catholiques 

blics.Lel8 
rti les pouvoirs { 
d6cembrel993,i 

imlgn&delamonteedeiapaH-
vrete ou eux-memes en situa-
tion d'exdusion, les dirigeants 
du DAL prelerent 1'action aux 
grands discours. Dn mffitan-
tisme subversif qui a fait son 
deuil des references ideolo-

C O M M E W T A I R E  

Surenchera 
Est-ce le souvenlr de ce 

lemps ou il fut, sous la IV* Repu-
bliqoe, depute i 1'Assemblee 
nationaie ? En tout cas, le sens 
pottoquede 1'abbe Pierre fait en-
core mervellle. Par sa slmple in-
terverrtion, le fondateur d'Em-
maus aura r6ussi k piacer les 
san»-abri au cour du debat poli-
tique. 

Sous ia pression, Jacques 
Chirac a rdactive lundi une pro-
c6dure de requisition qu'i! avait 
jusqu'ii present toujours 
condamn6e.C'estque!'occupa-
tion de 1'immeuble de (a rue du 
Dragon tombe on ne peut plus 
ma! pour un homme qui tente de 
se bdtirune image de champion 
de la lutte contre 1'exciusion. Pa-
tron de la capitaie depuis dix-
septans, son bilan en matferede 
togement social ne piaide pas 
particulierement en sa faveur. 
D'ou l'operation de rattrapage 
dectenchee Kindi et qui lui a valu 
notamment la remarque iro-
nique de 1'ecoiogiste Domi-
nique Voynet: « Vivement que 
Chirac soit mairede Parls.» 

Edouard Balladur, dans son 
registre, n'est pas non plus 
reste inactif. En raccompagnant 
dimanche devant les cameras 

de tei^vtsion l'abbe Pierre sur le 
perron de Matignon. En quali-
fiant lundi dans L* Honde l'em-
pioi de « tiche prioritaire ». En 
dectarant le »eme jour que la 
France ne pouvait pas « 6tre un 
grand pays sl on y trouve beau-
coup de dtoyens marginaux et 

Le discours des deux 
hommes serait plus convain-
cant s'il ne venait pascontredire 
leurs actes passes. En particu-
lier leur opposition a la loi Bes-
son de 1990 qui Instituait un 
« droit au logement» a rinten-
tion des plus demunis. Un vote 
qu'il ne peuvent meme pas justi-
fier par une logique de groupe 
puisque sept deputes RPR (sur 
129 i l'6poque), dont Philippe 
Seguin, avaient vote pour. 

Ces acces de « sensiblerie so-
ciale », comme dirait Raymond 
Barre, ont carrement quali-
fi6s « d'lnd6cents » par l'UDF 
Charles MiHon. S'ils ont pour 
cons6quence de soulager 
concrfetement des sans-abh, le 
spectacle un brin surrealiste 
donne par les deux principaux 
candidats 6 la presidentielle 
n'aura tout de meme pas 6t6 
vain. Michel FELTiN 

sonnalite» soutenant le DAL, 
1'abbe Pierre l'a aide a passer la 
rampe mediatique. Betrouvant 
14 1'esprit frondeur de 1'hiver 
1954, il est alle soutenir, le 
24maidemier,laprised'unun-

rue Beranger. Apies le demi-
6chec de 1'avenue Rene-Coty 

i mois auparavant, Ie 

toire : 1'institution financiere 
accqite de reloger les sans-abri 
enbanlieue. 

quard deploient une Plus que toute autre «per-

d'une rencontre avec les princi-
paux responsables d'Emmaus, 
pour le moins dubitatifs, 1'abbe 
leur feit part de son enthou-
siasme pour la demarche des 
francs-tireurs du DAL. Un sou-
tien qui s'est revele decisif pour 
imposer 1'idee de requisition 
dans le debat electoral. 

AlainHEBTOGHE 

RE^ERES 

Les reactions 
Henri Emmanuelli (PS):« Face a 1'urgence de la situa-
tiondes sans logement, il est mdispensable que les municipa-
Bt6s procedent a la requisition des logemenb durablement 
vacants.» 
Gilles de Robien (UDF-PR): «Ceux qui prennent des 
engagements devront les tenir.» 
Jean-Marie Le Pen (FN):«Une immigration incontro-
lee nous oblige, chaque annee, a loger 120 000 nouveaux 
arrivants officiels, sans compter les dizaines de milliers de 
dandestins.» 
Marie-Noelle Lienemann (PS, ancien ministre du 
logement):« n faut mettre en ffiuvre la loi de requisition, 
les maires peuvent le faire.» 
Simone Veil (ministre des affaires sociales):«Je 
verrai avec le ministre du logement HervS de Charette s'U 
n'est pas possible de reunir les grands proprietaires immobi-
Uers et les institutionnels pour faire un recensement des 
loeauxiiKmip&.» 

Les deputes RPR Robert Pandraud, Eric Raoult, Jean-
Ciaude Abrioux, Raoul Breteilieet Christian Demuynck:«. A 
situation d'urgence, reaction d'urgento, Jacques Chirac 
vient de montrer sori approche pragmatique, realiste et effi-
cace du problfeme des sans-abri sur Paris.» 

La requisition, 
version Ville de Paris 

# Les requisitions de logements annonc6es lundi par 
Jacques Chirac relevent en fait du prefet de Paris, qui ne 
peut doncy proc6der qu'avec 1'aval du... gouvernement Bal-
ladur. Jean Tiberi, premier adjoint au maire, prfcise que ces 
requisitions n'affecteront que les immeubles des proprie-
taires institutionnels (banques, assurances, marchands de 

IS), «eten aucun cas les petits proprietaires ». Une 6va-
luation aes logements ainsi muuw&ouiea wwc 
cette semaine, afm de proceder aux premieres occupations ia 
semaine prochaine. Le delai de requisition serait«d'un an 
renouvelable ». Les occupants seront rnvites a payer une 
part des loyers « a la mesure de leurs moyens », tandis que 
1'Etat, la Ville et le propri6taireassureront le reste de laprise 
encharge. 



f?rro 

«nmcrque le ton des 
cpitres du second est un peu pe-
sant. Mats persofitte ne peut ac-
cuser cettc fois les leaders de 
droite d'ignorer la pauvrete et 
Texclusion. 

Pourtant, ce feu d'artifice 
de bonnes intentions provoque 
chez le bon peuple une espece 
de gene. Peut-etre est-ce la si-
muUaneite des prises de posi-
tion qui suscite cette initation 
vagoe. MM. Balladur et Cbi-
rac ont bien des qualites, nul ne 
songe 4 les nier. Qiaque Fran-
fais a ses preferences ; parfois 
memc il en change. Mais la 
n'est pas VessentieL On pcut 
apprecier les deux hi>mmes, el 
pourtant se poser quelques 
questions sur 1'effet de icur ri-
valite quotidienne. Pourquoi ne 
pas le dire ? Elle commence a 
provoquer un debut d'hilarite. 
Or ce rire constitue une donnee 
politique parmi d'autres. 
Mieux que les sondages, il re-
v£le l'etat de Vopinion •. une 
vraie lassitude. 

Cette bataitk tetts»» entre 
les deux hommes decourage les 
partisans et surtwt la masse de 
ceux qui apprecient l'un et 
Vautre. L'histolre commence 
dVilleurs a ressembler i une 
pantomime: quand Vun amorce 
un geste, Vautie l'ache>e. On 
cherche les divergences poli-
tiques entre les deux combat-
tants. Elles existent sans nul 
doufe, mais justifieat difficife-
ment cette nouvelle chevauchee 
des walkyries. 

L» consequence politique: 
elle commence & crever les 
yeux. Ce pas de deux appette 
un troisieme danseur. Dans les 
coulisses, d'autres concurrents 
choisissent leurs habits de lu-
miere et afTutent Jeur petit cou-
teau. Passe la treve des confi-
seurs - elle sera sans doute 
d'une exceptionnelle brievete -
on verra debouler sur la scene 
VinevitaMe ttoisieme homme. 
Ce sera Raymond Barre, ou un 
autre. 

Cet intervenant tardif sera, 
iau depart, porte pat une vague 
imprevue: celle creee {istement 
par 1'ennui de ce nouveau com-
bat des chefs. On commence i 
aftendre, a esperer 1'apparition 
ti'un homme dont le discours 
serait plus precis, moins 
convenu, en tout CAS difTerent. 

Lorsque Alain Juppe plaide 
en faveur d'un code de bonne 
conduite, certains se moquent 
de lui. Et, pourtant> les faits, 4 
long terme, ont quelques 
chances de lui donner raison. A 
force de lasser les spectateurs, 
bn risque de voir ceux-ci recla-
mer un changement de pro-
gramme. Nous n'en sommes 

_ plus tres loin. 

Ceorge* 8UFFERT 
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Polemique sur des requisitions annoncees (Pages 10 et 25 ) 

Les grandes figures des religions 
L'archange GabrieZ 

Aprfes notre sondage sur les Frangais, Ia foi et VEglise, Le 
Figaro commence aujourd'hui la publication d'une s6rie de 
portraits consacr6s aux grandes figures des religions. 
• Honor^ par les chritiens, les juifs et les musulmans, 
1'archange Gabriel est ie plus oecum6nique ties messagers. 
• Mahomet fait, dans un texte islamique transmis aux chrd-
tiens, une description fiatteuse de leur rencontre : «• Son vi-
sage 4tait plus blanc que le lait ou la neige, ses mams 
6taient rouges comme le feu, ses ailes et ses pieds ptus 
verts etplus brillants qu'une 6meraude. » 

(Les articies de Jean-Paul MULOT et de 
Maxime RODINSON, page 14) 

NOS RUBRIOUES - • BOURSE (LE FIGARO-6CONOM1E, page IX) • CARNET DU JOUR (22) • 
COURSES (13) • 6CONOME-SOCIAL-FINANCES (LE FIGARO-6CONOMIE) • 6DUCATION (20) 
• LEUR VIE (26) • M£DIAS-PUBLICIT6 (LE FieABO-6CONOMIE, page XII) • MSTgOROLOGlE 
(30) • NOTRE VIE (10 «t 12 el 13) • OPINIONS (2) • PETITES ANNONCES (18 et 19 et 28 et LE 
FIGARO-6CONOMIE, page X) • PROGRAMMES T6L6VISION (30 el 31) • RADIO-T6L£VISION 
(29) • SPECTACLES (26 et 27) • VIE AU F6MININ (21) • VIE A PARIS (24 el 25) • VIE INTER-
NATIONALE (3 i 5) • VIE POLITIQUE (61 8) • VIE SCIENTIFIOUE (15) • V!E SPORTIVE (16 el 
17) • WALL STREET (LE FIGARO-6CONOMIE, pege VIII). 
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CAVAUER SEU 

Crok 
AINSI, d'aprte 1 

sortdage, J4 
Frangais qui i 

rent catholiques a, 
aussitat qu'ils ne cro. 
en Dieu, mystere u sm 
d'urgence a ta s<ig<4 
sociologues. En toi 
cette interessante cot, 
tion prouve que la rfi 
chreiienne n'esr pasi 
en dipit Ues efforts rte^ 
depuis deux oit trois si 
par ses innombrttbUs e 
mis. A notre avis, elte i 
pas pres de quitter le ten. 
pour la bonne raison $ 
n 'y a personne en face d\ 
duns Venorme vide cultit 
que nous sommes en train 
traverseR. QUUMZ «ux 14 
de croyants increditles da 
il est question au debut 4 
cette chronique, lettr poxi 
tion n 'est peut-etre pas aus& 
contradictoire qu'eUe en & 
l'air. Aprbs tout, c'est Diea 
et non ies instiluts qui a U 
pouvoir de sonder la foi et il i 
ne communique jamais ses | 
restdtats. \ 

Andr6 FROSSARD \ 



N U I H t  V l t z  
res la reponse de Jacques Chirac au probleme de logement des £ 

lemique sur des requisitionsai 
Municipalites d'un coteetgroupesimmobiliersde 1'autre commenteut rinitiatire, et sesiimites. 
itre efficace, II faut 
t sur ta table. II ya 
i reslstances, de re-
) d'en avolr pleln /e 
i du Logement Herv6 
ntr6 k son tour hler 
' le sort des sans-to-
on Intervenant apr&a 
cques Chlrac, malre 
recours k la proc*-
ms. 
lu Logement a pro-

pos6 quatre mesures afln d'augmen-
ter 1'oftre de logements disponibies. ff 
a propos* notamment la mlse en 
place d'une prime de S 000 6 
15 000 francs destinle aux proprld-
talres de la r6glon parlslenne qul re-
mettront sur le march* d6s I'ann6e 
prochatne des appartements vacants 
depuls deux ou trois ans. Une se-
conde prime serall accordie aux as-
soclatlons carlcatlves qul cautlon-
nent le versement des loyers des 

personnes aux revenus modestes. 
Herv< de Charette a toutetols mis en 
garde contre un « emballement » sur 
les rdqulslttons de logements va-
cants. 

L'assoclation Drolt au logement 
(DAL) qul est k 1'origine, avec le sou-
tlen de fabtri Plerre, de 1'occupation 
de rimmeuble du 7, rue du Dragon 
dans le centre de Parls, a pour sa 
part dressd une llste de clnquante 
Immeubles vldes. Ces dernlers cor-

respondent, selon i'assoclation, aux 
condltlons 16gales de requlsltlon. De 
son cdt6, le comlt6 Agir contre le 
chfimage qui regroupe des syndlcats 
et des mouvements de gauche orga-
nlse, ce soir 6 Parls, une « nuit 
contre 1'exclusion ». 

Le comlt6 riclame 1'arrdt de 
toutes les expulsions, de toute cou-
pure de gaz, d'6lectrlclt6, d'eau et 
fapplicatton de Ia lol sur les rdquisl-
tlons. 

elus partages 
"ette solution d'urgence 
a vec scepticisme par la gauche. 
roiteappeJieaiaprudence. 
jacques Chirac de rdquisitionner les logements 

jc scepticisme parungrand nombre de maires so-
les 6lus de ia majoritd approuvent cette Initiative, 
i pmdence. Catherine Trautmann, maire de Stras-
eier comme un grand nombre d'6lus, que le loge-
ipetence de VEtat: « Le maire ne peut saisir les 
i/ constatt il y a deux ans quand j'ai dQ demander 
refet pour rtiquisitionner tes casemes afin de r6-
75 des sans-abri. Depuis, nous avons mis en place 
. Trois cents personnes bdn&icient des structures 
jnt tnstaltees dans des logements prdvus pour cela. 
z pas besoin de rtiquisition. » 
ean-Yves Le Drlan (PS), 6lu mtsycipaf de Lorient 
to hatoants - constate: « A Lorient, nous comptons 
jgements sociaux: HLM et autres. La vraie reponse 
ans-abri est 16, mais aussi dans la relance du budget 
itte ann4e II est en net rdgression.» 
sdlle Uenemann (PS), ancien minlstre du Loge-
is-Mons (Essonne), qui travaille depuis un an k re-
ommune les logements vacants, la rdquisition ne 
hatnon d'un dispo&tif global. - II faudrait penser k 
fs vides. Aujourd'hui, on ne paie plus de taxe d'habi-
ieuxans. C'esttecontrairequidevraitsepasser. -
, (PS) 6galement anclen ministre du Logement, et 
nt-Ferrand (Puy-de-Ddme) s'6tonne que Jacques 
tte initiative : « Je m'en r6jouis, mais II faut manier 
c precaution pour 6viter de paniquer les petits pro-
'ra faire les choses calmement. Et ticher de n6go-
iurs en leurproposant un d6dommagement. » 
ien (UDF-PR), depute maire d'Amiens (Somme), se 
ns prises k la hSte: « Tout ceci part d'un bon senti-
jrait une poiitique d'une autre ampleur ca!6e sur le 
-president UDF-PR de l'Assemb!6e nationale sug-
des avantages fiscaux plus incitatifs pour les pro-

leneral, les bailleurs n'aimentpas voirteurbien dor-
par exemple d&gr&ver d'impdts fonciers ceux qui 
mettre sur le marchi des togements contre un loyer 

Fran$oi*e LEMOfNE 

Des proprietaires sur ladefensive 
Seiou Pordonnance d'octobre1945, lEtatdemitlesdedommager. • 
Aprds l'annonce spectacu-

laire du recours k la solution 
d'urgence des rdqulsitions, le 
plus difficile reste k faire : pas-
ser de la thdorie k la pratique 
sans risquer, pour les pouvoirs 
publics, une fronde des grandes 
entreprises visdes par Ia me-
sure. Apr6s la soudaine indigna-
tion de Jacques Chirac contre 
« 1'approche spdculative » des 
groupes financlers qul laissent 
vacants des logements, le mi-
nistre du Logement Herv6 
de Charette a pu renforcer le 
malaise desdits groupes en je-
tant hier Tanathfcme sur la Co-
g6dim, propri6taire de l'im-
meuble de ia rue du Dragon 
investi par les famitles sans toit. 
« Ce qui estarriv6&la Cogedim, 
je dirais que c'est bien fait pour 
eux (...). C'est comme si vous 
laissiez votre voiture avec les 
ctefs dessus sur ia pface de la 
Concorde un jour ou U y a une 
grdve des m6tros.» 

La Cog6dim avait r6agi d6s 
le ddbut de Vaffaire en publiant 
un communiqud lapidalre ou elle 
affirmalt s'apprdter k - prendre 
les mesures conservatoires que 
prendrait tout propriMaire dans 
cette situation ». Cette position 
relativement floue ne serait va-
lable que dans le cas, impro-
bable, ou les pouvoirs publics 
ne d6dommageraient pas les 
propri6taires de 1'immeubJe. En 
effet, 1'ordonnance du 11 oc-
tobre 1945 sur les rdquisitlons 
prdvoit Je montant de I'indemnit6 

d'occupation « dans la limite du 
prix licite en matfere de loyer, 
par accord amiable entre le b6-
nificiaire et le prestataire (...) ». 
Si un arrangement en la mat&re 
n'6tait pas trouv6, ii y aurait 6tat 
de squatt. Les propri6taires ont 
alors le recours de saisir les tri-
bunaux judicialres afin qu'ils 
constatent 1'occupatlon HI6gale 
des lieux et prononcent !'expul-
sion des intrus. La police admi-
nistrative procdde alors k cette 
expulsion. 

Inconvenients 
Mais la force publique refuse 

parfois d'agir. Le plaignant peut 
alors se retourner contre fttat, 
avec tous les lnconv6nients que 
1'action suppose. - Les proc6-
dures sont lourdes et coQ-
teuses, et pendant ce temps les 
squatters peuvent demeurer 
dans les murs environ deux 
ans », pr6ctse la FNAIM. 

Le matre de Paris ne peut se 
mettre dans un tel cas. Avant 
d'ailleurs d'en arriver k l'6tape 
de 1'indemnisation des grandes 
socidtes poss6dant des appar-
tements vacants, II risque de 
couler beaucoup d'eau sous les 
ponts de la capitale. L'ordon-
nance sur les r6quisitions prise 
par le g6n6ral De Gaulle dans 
un contexte de crise du loge-
ment, r6inject6e dans l'ar-
ticle L.641 du Code de la 
construction et de 1'habitation, 
contient en effet une petite 

phrase bien embarrassante 
pour le maire et le prdfet: « Sur 
proposition du service municipal 
du logement» et * sauf dans les 
communes de 1'ancien dtiparte-
ment de la Seine, apr&s avis du 
maire, le reprdsentant de 1'Etat 
dans le dtipartement peut pro-
c6der, par voie de r4quisition, 
pour une dur6e maximum d'un 
an renouvelable 6 ia prise de 
possession partielle ou totale 
des locaux 6 usage d'habitation 
vacants, inoccup6s ou Insuffi-
samment occupSs ». 

Or, le service munlcipal du 
logement n'existe plus k Paris 
depuis le changement de statut 
de la capitale en 1977. Si pour 
1'ancien d6partement de la 
Seine 1'avls du seul maire n'est 
pas indispensable - la question 
ne se pose d'ailleurs pas en 
1'occurrence puisque c'est 
Jacques Chirac lui-m§me qui a 
iancd i'id6e reste un interes-
sant cas d'6cole pour les ju-
ristes. A la prdfecture, on recon-
natt que le passage de la th6orie 
k la pratique n'est pas simple : 
« II faut parvenir 6 une solution 
pour rempiacer le service muni-
cipal du logement, trouver des 
bitiments r6quisitionnabies, 
avec des temps de vacance suf-
fisamment importants, trouver 
des familles dbnt l'importahce 
correspond aux surfaces r6qui-
sitionn6es, rester dans le temps 
Iimit6 d'une ann6e renouve-
labie. - Pas si simple. 

V6zianedeVEZWS 

Les baniiis de Lyon 
Etlesexpidsioossemultiplient. 

Vingt et une personnes vi-
vant dans un logement de 
quatre pi&ces k V6n$ssieux. Un 
directeur commercial au ch6-
mage contralnt de squatter 
quelques mMres carrds dans un 
ImmeuWe de Villeurbanne des-
tin6 k la d6molition. Neuf fa-
milles de tziganes roumains re-
cluses dans un taudis du 
3* arrondissement ou l'unlque 
source de chaieur est un r6-
chaud k gaz trafiqud... Andr6 
Gachet, un responsable de 
tion lyonnaise pour 1'insertion 
sociale au logement, ne man-
que pas d'exemples d'hommes, 
de femmes et d'enfants qul, 
dans la communautd urbaine 
lyonnaise ne survlvent qu'en 
trouvant refuge dans des en-
droits insalubres ou dangereux. 

Tolle 
Pourtant, estime-t-il, une ac-

tion comme celle conduite dl-
manche k Paris par I'abb6 
Pierre n'est icl nl possibie nl 
souhaitable. Un sentlment par-
tag6 par ie conselller regionai 
(RPR), Marie-Th6r6se Geffroy, 
maire du 5* arrondlssement: 
« Une r6action comme ceiie de 
I'abb6 Pierre, ost heumtse dans 
la mesure ou elle oblige 6 pren-
dre conscience du probidme. 
Mals elle ne doit pas 6tre ponc• 
tuelle, charitable. II faut d6cr6ter 
im« vAritfthle mohilm/itinn pour 

Lyon avaient inscrit k leur ordre 
du jour le Programme local de 
1'habitat. Un constat: dans l'ag-
glom6ration 20 000 m6nages 
d6favoris6s cherchent un loge-
ment dont ie loyer soit k la hau-
teur de leurs ressources... in-
existantes. « II y a des projets 
mais il manque la volont6 poli-
tique pour ies faire aboutir », 
constate Andr6 Gachet. II cite 
1'exemple de constructions pr6-
vues pour les personnes d6mu-
nles dans le 7* arrondissement. 
Le maire, Chantai Desbazeille, 
approuve. Toutes les autonsa-
tions sont accordees. Lorsque la 
population apprend V6ventuelle 
arriv6e de pauvres dans ce 
quartier, c'est le toll6. 

Autre colncidence : ce ma-
tin, doit se r6unir sous la pr6si-
dence de Paul Bernard, prdfet 
du Rhdne, ia mlssion r6gionaie 
d'information sur 1'exciusion. 
Malgr6 la lol Besson garantis-
sant le droit au logement, les ex-
pulslons sont toujours plus 
nombreuses pour la r6gion Rhd-
ne-Wpes : moins de 10 000 en 
1990, plus de 11 500 en 1993. 
61 % des asslstantes sociales 
estfment que Vaccks au toge-
ment des populations qu'elles 
rencontrent, est devenu plus 
al6atoire. Le service interadmi-
nistratif comp6tent souiigne la 
diffioittd de reloger certains m6-
nages, k cause de leur pr6carit6 
aoclale ou finanddre, ou parce 
quMls rlsquent de menacer 
« l'6quiiibre sodal » de Varron-
dissement oudela commune. 

Un seul remdde pr6conis6 

Seule une des 115 familles toujours « e 

Les< 
de Vii 

un provis 
Plus de centfamilies son, 

depui 
Depuis plus de deux ans, 

plus d'une centaine de fa-
milles maliennes attendent 
toujours un logement social 
d6finitif. Sur les 237 familles 
expuls6es de Vesplanade de 
Vincennes en octobre 1992, 
122 ont 6t6 relog6es d6finiti-
vement 4 Paris et dans les 
Yvelines. «• Dans ce cas, les 
familles payent leur ioyer 
sans difficultes », affirmait-on 
hier k la pr6fecture. Nean-
moins les d6marches sont 
longues et les situations de 
logement provisoires d6ci-
d6es dans Vurgence s'6terni-
sent depuis deux ans : 
115 familles sont toujours en 
« attente logees dans des 
hdtels parisiens, des hopitaux 
ou des foyers sociaux pay6s 
par des credits d'Etat allou6s 
par le ministdre des Atfaires 
sociales. La facture s'6l6ve-
rait k 20 millions de francs. 

Comment expliquer cette 
situation ? « Ouatre cents fa-
milles sont encore h6berg6es 
aux frais de la collectivit6, 
parce qu'elles refusent toutes 
les propositions de logement 
qu'on leura faites », affirmait 
hier Herv6 de Charette, le 
ministre du Logement. « Le 
ministre est pris en flagrant 
d6lit de mensonge », r6pli-
quait aussitdt le comit6 de 
soutien aux familles ma-
liennes en ajoutant : «• Nous 
demandons 6 Herv6 de Cha• 
rette de nous communiquer 
les adresses des soit-disant 
fogements refuses par les fa• 
milies, car nous nous enga-
geons 6 les occuper imme-
diatement. » 

Sans donner de chiffres 
p'r6cis, la pr6fecture de Paris 
reconnaissait hier que cer-
taines familles refusaient ies 
logements qui n'6taient pas 
adapt6s k leur situation de 
familles. La majorit6 des 
p6res de famille travaillent k 
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ic sur ues requismons annoncees 
isures efln d'augmen-
ements dlsponlble». II 
lamment la mlse en 
prlme de 5 000 * 
jestln6e aux proprld-
lon parlslenne qul re-
marcM d*s I'ann4e 

ippartements vaeants 
u trofs ans. Une se-
ralt aceord6e aux as-
catlves qul cautlon-
lent des loyers des 

personnes aux revenus modestes. 
Herv6 de Charette a toutefols mls en 
garde contre un « emballement » sur 
les rtqulaltlona de logements va-
cants. 

(.'assoelatlon Drolt au logement 
(DAL) qul est k1'origlne, avec le sou-
tlen de 1'abM Plerre, de 1'oecupatlon 
de 1'lmmeuble du 7, rue du Dragon 
dans le centre de Parla, a pour aa 
part dressd une llste de clnquante 
jmmeubles vldes> Ces dernlers cor-

: respondent, selon 1'assoclatlon, aux • 
condltlons Kgales de liqulaltlon. De 
son cflt6, le comlt< Aglr cohtre le 

' chdmage qul regroupe des syndlcats 
• et dea mouvementa de gauche orga-
nlse, ce solr k Parls, une * nult 
contre 1'excluslon ». 

Le comlt6 r<clame I'arr6t de 
toutes lea expulslons, de toute cou-
pure de gaz, d'6lectrlclt4, d'eau et 

' l'appllcatlon de la lol sur les riqulsl-
tlona. . 
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Des proprietaires sur la defensive 
Selon 1'ordonnance d'octobre 1945,1'Etat deyraitles dedommager. | 

Apr6s fannonce spectacu-
laire du recours k la solution 
d'urgence des rdqulsitlons, le 
pius difficile reste 4 faire : pas-
ser de la thtiorie d la pratique 
sans risquer, pour les pouvoirs 
publics, une fronde des grandes 
entreprises vis6es par la me-
sure. Aprds la soudaine indigna-
tion de Jacques Chirac contre 
* 1'approche sp4culative » des 
groupes financiers qui laissent 
vacants des logements, le ml-
nistre du Logement Hervd 
de Charette a pu renforcer le 
malaise desdits groupes en je-
tant hier I'anath6me sur la Co-
g6dim, propridtaire de 1'lm-
meuble de la rue du Dragon 
investi par les familles sans toit. 
•• Ce qui est arrivi £ la Cogedim, 
je dirais que c'est bien fait pour 
eux (...}. C'est comme si vous 
laisslez votre voiture avec ies 
defs dessus sur ia place de la 
Concorde un jour ou il y a une 
grSve des m4tros. » 

La Cog6dim avait rtagi d6s 
le ddbut de 1'affaire en publiant 
un communiqud lapidalre ou elle 
affirmait s'appr6ter k * prendre 
les mesures conservatoires que 
prendrait tout propri4taire dans 
cette situation ». Cette position 
relativement fioue ne serait va-
labie que dans le cas, .impro-
bable, ou les pouvoirs publics 
ne d^dommageraient pas les 
propri6taires de 1'immeuble. En 
effet, l'ordonnance du 11 oc-
tobre 1945 sur les rdquisitions 
pr6voit le montant de !'jndemnit6 

cToccupation « dans la limite du 
prix licite en matl&re de loyer, 
par accord amiable entre le b6~ 
ntificiaire et le prestatalre (...) *. 
Si un arrangemerit en la matidre 
n'6tait pas trouv6, II y aurait 6tat 
de squatt. Les propri6taires ont 
alors le recours de saisir les tri-
bunaux judlclalres afln quils 
constatent 1'occupatlon Ill6gale 
des lieux et prononcent Texpul-
sion des intrus. La pollce adml-
nistrative procdde aiors k cette 
expulsion. 

InconvSnients 
Mais la force pubiique refuse 

parfols d'agir. Le plaignant peut 
alors se retoumer contre 1'Etat, 
avec tous les inconv6nients que 
1'action suppose. - Les proc4-
dures sont lourdes et coQ-
teuses, et pendant ce temps les 
squatters peuvent demeurer 
dans les murs envlron deux 
ans », pr6clse la FNAIM. 

Le maire de Paris ne peut se 
mettre dans un tel cas. Avant 
d'ailleurs d'en arriver k l'6tape 
de 1'indemnisation des grandes 
soci6t6s poss6dant des appar-
tements vacants, i/ risque de 
couier beaucoup d'eau sous les 
ponts de la capitale. L'ordon-
nance sur les rdqulsitions prise 
par le g6n6ral De Gaulle dans 
un contexte de crise du loge-
ment, r6inject6e dans l'ar-
ticle L.641 du Code de la 
construction et de 1'habitation, 
contient en efiet une pelite 

phrase blen embarrffssante 
pour ie maire et le pr6fet: « Sur 
proposltion du service munlcipal 
du logement » et * sauf dans les 
communes de l'anc(en d6parte-
ment de la Seine, aprds avls du 
maire, le reprtisentant de 1'itat 
dans le dtpartement peut pro-
c4der, par voie de r6quisition, 
pour uhe durSe maximum d'un 

. an renouvelable 4 la prlse de 
possession partlelle ou totale 
des locaux d usage d'habitation 

, vacants, lnoccup4s ou Insuffl• 
sammeni occup4s 

..." Or, le service munlclpal du 
• logement n'exlste plus 6 Paris 
depula le changement de statut' 
de la capitale en 1977. Sl pour 
l'ancien d6partement de la 
Seine favis du seul malre n'est 
pas Indispensable - la questlon 
ne se pose d'ailleurs pas en 
foccurrence pulsque c'est. 
Jacques Chlrac luhmdme qul a 
Ianc6 I*ld6e reste un Int6res-
sant cas d'6cole pour les ju-
ristes. A la pr6fecture, on recon-
natt que le passage de la tti6orle 
6 la pratique n'est pas slmple : 
* II faut parvenlr d une soiutlon 
pour remplacer te service muni-
cipa! du iogement, trouver des 
bitiments riquisitionnabies, 
avec des temps de vacance suf-
fisamment importants, Jrouver 
dds familled (Jorft Hnfpbrtdhce •• 
correspond aux surfaces rdqui-
sitionn4es, rester dans le temps 
Umit4 d'une ann4e renouve-
lable. » Pas si simple.-
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Les bannis de Lyon 
LapreearitedespIusdeimmiss'accroit. 

Etles expulsionsse multiplient. 

LYON: 
YmsUMDON 

Vlngt et une personnes v$-
vant dans un logemenl de 
quatre p!6ces k V6nlssleux. Un 
directeur commercial au chfl-
mage contralnt de squatter 
quelques mfctres carr6s dans un 
immeutie de Villeurbanne des-
tln6 6 la d6molltlon. Neuf fa-
milles de tzlganes roumalns re-
cluses dans un taudis du 
3* arrondissement ou 1'unlque 
source de chaieur est un r6-
chaud 6 gaz trafiqu6... Andr6 
Gachet, un responsable de i'Ac-
tlon lyonnaise pour Vinsertlon 
soclale au logement, ne man-
que pas d'exempies d'hommes, 
de femmes et d'enfants qui, 
dans la communaut6 urbalne 
lyonnaise ne survlvent qu'en 
trouvant refuge dans des en-
droits insalubres ou dangereux. 

Tolle 
Pourtant, estime-t-ll, une ac-

tlon comme celle conduite di-
manche k Paris par I'abb6 
Plerre n'est ici nl posslble nl 
souhaltable. Un sentiment par-
tag6 par to conseiller r4glonai 
(RPR), Marie-Th6r6se Geffroy, 
malre du 5' arrondissement : 

Une r4action comme celle de 
I'abb4 Pierre, est heureuse dans 
la mesure ou elle oblige & pren-
dre consclence du probt&me. 
Mais elle ne doit pas 6tre ponc-
tuelle, charitabie. II faut d4cr4ter 
une v4ritabie mobilisatlon pour 
r4organiser I'acc4s au logement 
pour tous. Le probidme vient de 
ce que le prix du logement so-
cial est beaucoup trop 4lev4 
pour un certain nombre de gens 
d4munis. » « Et, poursuR Andr6 
Gachet, les organlsmes sociaux 
agissent le plus souvent comme 
des bailleurs ordinaires.» 

Le hasard du calendrler a 
voulu qu'au iendemaln de l'op6-
ratlon de la rue du Dragon k Pa-
rie ia« 4ln« nnmmiineutolres de 

Lyon avalent inscrit 6 leur ordre 
du jour le Programme local de 
1'habitat. Un constat: dans l'ag-
glom6ratlon 20 000 mdnages 
d6favoris6s cherchent un loge-
ment dont le loyer soit k la hau-
teur de leurs ressources... In-
existantes. « li y a des projets 
mais II manque la voiont4 poli-
tique pour les faire aboutir », 
oonstate Andr6 Gachet. II clte 
1'exemple de constructions pr6-' 
vues pour les personnes d6mu-
nles dans le 7* arrondlssement. 

. Le malre, Chantal Desbazeille, 
approuve. Toutes les autorisa-
tions son? accord6es. Lorsque la 
populatlon apprend l'6ventuelle 
arriv6e de pauvres dans ce 
quartler, c'est le toll6. 

Autre colncidence : ce ma-
tin, dolt se r6unir sous la prdsl-
dence de Paul Bemard, pr6fet 
du Rhflne, la mlsslon r6gionale 
d'information sur 1'exclusion. 
Malgri la ioi Besson garantis-
sant le drolt au logement, les ex-
pulslons sont toujours plus 
nombreuses pour la r6gton Rhd-
ne-Wpes : molns de 10 000 en 
1990, plus de 11 500 en 1993. 
61 % des asslstantes soclales 
estlment que l'accds au loge-
ment des populatlons qu'elles 
rencontrent, est devenu plus 
al6atoire. Le service interadml-
nlstratlf comp6tent souligne la 
difficult6 de reloger certains m6-
hages, k cause de leur pr6carit6 
soclale ou financidre, ou parce 
qu'lls risquent de menacer 
« l'4quilibre sociai» de l'arron-
dlssement oudela commune. 

Un seul rem6de pr6conls6 
par cette mission : construlre 
plus de logements sociaux. Car 
sl ie nombre de demandes croft, 
1'offre dlmlnue. Les respon-
sables lyonnais enWsagent frola 
solutions toutes g6n6ratrlces 
d'excluslon: ia cohabhatlon tou-
jours plus longue des enfants 
avec leurs parents, I'h6berge-
ment provlsolre de plus en plus 
fr6quent, enfln 1'alternance 
entre le squatt, le centre d'ur-
oence et le me V.L. 

'Seule one dcs 115 famllles toujonrs «cn ettente » conmilt le chfimage. (Photo F. BouchorVLe Figaro.) 

Les « Maliens 
de Vincennes »: 

un provisoire qui dure 
pn! qiitonhnfi. 

PhsdecentfamHIessottttoujoursMbergeesauframdel'Etat 
depuispiusdedeuxans. 

deux ans, !'espace occup6 
par les familles maliennes 
empdche l'Arm6e du salut 
qui g6re les locaux de ioger 
d'autres personnes. « En 
1992, les Maliens 4taient 
deux ou trois par famiiie. Au-
jourd'hui, le nombre d'en• 
fants a doubl4. Cela devient 
difficile 6 g4rer », expliquait 
hier la responsabie des af-
faires g6n6rales de I'h6pital. 

Les municipaiit6s tenues 
de loger provlsoirement des 
Maliens depuis 1992 se trou-
vent dans la mdme situation 
d'attente. A 6pinay-sur-
Selne, trois famllles sont lo-
g6es dans des appartements 
que d6tient l'AUT, une asso-
ciation pour le logement les 
travaiileurs. Les loyers des 
studios (3 000 francs par 
mols) sont pay6s par la pr6-
fecture de Parls. - Nous 
n'avons pas eu ie choix. Le 
logement de ces familles de-
vait 6tre provisoire : un arr6t4 
municipal stipuie que les lo-
gements sociaux doivent 6tre 
attribu4s aux personnes ha-
bitants sur notre commune », 
expliquait hier la malrie 
d'Epinay. 

Quatre autres familles en 
logement provisoire sont h6-
berg6es dans les cabanes 
d6montables de la socl6t6 
Agelco, installdes k Paris et 
dans la r6gion parlsienne. 
Parmi toutes ies solutions de 
logement, ce sont les pius 
pr6caires mais aussi les 
moins on6reuses pour i'6tat. 
La location de ces cabanes 
n'exc6de pas 60 francs par 
jour. Au total, la facture de 
ces h6bergements provi-
solres se chiffreralt k plus de 
vlngt mlllions de francs. 

Ce bloquage ne satlsfait 
personne. Les 115 famllles 
provlsoirement log6es par 
l'6tat ont g6n6ralement les 
ressources suffisantes pour 
payer un loyer d6cent. 
Quand ils travalllent k la Ville 
de Parls comme 6boueurs, 
les Mallens gagnent entre 
10 000 et 13 000 francs par 
mols. Les autres sont em-
ploy6s par des entreprlses de 
nettoyage ou de travaux pu-
blics. Seule une familfe est 
Inscrite au chdmage. 

Aiexendrine BOUILMET 

Depuis plus de deux ans, 
plus d'une centaine de fa-
milles maliennes attendent 
toujours un fogement soclal 
d6finltif. Sur les 237 famllles 
expulsdes de 1'espiahade de 
Vincennes en octobre 1992, 
122 ont 6t6 relog6es d6finitl-
vement ft Parls et dans les 
Yvellnes. * Dans ce cas, les 
familles payent leur loyer 
sans difficult4s », affirmait-on 
hier 6 la prdfecture. N6an-
molns les d6marches sont 
longues et les situations de 
logement provisoires d6ci-
d6es dans l'urgence s'6teml-
sent depuis deux ans : 
115 famHies sont toujours en 
* attente », log6es dans des 
hdteis parislens, des hfipltaux 
ou des foyers sociaux pay6s 
par des cr6dlts d'6tat allou6s 
par le mlnlstdre des Affaires 
sociaies. La facture s'6l6ve-
rait k 20 milllons de francs. 

Comment expliquer cette 
sfluatlon ? « Quatre cents fa-
mllles sont encore h4berg4es 
aux frais de la collectlvit4, 
parce qu'elies refusent toutes 
les propositions de logement 
qu'on leur a faltes », affirmait 
hier Herv6 de Charette, le 
minlstre du Logement. « Le 
minlstre est pris en flagrant 
d4Ut de mensonge », r6pli-
quait aussitfit le comit6 de 
soutlen aux families ma-
liennes en ajoutant : * Nous 
demandons 6 Herv4 de Cha-
rette de nous communlquer 
les adresses des soit-disant 
logements refusSs par les fa-
milles, car nous nous enga-
geons & ies occuper imm6-
dlatement. » 

Sans donner de chlffres1 

pr6cls, la pr6fecture de Paris 
reconnaissait hier que cer-
talnes famiiies refusalent ies 
logements qul n'6taient pas 
adapt6s k leur sltuatlon de 
famllies. La majorlt6 des 
p6res de famille travaillent k 
Paris et ne souhaltent pas 
8'instalier eri banileue. Les 
autres demandent des loge-
ments sufflsamment grands 
pour accueillir leur nom-
breuse prog6nlture. - Nous 
ne pouvons pas leur imposer 
un appartement qui ne leur 
convlent pas. II faut tenlr 
compte de leurs exigences », 
expllquait-on hier 6 la pr6fec-
ture de Paris. 

Les soiutions sont trou-
v6es au jour le jour en fonc-
tlon des places dlsponibles 
dans le parc soclal des muni-
clpalit6s et des moyens fi-
nanciers dont chaque famille 
dispose. En octobre 1993, 
l'£tat a tent6 de faire partici-
per les famllles log6es dans 
les hfltels meublds de la ca-
pltale aux frais d'h6berge-
ment La pr6fecture de Paris 
menacalt de les expulser en 
cas de refus. Les familles ont 
d6clln6 la proposltion, ar-
guant qu'elles n'avaient pas 
de garantie 6crite de reloge-
ment, mals n'ont pas 6t6 ex-
puls6es. 

« Cestla prisori » 
Aujourd'hul 31 famllles 

mallennes sont encore lo-
g6es dans des hfltels 6 Parls. 
La facture de l'6tat 
<200 francs par nuit) s'aiour-
dlt chaque jour depuls deux 
ans. « Sans 6tre contre le 
principe de participer flnan• 
c&rement, les familles ont re-
fus4 de peur que cette forme 
d'h4bergement ne devienne 
d4finitive. La chambre d'h6tel 
empiche toute vie famillale 
normale. II est Impossibie de 
faire la culsine pour les en-
fants : c'est la prison », ex-
plique S6rint6 Kontd, le pr6-
sident de 1'association Bail et 
Clefs qui d6fend les Int6r6ts 
des Mallens depuis leur ex-
putslon de Vlncennes en oc-
tobre 1992. 

Sur les 115 famllles lo-
g6es provfsolrement par 
l'6tat, 56 vlvent dans des bS-
tlments anciennement d6saf-
fectds des hflpitaux publics 
de la r6gion parlslenne : 26 
se trouvent k Nanterre, 19 6 
1'hflpltal 6mlle-Roux de Ll-
mell-Br6vannes (Val-de-
Marne) et 11 au centre hospl-
taller Charles-Foix d 
Ivry-sur-Seine. Ce reloge-
ment provlsolre ne devait pas 
exc6der trols mois. Les hflpl-
taux sont dans 1'impasse. II 
est difficlie pour eux de's'op-
poser aux exigences de la 
pr6feoture. 

Depuis plusieurs ann6es 
le bfitlment de 1'hflpital 6mlle-
Roux Investl par les Maliens 
accueillalt des personnes en 
situatlon de pr6carlt6. Depuis 
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realisateur se defend 
d'avoirvolontairement in-
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Mais II rfeconnait qu'elle 
lula traverse 1'esprit • Et 
celui de ses producteurs, 
qui ont failli renoncer a le 
financer. ......Page 20 
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Slffli Pour et pour Chirac, 
une seule solution, la requisition 
B Apres la breche de la rue du Dragon, Droit au Logement 
appelle les maires a requisitionner avant les grands froids 

, uand une meteo 

•J L'idee d'une migration des pauvres a la campagne, 
avancee par des elus et des experts, se heurte au bon sens. 

MAYONNAISE 
L'occupation de la rue 
du Dragon confirme 
l'irruption d'une 
nouvelle forme 
d'action militante. 
Vous avez une cause ? 
le terrain ou les tracts 
5'averent au pire 
inutiles et au mieux 
insuffisants. Ils datent 
d'avant le village de 
Mac Luhan. A present, 
il faut des stars, une 
cible symbolique, 
quelques joumalistes 
amis et cinquante 
gars bien deddes. 
II faut surtout choisir 
hmoment 
Bn privilegiant celui 
des campagnes 
electorales. Cest /a 
que les politiques, 
qui savent si bien 
se boucher les oreilles 
le reste du temps, 
sont prets a ecouter 
meme ceux qui ne 
votent pas. Bt les SDF 
sont dans ce cas. 
Ce constat devrait 
pousser les militants, 
et peut-etre les 
electeurs, a demander 
davantage 
d'elections, voire le 
quinquennat, pour se 
faire mieux entendre. 
Comme Act Up ou la 
liste Saravejo, Droit 
auLogementest 
conduit a penser 
1'action en termes de 
strategie m4diatique. 
Silesannees 90 
jettentauxortiesle 
fric ou 1'entreprise, 
elles s'y emploientpar 
le biais des medias, 
autres idoles des 
annees 80. Qui sont 
censes, entre bbbies 
etpolitiques, fatre 
monter ce que des 
gens trop bien avertis 
appellent«la 
mayonnaise ». 
Ne tirez pas sur le 
aiisinier, ilpeut 
encore servir... 

Philippe Coheti 

Q favorablecoinci-
de avec ie caiendrier 
hivemal et les agapes 
religieuses et eiecto-
rales, c'est Noel pour 
ies pauvres. La chute 
des iemperatures en 
dessous de zero, pre-
vuepourjeudiaupius 
tard, tombe a pic. 
« Avec les grands 
froids,iesmairesn'au-
ront pius d'excuses 
pour ne pas requisi-
tionner, estime Jean-
Baptiste Eyraud, 
president de Dal. 
Maintenant, ia baiie 
est dans leur camp ». 

Reste a savoir qui 
valasaisir. Onn'apas 

K£Mf lAcee Lft R6?ei6itiW 
FAK U«G QUETB.'.. 

quisitionnertoutiocai, 
pubiic, prive ou pro-
fessionnel s'il est va-
cantdepuispiusdesix 
mois. Unprixde ioca-
tion est alors negocie 
entre proprietaires et 
Socataires, ie tribunai 
fixant un ioyer en cas 
dedesaccord. Etquand 
bien meme le maire de 
Paris, recevrait un reflis 
du prefet, ii pourrait 
faire voter ia proposi-
tiondeloique vientde 
deposer ie president du 
groupe communiste a 
i'Assembiee nationa-
ie Alain Bocquet: ii 
propose de conferer 
aux maires, sous te 
controle du prefet et 
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ET Sl ON LESINSTALLAIT A LA CAMPAGNE ? 
nouretreprovocatrice 1'ideede RMlstes. Proposer d= logerlesex- plusd™unisvmlesv.ll=s.<<Mais 
Pfavoriserlamigrationdessans-lo-

S!3l̂ P— =̂ê =« 
™~gm™L,parti- ^deVmploietdessemcesAllne 
cul—sensibleen^paj-

suffirait a induire le deveioppement 
economique et le maintien de ser-
vices. Bien pire: ces iogements ris-
queraient de se trouver vacants ». 

sierrne, et celui de ia desertification des 
campagnes. Quelques mimicipaiites 
ont ainsi acquis des maisons aban-
donn6es ou fait renoverdesbatiments 
communaux, pour ensuite les touer. 
Interet ck 1'operation: faire venir de 
la viiie une famille mal logee, re-
mettre unpeudevie dans ie viiiage, 
et, eventueiiement, eviter la fermetu-
re de i'eco1e. 

Mais les experiences reussies sont 
rares. Et ie risque est grand de re-
constituer, a la campagne, des ghet-
tos de chdmeurs et des villages de 

sur rhabitat social en milieu raral. 
Conclusion durapport: raisonnonsde 
maniere giobale, dans lecadrede pro-
jets de developpement local. 

La Fondation Abbe-Pierre pour le 
logement des defavorises ne dit pas 
autre chose. II faut,dit-eiie,trouverles 
moyens d'endiguer 1'emigration des 

depuis quelques mois, avec des 
groupes d'eius locaux et d'associa-
tjoBS, dans deux depaitements : la 
CoirtzeetVAveyron. Objectif de ces 
tables rondes: itkntifier et porter des 
projets de developpement tocal, per-
mettant de creer des iograients, des 
emplois et des services sociaux. 

« Les outils financiers existent, il 
feudrait simplement les redepioyer», 
estime Ctaide Chigot Ce qui suppo-
se une volonte politique encore in-
existante. p- ®-
2  1  d i c c m b r c  1 9 9 4  

DECHARETTE 
S'ENERVE 

Le ministre du Logemeni, 
Herve de Charette. sans 

doute peu satisfait d'avoir 
ete« squeeze »dans cette 
affaire, se montre assez cri-
tique.« Je suistres attentif 
a ce qu'on ne detruise pas ia 
polstique du iogement par 
un embailement sur des re-
quisitions qui seraient assez 
dramatiques », precisait-il 
mardi. Le ministre, qui pa-
rait assez irrite parl'elan (un 
peu suspect ?) des milieux 
politiques en faveur de ce 

• programmederequisitions, 
ne se gerte pas non plus pour 
fustiger«ies grands pro-
moteurset les investisseurs 
instituti(mneis qui gardent 
des batiments vides parce 
qu'iis esperent que demain 
OTseratortidelacrise». 

Maisacotedecela,Mon-
sieur le ministre nous sort 
un iapin de son chapeau en 
forme de quatre mesures in-
citatives a la location de io-
gements vides. Le 
versement d'une prime de 
5000ai5000Faccwdee 
auxproprietaires qui remet-
trcmtsurlemarche,l'anpro-
chain, des locaux vacants 
depuis deux ou trois ans; 
ceiui d'une autre prime (ctont 
le montant reste k determi-
ner) aux associations cari-
tatives pretes a ganmtir aux 
prqjrietaires k versemmt 
des loym de locataires aux 
revenus modestes; ia sup-
pressiondeVexoneration de 
la taxe d'habitation pour les 
proprietaires de logements 
vacants afrn de les poussCT a 
iesme$tresuriemscbe;et 
enfin, la trfflisfomudwi (fcs 
bureaux en appartements. 
Mais... «11 feut mettre de 
Vfflga«surlati)le.ByatKit 
(fefreins,deresistances,de 
refus, qu*ii m'arrive d'en 
avoir plein le dos ». On ne 
sauraitetreplusdirect...Q 

-  I  n  f  o  M  a  t  $  - 3 
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Minitel de 1'emploi: 
£viter les arnaques 

Si France T616com 
fait la chasse aux 
annonces 
mensong6res, des 
arnaques existent 
encore sur certains 
serveurs. Quelques 
conseils pratiques 
pourles 6viter. 
VOUS, page 28 

TO GERMANO-HELVI=TIQUE CR^ERA 4.000 EMPLOIS 

L rraine a l'heure 
la Swatchmobile 
rEscelleeentreMercedes 
irissecreateurdelamontre 
outiraunepetiteTOiture 
ices, qui sent construite i 
iant 2D00 emplois directs 

et unnombre 6quivalent chez' les sous-trai- a 6t6 favorablement appr6ci6e par une region 
tants nn« compter les activitis induites par quia perdu 30j000emplois avec lacrisedela 
cette implantation. L'annonce, hier, decetin- siderurgie. Les syndicalistes aliemands s'ele-
vestissement de 25 mEiards de francs auquei vent contre ce qu'ils considerent comme une 
la puissance publique participera pour 17%, « delocalisation ». tv6NEMENT, pages 2 et 3 

iaiiimbi ne 
pas ' 

Alors que des , 
rumeurscouraient 
sursa disparition, le 
chef liistorique de 
l'Unitaaaccord6 : i 
uneinterview . . -; „ 
exclusive i 
Liberationouil .. 
confie ses doutes': 
surleprocessusde ' 

>ola. Jonas Savimbi 
:z4e-feu du 16 novembre 
par les forces du 
luardo Dos Santos. 
ets 

ss Russes 
snt les ciirils 
e fait les ftais des 
eugles de 1'aviation 
le tchetch6ne. 
sse de Grozny n'est pas 
litique de la terreur que 
ivoir choisie le Kremlin 
hchene. 

RIRE, C'EST VIIIRE 
Du rose sur le nez, quelques vocalises, le spectade des downspeut commencer la ou 
on l'attend le moins: dans un hdpital ou dans un camp de Croatie. Rencontres avec 
quelques pitres humanistes qui soulagent les maux par le rire. VOUS, pages 32 et 33 

Berluscoiti: la 
confiance ou 
la dimlssloii 
UpiiskleptduConseil 
Italienposerajeucfiou ' 
vendredi la question de 
confianceauxd6put6s.SI 
songouvememenl6tit 
mlsenminorit^SHvk) 
Befctsconiaprtveraiqul 
d&nissionnerail 
PagelO 

L'abb6 Pierre 
sermonne 
jacques Chirac 
llretiativecfeimarede 
Psisdeiiquisitionnerdes 
logemenbvidespourles 
maHog6satooitiqu6e 
parI'abb6Pierreeties 
prcrfessionnelsde 
1'immobilier. 
PageZO 

BOC Chatienge; 
Auguinen vue 
de Sydney 
Retard6pardesvents 
bstabies, leskipper : 

yanvillais ne dewait 
frandtirquTwersoiren 
vainqueurtolignetfarrivSe 
deiadeux£me6tapedu 
BOCChaflenge. 
Fage34 

Sarajevo: rock en 
6tatdesi6ge 
Dans ia capitaie bosniaque 
lesgroupesnaissentet 
disparaissent auyedes 
bombardements, des ' 
ax^xirescTtiectridtSet 
des ordres de mobiiisation. 
Pages 38 et 39 

Consommation: 
le regain 
de novembre 
Apres une durte de 2,5% 
enodobrevla 
consommationdes 
produrts manufacturfc a 
ajgment6 de 1,7% le mois 
demier. Bercy veut croire S 
un redemarrage durabie 
Page48 

Les riches heures 
de Montpamasse 
FranceZrecfiffuseuneserie 
detreizeemissionsde 
Jean-ManeDrot 
consacees dlavieetaux 
figires&cequartierdms 
$es armees 20 et 30. 
Page 57 
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•sites: un defile pour les postes 
ille enseignants et itudiants ont VI et VII) sont venus soutenir les revendications de 
v6 parisien pour protester contre les leurs enseignants. 
empiois dans les universites. Aux Apres la treve des vacances de Noel, 
t des professeurs et pas devenir 1'intersyndicale de 1'enseignement superieur et de 
nombreux etudiants des universites la recherche appellera a une manifestation 
Orsay (Paris-Xi) et de Jussieu (Paris- nationale le 7 fevrier 1995. 

illaiaon des jeunes: les experts 
nnent a la charge sur 1'emploi 
laconsul-
iesjetmes 
tisonrap-
Edouard 
proposi-
ontdeve-
etemploi 
ibiement 
ie jeunes 
ises, sup» 
entieldes 
determi-
anierem-
«elafaar-

3liqaes,il 
s 29 me-
aunesse, 
ur savait 
ddtus; II 
zvanche 
leurs r€~ 
:6s-midi, 
de Mati-
ministre 
elle des 
tis choi-
pourfai-
as:Iasur-
57pistes 
tobre, le 
tre n'en 
une poi-
te, le co-
icharge 
ertaines 
dent 6te 
xs», *de-
\eaUstes»t 
ietavan-
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eticents. 
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du Pre-

-es onze 
urcopie 
s en for-

.ledroit 
ploi. Le 
ux com-' 
ion et le 
id k son 
iment,il 
trstous 

ceux qui ont cherch6 un 
emploi pendant plus de 
six mois un travail & mi-
temps accompagjie d'utie 
formation.Mais pour^vi-
ter d'en rester au voeu 
pieux, il sort une deuxi6-
me arme: le quota de 
jeunes. L'id6e est simple: 
il s^agit de definir un pour-
centage minimum de 
jeunes en premier emploi 
dans chaque entreprise. 
Ceiui-ci pourrait varier 
avec la taille de 1'entre-
prise. Conscient de la 
difficult6 d'une telle pro-
position, le comitd Tac-
compagne d'une carotte, 

•mais s'adjoint 6galement 
les services d'un gendar-
me. Cdt6 incitation, l'exo-
neration de charges pour 
un premier emploi pas-
seraitdeunanddeuxans. 
Cdti menace, ceux qui ne 
respecteraient pas le 
pourcentage seraient sou-
mis i une taxe, afin d'ali-
menter un fonds d'aide 
aux jeunes. Enfin, pour 
bien marquer 1'impor-
tance de ce dispositif, les 
onze personnalit^s de-
mandent & ce qull soit ins-
crit dans la loi. 

Le comit6 ne s'arr6te 
pas IA. II suggereune su-
pression de tous les 
contrats 4 duree deter-
min6e (CDD) h l'excep-
tion de ceux qui corres-
pondent 4 une v6ritable 
activit6 temporaire.Cet-
te mesure serait toutefois 
accompagn6e d'un as-
souplissement des condi-
tions de licenciement 
dans les six premiers 
mois. Mais pas question 
de voir- les CDD revenir 
masquiSs, affirme le co-
mit6. Llnspection du tra-
vail se voit donc investie 
de la mission de contrd-
ler I'usage de cette pro-
cedure. 

Une fois encore, i cette 

mesure coercitive s'ajou-
te une autre, incitative cet-
te fois. n s*agit de favori-
ser 1'embauche dans les 
entreprises *uniperson-
neUe», autrement dit 4 un 
seul salarie. Artisans, agri-
culteurs, commereants:' 
ils sont 18 million & ne pas 
voir l'inter6t de disposer 
d'un aide, ou k en redou-
terles cons^quences. Pour 
cr^er le besoin, le comit6 
propose de mettre, pour 
quatre mois, i disposition 
de 1'entreprise, un jeune 
chdmeur r6mun6r6 par 
1'ANPE. L'operation ne se-
rait pas renouvelable. 

Si l'emploi a ete parti-
culierement soign^, 
d'autres aspect sont ega-
lement d6velopp6s, no-
tamment le logement. Le 
comit6 propose ainsi de 
definir, ville par ville, un 
quota de logements so-
ciaux reserves aux jeunes 
en situation pr^caire. 
Qulls recherchent un em-
ploi, ou qulls en soient & 
leur premidre experien-
ce, ils se verraient donc 
I'acc6s aux HLM facilit^. 
D'autant qu'au passage, 
les experts demandent 
que soit r6examin6e la si-
tuation financidre des ac-
tuels locataires des HLM 
de centre-ville. Vaste pro-
gramme- Pour les loge-
ments classiques, des 
soci6t6s mutuelles muni-
cipales pourraient"6tre 
instaurees afin de four-
nir les cautions pour les 
jeunes. De m6me, des as-
sociations «interface» 
entre occupaats et pro-
pri^taires pourraient se 
porter garantes des 
jeunes locataires. 

Cdte transports, service 
militaire ou 6ducation, ie 
comit6 a choisi d'enfoncer 
les clousdeja plantes il y 
a deux mois. Non content 
de la <cartejeune »dejl an-

noncee par Edouard Bal-
ladur, il demande une v6-
ritabte«carte de transport» 
offrant une r6duction sur 
les transports urbains et 
intercommunaux. Demar-
rant k 50%, celle-ci pourait 
aller jusqu'i la gratuite 
pour les familles les plus 
modestes. Le service na-
tionaldoit donnerle choix 
entre option civile et mili-
taire, ragpeile le comite.il 
demande, en outre, que les 
chefs d'entreprises en 
soient dispens6s h partir 
du premier (et non du 
deuxi6me)salarie etdes la 
premidre (et non Ia deuzie-
me)annee. 

Enfin les onze experts 
entendent forcer la deci-
sion du Premier ministre 
en matidre d'education. 
Formation pedagogique 
des enseignants, primes 
importantes pour les pro-
fesseurs exercant dans tes 
banlieues difficiles, 
contrdle drastique et la-
b61isation des formations 
professionnelles, charte 
des stages:ils ne se satis-
font pas des timides 
mesures reprises, le mois 
dernier, par Edouard Bal-
ladur dans le nouveau 
contrat pour Yicole de 
Franeois Bayrou. Sans ou-
blier les rythmes sco-
laires. Cours le matin, 
sport et culture 1'aprds-
midi, avait d6j4 propos6 
le comit6. Sans succ^s. 
Cette fois les sages pro-
posent de faire tomber les 
r^ticences par *un refe-
rendum». Comme Jacques 
Chirac en avait deji fait 
un de ses combats, 
Edouard Balladur pour-
rait le reprendre k son 
compte. Car comme le dit 
un membre du comit^, 
*les presidentielles, cela 
doit bien servira quelque 
chose». 

Nathaniel HERZBERG 

K I O S Q U E  

nice-matln 
La necropole 
de Nice 
desertee, 
Les morts de Nice 
boudent la n^cropole, 
le nouveau 
coiumbarium 6rig6 k 
grandsfrais en1984, 
rapporte Nice-Matin 
dans son 6dition du 
15 decembre. «Une 
n£cropole dont 
parleront les guides 
touristiques», 
pr§disait-on lors de 
1'inauguration 
officielle. Or, dix ans 
plus tard, non 
seulement les 
touristes «ne s'y 
arretent guere», mais 
«les convois 
funiraires y sont 
presque auusi rares. 
Erig£e grands coups 
de rallonges 
budg£taires(31,4 
millions de francs 
pour la premiere 
tranche), la necropole 
de science-fiction 
ressemble aujourd'hui 
a un cimettere 
fantome dont 300 
seulement des 3.600 
enfeus (niches) sont 
occupes». Pourtant 
rappelle le quotidien, 
la mairie de Nice 
justifiait en 1984 ce 
projet «en 
brandissant le spectre 
de ia saturation des 
cimetieres niqois». 
i'«embouteillage» ne 
s'est pas produit. Et la 
question reste posee: 
«L 'investissement 
consenti pour eriger 
ce cimettere 
monumental dans la 
Plaine du Varetait-il 
raisonnable? Voire 
justifte?A la lumtere 
dedixans 
d'exploitation, rien 
n'estmoins sur.» 
Pour tenter de 
rentabiliser la 
necropole, la 
municipalite a 
augmente les tarifs du 
grand dmetiere 
voisin. «Decorum 
oblige, le prix d'une 
case decennale a la 
necropole (4.000F) 
etait deux & trois fois 
plus elevt que partout 
ailleurs. D'ou la 
decision du conseil 
munidpal du 28 
dtcembre 1992 
d'augmenter de 200 i 
300% les tarifs des 
concessions 
temporaires du 
cimettere de !'esU. En 
vain, rapporte Nice-
Matin. *Si bien 
qu'aujourd'hui, 
certains se 
demandentsi cette 
flambee desprix(que 

supporte les familles) 
n'avaitpas d'autre 
mobile que de limiter 
le deficit 
d'amortissement de la 
necropole desertee». 
Nke-Matin, 4F, diffusion: 
260.000 exempfaires. 

Mal-loges: haro sur 
1'initiative Chirac 
SelonrabbePierre,Jacques point d'orgue, le re-
Chirac est «incapable de proche d'Henry Buzy-
gouverner la France». De Cazaux, de la Federation 
plus, le maire de Paris a fait nationale de 1'immobilier 
1'unanimite contre lui par- (Fnaim), qui juge 1'emploi 
mi les professionnels de de i ordonnance de 1945 
1'immobilierapressadeci- comme une *solution 
sion, lundi, de requisition- tout sauf liberale, alors 
ner des logements vides que le logement est deja 
dans$a capitalepouryabri- trop administre». 
ter lesmal-log6s. Le ministre du Loge-

ment, Herve de Charet-
L'abb6 Pierre s'est fd- te (UDF), ne suit pas Chi-

che.Apprenantquejean rac non plus. II s'est 
Tib£ri, premier adjoint declare *tresattentifd ce 
de Jacques Chirac, char- qu'on ne detruise pas la 
ge du logement, mettait politique du logement 
en ceuvre les r^quisitions par un emballement sur 
des logements vides, le des requisitions qui se-
vieil abbe a ddclare & raient,je crois,assezdra-
France Inter: *Tant que matiques f...>et a soule-
monsieurlemairedePa- ve un debut de 
risgardera comme pre- polemique. 
mier auxiliaire un hom• 
me qui a ete capable de Rossi contre «la.course a 

«Nous avons deja vu 
Tiberi a Yaeuvre» 

jouerlajustice (...jcontre e e * 9auche» 
un arret dela cour d'ap- II apris a partie 1'asso-
pel (...), tant que mon- ciation Droit au loge-
sieur le maire gardera ment (DAL), qui reclame 
un premier auxiliaire la requisition, et qui est 
comme celui-ld, j'estime S 1'origine de 1'installa-
qu'il est incapable qu'on tion d'une centaine de 
luifasse confiancepour personnes dans un im-
gouverner la France.» meuble vide rue du Dra-

gon k Paris, et donc de la 
decision de Jacques Chi-
rac. De Charette a ra-

L'abbe s'est souvenu conte que Vassociation 
qu'il y a un an, lors de avait, il y a deux ans, mis 
l'occupation d'un im- sur ie pave 400 familles 
meuble vide avenue maliennes encore he-
Rene-Coty par une cen- bergees par la collecti-
taine de mal-loges, Jean vite. selon lui, ces fa-
Tiberi avait fait abattre milles refusent depuis 
les cloisons interieures les propositions de relo-
de 1'immeuble avant que gement *parce qu'eUes ne 
la justice n'ait rendu sa veulent pas payer». II a 
d^cision. *Je declare, a aussitdtprovoque un vi-
ajout^ l'abbe, que si ve- goureux dementi de la 
ritablementc"estce mon- part du Comite de sou-
sieurqui est responsable tien aux familles afri-
de fatre les requisitions caines, qui accuse le mi-
(••), elles seront faites nistre de 'flagrant delit 
d'une maniere qui ne de mensonge». 
sera pas honnete, pas A droite, les reactions 
loyale, nous Vavons vu d sont franchement miti-
Vaeuvre une fois, ca suf- gees. Le centriste 
/#.»Enfon<;antleclou,Ie Jacques Barrot trouve 
vieil abbe a ajoute qu'on agirait *plus effi-
qu'avec Edouard Balla- cacement par de fortes 
dur, il avait *trouve un incitations que par des 
homme avec qui le dia- requisitions incertaines». 
logue estpossible». Le ministre de 1'Industrie 

De plus, Jacques Chirac Jose Rossi (PR) *n'encou-
s'est mis d dos fensemble rage pas du tout la cour-
des professionnels de sedVechaloteagauche». 
1'immobilier. Leurs orga- Quant a Charles Millon 
nisations ont denonce le (UDF), il pense qu'*il y a 
recours d Vordonnance une certaine indecence 
de 1945 comme *une so- de tout le milieu poli-
lution d'une autre tique a vouloir recupe-
epoque et d courte vue», rer Vemotion provoquee 
car *la requisition n'est parVabbe Pierre». 
que temporaire et ne 
peut procurer un loge- Chir,ac soutenu . 
ment durable». Le presi- ^ commumstes 
dent de l'Unpi, Philippe Chez les socialistes, les 
Pelletier a parld *d'usine critiques pleuvent. Le se-
d gaz», tant la procedu- nateur Jean-Luc Meien-
re de rSquisition lui pa- chon estime que *si c'est 
rait complexe. Selon lui, pour tfrendre des elec-
la requisition fait 1'effet teursdegauche, c'estpei-
d'un *chiffon rouge» ne perdue»,etYmcien 
chez les petits propri^-
taires. Andr6 Antolini, 
president de ia Federa-
tion nationale des pro-
moteurs constructeurs 

Premier ministre socia-
liste Laurent Fabius trou-
ve *insupportable» que 
Y*on decouvre les pro-
blemes d Vaune de Velec-

(FNPC), estime que *ce tion presidentielle». A 
n'estpas la peine de fai- part ses amis les deputes 
re peur aux gens». 

Charette accuse «Droit 
au Logement» 

RPR Marc Fraysse, Eric 
Raoult et Pierre Lei-
louche, il a'y avait hier 
aux cdtes de Chirac que 

Le secretaire general les d^putes comm-u-
de la Confederation na- nistes, dont Ie president 
tionale des administra- de groupe a 1'AssembIee 
teurs de biens (Cnab), nationale,Alain Bocquet, 
Vincent Roux, s'est eton- & d^poser une proposi-
ne que Jacques Chirac tiondeloi pourlarequi-
*prefereprendre des de- sition. 
cisionsdla hussarde». En Brigitte VITAL-DURAND 
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sous les bombes 
La population civile est touche&par 1'intervention militaire russe qui slntensifie autour 
et a Vinterieur de /a capitale. Les frontieres du pays ont ete fermees. Au-dela de ce pet/t 
peuple du Caucase, toutes les republiques federees de Russie sont menacees dans leur 
aspiration a une plus grande autonomie. La maniere forte - faqon Eitsine - seheurte 
aune hostiiite croissante dans l'armee et les milieux poiitiques. 
(Pages 2,3, et 1'editorial de Jean-Paul Pierot.) 

Logement: mettre les requisitions 
a 1'ordre du jour du Parlement 
Les deputes communistes proposent d'inscrire la requisition des appartements vides 
a Vordre du jour de l'Assemblee nationale. Uassociation Droit au logement demande 
au maire de Paris de requisitionner 50 immeubles inoccupes. Le ministre de Charette 
s'y oppose. L'abbe Pierre critique vertement /e double jeu de Jacques Chirac. Nuit contre 
l'exclusion, ce soir a Paris, a 1'appel d'Agir contre /e chomage. (Pages 14 et 15.) 

iRobertHue 
pour 
un nouveau 
referendum 
surFEurope 
Le secretaire national 
du PCF, retfu a Matignon 
parle premier ministre, a 
demande que les Fran$ais 
soient consultes par 
referendum sur Vavenir de 
1'Union europeenne avant 
la prochaine conference 
intergouvernementale, 
c'est-a-dire avant la 
ttn 1995. 
(PageS.) 

JNSEE: 
indicateurs 
au rouge 
Baisse de la production, 
courbe plate pour les 
salaires, la note de 
conjoncture de l'lnstitut 
de la sta tistique est 
un acte d'accusation 
contre la politique 
gouvernementale. 
(Page 4.) 

Bosnie: 
Carter 
annonce 
une treve 
Uancien president 
americain,« mediateur 
prive » dans le conflii 
bosniaque, affirme avoir 
obtenu un cessez-le-feu 
entre les forces serbes 
et les troupes 
gouvernementales 
en Bosnie. 
(Page 10.) 

Musique 
plein 
la hotte 
Des disques en veux-tu en 
voila! Pour les grands, 
les moins grands et 
les tout-petits. 
Une selection derniere 
minute pour le plaisir 
d'offrir. (Notre supplement 
culturel, pages 18 a 20.) 
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JEAN-BAPTISTE EY 
RAUD, president de Vas-
sociation Droit au loge-

mcnt, a tenu hicr matin une 
conftrence de presse dans les lo-
caux appartenant aia COGE-
DIM qui oot fait 1'objet d'une 
requisition « sauvage », diman-
cbe, pour le relogement d'uoe 

de fanulles. Assiste 
de deux avocats, it a d'abord 
reagi aux propos tenus ie matin 
meme par Herve de Charette. Le 
ministre du Logement avait de-
nonce la « mediatisation de 
1'operation », affirmant par 
exemple que rbelicoptere loue 
Kjur faire venir Vabbe Pierre a 
>aris avait ete paye par Ca-

nal +. Le presideot de DAL a 
certifie que son organisation 
avait paye ce transport, la 
chaine cryptee ayant re?u une 
copie de la facture pour infor-
mati<mi. , , „ 

II s'est ensuite hvre a lex-
amen du droit de requisition tel 
qu'il a ete promulgue en !945 
par ie gouveroement du general 
de Gaulle, en soulignant au pas-
sage que le maire de Paris 
n'avait aucun pouvoir direct, 
cette decision appartenant au 

>refet d'Be-de-France place sous 
a tutelle du gouvernement Bal-

ladur. 

Lacrise 
dubgement 

Uordonnance qui promulgue 
la « requisition civile » permet-
tant de loger en temps de paix 
les population civiles en diffi-
culte, et de repartir plus juste-
ment Voffre de logements, date 
du 11 octobre 1945. Elle a ete 
utilisee pouf plus de 60.000 at-
tributions d'oEce entre 1945 et 
1980. Pour justifier ia remise en 
route du dispositif, Vassociation 
part du constat suivant: « Qua-
rante-neuf ans apres sa creation, 
ia crise du logement est la. Ag-
gravee par ie chomage, la baisse 
de ia solvabilite des menages, $a 
cberte des loyers, ia baisse de ia 
construction et la speculation 
immobiliere. La procedure d'at-

tribution d'ofiice garde toute 
son actualite et toute sa popula-
rite. A la diflerence de 1945 et 
1954, il y s des iogements : 
1,9 mi!'' 'c iogements sont 
inoccupes (...), c*est dans ies 
communes ou sevit le plus gra-
vement la crise que sont concen-
tres le pius de iogements va-
cants », peut-on lire dans 
1'expose des motifs. 

Proposition 

debi 
Prenant au mot le maire de 

Paris, qui reclamait lundi i'ap-
piication de 1'ordonnance, 
Droit au logement a demande a 
le rencontrer pour lui soumettre 
une liste de 50 immeubSes pari-
siens correspondant aux condi-
tions legales de requisition. 
Hier matin, le maire de lacapi-
tale n'avait encore donne au-
cune reponse a ces propositions. 
En revanche, Herve de Qarette, 
ministre du Logement, a montr? 
des signes d*enervemeot sur 
France-lnter. « Je suis tres at-
tentifa ce qu'on ne detruise jas 
la politique du logementjw un 
emballement sur desrequisitions 
qui seraient dramatiaues », a-t-
il prevenu, invitant ies respon-
sables politiques a « garder ks 
pieds sur terre ». « Ce qui est 
arrive a ia COGEDIM, je dirai 
que c'est bien fait pour eux. 

Cest comme si vous iaissiez 
votre voiture avec les cles dessus 
sur la place de la Concorde un 
jour ou il y a une greve du 
metro », a encore pretendu te 
ministre. Apres une charge 
contre « les tecbnocrates qui, 
depuis des mois, n'ont qu'une 
phrase a ia bouche : on depense 
trop pour le logement », 
M. de Qiarette a declare que 
«te plus important, c'est d'inci-
ter fes proprietaires (a louer, 
NDLR), car s'ils iaissent ies lo-
gements vacants, il y a des rai-
sons». 

Hier encore, Alain Bocquet a 
indique qu'il venait de deposer 
avec 18 autres deputes commu-
nistes une proposition de ioi 

pour ia requisition des loge-
ments vides, qu'il souhaite voif 
inscrite a 1'ordre du jour de ta 
session extraordinaire de I'As-
sembtee prevue en janvier, Ce 
texte, qui comporte deux arti-
cies, a ete miige pour colier au 
plus pres a la situation d'au-
jourd'hui. II propose de « confe-
rer aux maires, sous le controle 
du prefet et des juridictions ad-
ministrativM, une obligation 
generale de requisition des to-
caux a usage d'habitation va-
cants depuis plus d'un an, ap-

partenant a des proprietaires 
d'au moins dix togements sur $e 
territoire de ta commune », pu-
btics ou prives. 

Cette obligation s'apptique-
rait au benefice des personnes 
sans domiciie fixe ou mal logees, 
mais pas aux locaux faisant 
l'objet d'un permis de demolir. 
Une disposition est prevue pour 
eviter une concentration dans 
les memes lieux de familles en 
grande difficuite sociate. 

Au nom de la federation de 
Paris du PCF, Henri Matberg 

a, pour sa part, demande que les 
logements de $a COGEDIM rue 
du Dragon soient effectivement 
requisitionnes, et Venregistre-
ment des dossiers des 800 famil-
les reclamant une requisition, 
que le prefet avait refuses voici 
quelques semaines. Le respona-
ble communiste rklame le re-
censement des iogements libres 
des compagnies fmancieres et 
Vouverture de bureaux de ren-
seignement et d'inscription pour 
les peronnes sans toit. dans les 
mairiesde Paris. G. L.P. 

Caen: poursuites contre 
unelucommuniste 

LE 3 janvier prochain, 
Marc Bellet, conseilter 
municipat de Caen, 

conseiiler regionat du Calvados 
et dirigeant national du PCF 
comparaitra devant ie tribunat 
correctionnel de Caen. Avec lui, 
deux militants communistes : 
Bernard Ptey et Christian Lan-
geois. Les trois bommes sont 
poursuivis pour avoir tente, le 
5 juillet deraier, d'empecher 
1'expulsion d'une fkmitle. 

Marc Bellet est poursuivi in-
dividuetiement pour violences et 
voies de fait, a ta suite d'une 
plainte deposee par un huissier 
qui pretend avoir ete blesse : le 
lendemain, malgre un arret de 
travail de 21 jours, ce dernier 
travaillait comme si de rien 
n'etait Quant a Bernard Pley et 
Christian Langeois, i$s sont 
poursuivis par ie parquet pour 
« violence ». 

A Caen et dans ses environs, 
1'afiaire a fait grand bruit. Car, 
ici comme aitieurs, te probleme 
de Vexclusion et du droit au lo-
gement seposede fa$on aigii et 
depuis longtemps. 9000 famitles 

ne survivent quavec des dons de 
la Banque alimentaire. Alors que 
la ville compte $500 $ogements 
vides, 5000 demandes de loge-
ment sociat sont encore en at-
tente. 50 logements HLM sont 
mures, depuis des annees, dans 
Vattente d'une operation immo-
biliere. Une situation qui provo-
que la coiere. Et la solidarite. 

Depuis juillet dernier, un 
vaste mouvement de soutien s'est 
mis «l place autour de Marc Bei-
let et des deux autres mititants. 
Debut septembre, se constituait 
Un toit, un droit, un espace de 
refiexion anime par ie conseiller 
regionat communiste auquel par-
ticipent de nombreux responsa-
blto poiitiques et associatifs.« Ce 
logo resume bien nos preoccupa-
tions », afiinrie Marc Beliet. Des 
preoccupations qui tes poussent a 
lancer un appel« aux bommes et 
aux femmes de progres » pour 
protester contre tes exputsions, 
reconnaitre le droit au togement 
pour tous et mettre fin aux pour-
suites judiciaires. Une petition 
circule : etle a deja recueilli 
5000 signatures. Louis Mexan-

deau (PS), des etus de Genera-
tion ecologie, des Verts, te Se-
cours populaire, ta fondation 
Emmaus, la Jeunesse ouvriere 
chretienne, Terre des hommes, 
Jacques Higeiin, Gitles Perrault, 
de nombreuses personnalites is-
sues du monde du spectacle, das-
sociations s'engagent dans ce 
combat. Et Albert Jacquard, au-
quel VAbbe Pierre vient de 
transmettre le flambeau de ta 
lutte contre Vexpulsion, viendra 
temoigner au proces. 

Une soiidarite qui porte ses 
fruits: le 26 octobre dernier, la 
famille Hairie a pu etre relogee. 
A la mairie de Caen, pourtant. 
on continue a faire ta sourde 
oreille. « Le probieme du toge-
ment, c'est te cadet de leur 
souci », assure Marc Bellet. 
S.O.S.-Exputsions, te numero 
vert qu'i1 a mis en pJace, re^oit 
chaque jour des appeis angoisses. 
Coupures d'eau, menaces d*ex-
pulsions... tes temoignages se 
muHiplient. Le 3 janvier pro-
chain, le proces sera aussi Vocca-
sion den donner Vecho. 

ELISABETH MEROGSS 

iroposition de loi 
leputes communistes 
I BOCQUET, presi- . 
du groupe commu-
a VAssembtee natio-
)ose, hier, avec dix-
; deputes communis-
jposition de toi pour 
on des iogements vi-
:lamant sont inscrip-
ire du jour de la ses-
traordinaire de 
E, prevue en janvier. 

qui comporte deux 
ropose de « conferer 
5, sous le controte du 
ies juridictions admi-
;, une obligation ge-
requisition des iocaux 
Vhabitation, vacants 

depuis plus d'un an, apparte-
nant a des proprietaires d'au 
moins dix logements sur le ter-
ritoire de ta commune. » Cette 
obligation de requisition ne 
s'appliquerait que « pour assu-
rer un logement aux personnes 
sans domicite fixe ou aux per-
sonnes mal logees », mais ne 
.concemerait pas tes locaux 
« faisant 1'objet d'un permis de 
demolir et inoccupes en conse-
quence ». En outre, cette obli-
gation ne pourrait s'apptiquer 
dans des immeubles dont plus 
de 45 % des logements sont 
deja occupes par des familles 
beneficiant xie.-V-APLt- ov-de-

1'allocation de logement so-
ciale, afin « de ne pas creer de 
ghettos de pauvrete ». Dans un 
communique, joint a la propo-
sition de loi, le depute-maire 
de Montreuil, Jean-Pierre 
Brard, qualifie Vattitude du 
gouvernement et du maire de 
Paris de « duplicite conster-
nante » et rappelle que « le 
premier ministre vient d'accep-
ter la suppression de Vobliga-
tion de realiser des logements 
sociaux dans les communes re-
sidentielles, ce .qui signifie $a 
fin de toute politique de mixite 
sociale et de solidarite regio-

. nale.» 

La solidarite de seaux a seaux 
m 

HBHSSeuTroE de « seaux de 1= solidarite presde300 personnes_onl 

rga^Uot^^ -«ropeera.io„ sV^oiique visai, i d^nonce, ,a Specu«on immo-
biliere qui faH rage a Paris. (Photo Joet Lurnien.) . ... v • 
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Informations 

Securite insufBsante 
dans 410 etablissements 
scolaires 

passer aux actes 
;et: 
legawatts 

arite 
invoye sp6cial d 
ine 
F Vhistoire d*un ga-
aberrant qui a ete de-

ce hier. sur les bords 
ie Jonage, par les elec-
; la centrale hydrauli-
usset. a Villeurbanne. 
rale centenaire, qui 
icore fierement« For-
ces du Rhdne », du | 
la production dener- | 
artenait pas encore a g 
. « Centenaire, mais i 
as pris une ride. on y 
bon marche. i4 centi-
/h ». explique Robert 
Vun des 30 saiaries 

it d'y travailler pour 
iu public. 
trois annees d'exploi-
us mandat dans l'at-
renouvellement de la 
n accordee a EDF. 
eique part dans un in-
imbroglio juridique et 
atif. iis ont, depuis le 
dernier. rinterdiction 

>urner leurs turbines a 
lissance. « Normale-

Devant la centrale de Cusset, hier matln. 

ment, raconte Alain Minicillo, 
secretaire du syndicat CGT, la 
production d'electricite devrait 
meme etre a zero. Mais pour des 
raisons techniques, il nous faut 
quand meme passer 1'eau dans 

turbines. Sans alier au-dela 
de 60 % de la puissance instai-
lee, seuil ftxe par la prefecture 
du Rhdne. Et cela risque de du-
rer encore de iongs mois : le 
1" decembre dernier, le Conseil 
d'Etat a signaie un vice de pro-
cedure. Toute 1'enquete publi-

?ment 

ministre au secours 
speculateurs 
Voila peu de temps, le ministre du Logement ne 

f parlait que de vendre les HLM a ieurs occupants 
pour resoudre le probleme du logement. Hier 
il s'en est pHs dtout le monde. Au president des 

1'lle-de-France, presente comme un crypto-
uniste pdrce que coupaMe d'affirmer dans 
onde » que les HLM ne peuvent accueillir toute 1a 
e du monde. A I'be!icoptere de I'abb6 Plerre et 
aliens ghettoTses a rhopita! de Nanterre en leur 
*ant de ne pas avoir accepte les propositions de 
rment qui ne leur ont jamais 616 faites. A 
nnanTO de 1945 sur les requisitions qui aurait 
lui« decourage finvestissement dans la plerre », 
ie si les centaines de milliers de sans-abri 
>urd'hui n'etaient pas la consequence d'une 
iue qui a faH la part beHe si la speculation 
biliere. 
que la situation des sans-abri et des maMoges 
le des mesures d'urgence, le ministre fait la fine 

que serait a reprendre, ies pou-
voirs publics ayant omis 
d'afficher dans les mairies les 
documents necessaires.» 

Resultat : la centraie fonc-
tionne au raienli. Manque a ga-
gner : 30 millions de kWh en 
cinq mois. Qu*il faut bien rache-
ter ailieurs, a 19 centimes 
le kWh. Perte seche : i,5 mii-
lion de francs. Un miliiard de 
centimes si la situation s'eter-
nise en 1995. Un gachis finan-
cier qui revolte les salaries de ia 
centrale. D*autant qu'EDF est 
contrainte de racheter du cou-
rant a des groupes prives, teis la 
Generaie des eaux et la Lyon-
naise des eaux, et ceia a plus de 
2 francs le kWh. 

Avant d'a!ler manifester a la 
prefecture, 200 eiectriciens ont 
donc decide hier de braver les 
interdits, en faisant tourner a 
plein regime les turbines. Une 
action qui, au cours de sa pre-
paration. a notamment refu ie 
soutien d'Emmaiis, du DAL, de 
la CNL, des Restos du cteur... 
Les eiectriciens de Cusset enten-
daient ainsi exprimer leur soii-
darite du cceur avec tous ceux 
qui, aujourd'hui, se trouvent 
sur la voie de Texclusion parce 
qu'ils ne peuvent pius payer ce 
« produit de premiere neces-
site » - selon un jugement 
rendu en avril dernier par le tri-
bunai de grande instance de Pa-
ris — qu'est lelectricite. « II y 
a 1'aberration konomique, mais 
aussi, en efiet, Vaberration hu-
maine », expiique Christiane 

Puthod, secretaire de 1'union 
departementale CGT. « Ces 
30 miiiions de megawatt perdus 
a u r a i e n t  p u  a i i m e n t e r  
6.500 foyers.» 

Or. dans le meme temps, il y 
a une extraordinaire progres-
sion des coupures pour factures 
impayees en raison de la pau-
vrete, de ia precarite : 12.600 
sur ies neuf premiers mois de 
1'annee, plus 24,22 % par rap-
port a la meme periode de Van-
nee derniere. En 1993, sur i'en-
s e m b l e  d u  t e r r i t o i r e ,  
670.000 foyers ont ete ainsi pri-
ves de courant, 1'equivalent 
d'une region comme la Basse-
Normandie piongee dans le 
noir. « Nous avons appeie cette 
semaine tous les agents a refuser 
les coupures», ajoute Jacqueline 
Lazarre, secretaire du syndicat 
de la distribution EDF de 
Lyon. « Nous proposons qu'el-
les soient illegales, qu*ii y ait 
I eiaboration d'une tranche so-
ciaie pour les revenus modtotes, 
que les famiiles qui sont insolva-
bles soient fournies gratuite-
ment, que la TVA soit ramenee 
de$8,6%a5,5%.» 

Jeudi matin, le conseil de la 
region Rhone-Aipes aura a de-
battre d'un amendement propo-
sant la mise en place « d'un 
Fonds regional assurant en tou-
tes circonstances la fourniture 
delectricite aux familles les plus 
demunies ». 11 a ete depose par 
l e s  e l u s  c o m m u n i s t e s .  

CLAUDE MARCHAND 
ie. Mannestemenl» nest pas presse de proposer 
: £ ceux qul n'en ont pas.« Si on veut etre 

il iaut mettre de Vargent sur la table », dit-il, 
ine lueur de Iucldit6. Mais ce n'est pas pour 
uire des logements pour tous. C'est pour 
ler des primes de 15.000 francs par appartement 
•omoteurs qui devanceraient toute mesure de 
sition. Des primes encore, redoutables de 
quences, pour les organlsations caritatives qul 
teraient caution pour des locataires insolvables. 
ranche. de Charette n'a pas oubll6 de taxer d'un 
rer les locataires les molns pauvres s'ils refusent 
tter leur cfte progressivement transform^e en 
i sociai. De quoi en avoir plein le dos, dans les 
mquestion. 

G£rard Le Puill 

• NUiT CONTRE UEXCLUSION. U comite ACl (Agir contre le 
chdmage) organise, ce soir a Paris, une « nuit contre Texclusion », 
au cours de laquelle seront evoques a la fois la lutte contre l'exclu-
sion, la lutte contre ie chdmage et le droit au logement. Piusieurs 
mouvements, syndicats, associations, mouvements feministes appor-
tent leur soutien a cette manifestation. AC!, qui a participe a 
l'occupation, dimanche dernier, de Vimmeable de la rue du Dragon 
reclame notamment« un logement de qualite pour tous», « Varret 
de toutes les expulsions, de toute coupure de gaz, d'electricite, d*eau 
et Vapplication de la loi de requisition ». Le comite reaffirme, en 
outre, dans un communique, que « la lutte contre Vexciusion est 
indissociable de la lutte contre le chomage ». La manifestation se 
deroulera a partir de 19 heure square Saint-Jacques. A 20 heures, 
une delegation se rendra a VHdtel de Ville. Des prises de parole et 
des animations sont prevues loute la nuit. 

Le syndicat AGIR - qui regroupe dans la FEN les personnels 
de Vadministration et de 1'intendance — a rendu public hier le 
resultat d'une enquete sur tes probiemes de «curite dans les coileges 
et lycees. Menee aupres des intendants, cette etude — qui a deja 
re^u 6.000 reponses — fait apparaitre 410 etablissements presen-
tant des risques reels allant d'instaiiations electriques defectueuses, 
a dto fissures dans les murs porteurs, en passant par des problemes 
de toitures ou des protections incendies insufilsantes. S'ii se felicite 
de la prochaine mise en place de VObservatoire national de la 
securite, AGIR propose notamment de creer dans tous les etabiisse-
ments des commissions d'hygiene et de securite, de reconnaitre le 
droit au refus de travail sur des lieux dangereux, Vexamen annuei 
par les conseils d'administration des etablissements scolaires de 
1'etat des lieux. 

Un policier relaxe 
apres la mort dim jeune 

Le tribunal correctionnel de Bourg-en-Bresse dans i'Ain a relaxe 
mardi un sous-brigadier auteur, en 1992, d'un coup de feu mortel 
sur un jeune homme de dix-neuf ans qui avait, d'apres la police. 
tente avec trois autres personnes de forcer un barrage mis en place 
pour ies «nterpeller. Le parquet n'avait pas reclame de condamna-
tion, s'en remettant« a la sagesse» du tribunal. 

Feu d'artifice 
alaprisondeRennes 

Dans le cadre de la journee nationale d'action des personnels 
penitentiaires, en lutte depuis plus d'un mois pour les salaires et 
Vembauche de personnels supplementaires, ceux de la maison darret 
de Rennes, en ille-et-Vilaine. ont tire hier un feu dartifice et ofiert 
Vaperitif aux passants. Seion VEntente syndicaie, le mouvement 
- qui a toucbe mardi plus de 85 etablissements - doit connahre 
une«treve » durant les fetes. II reprendra des le 4 janvier au matin. 

Justice penale: 
enquete dans 
une juridiction parisienne 

Selon une etude du Centre de recherches sociologiques sur ies 
institutions penales et pubiiee dans le numero de decembre de 
« Questions penales », 81,6 % des affaires sont classees sans suite 
par le parquet. Men« pendant un an dans une grande juridiction 
parisienne, cette enquete fait egalement apparaitre que le taux de 
poursuite moyen (18,4 %) recouvre de fortes disparites allant de 
1,6 % pour les vols simples, a 79,3 % pour les infractions dans les 
transports en commun, en passant par 44,8 % pour 1« stupefiants. 
Si Vabsence de « papiers » vaut poursuite pour 53,6 % des cas. le 
taux tombe a 4 % pour les degradations, a 4,6 % pour les vols et a 
12,1 % pour 1« transports routiers. 65,4 % des affaires denoncees 
ne se traduisent par aucune poursuite, soit parce que Vauteur en est 
inconnu et « qu*un supplement d*enqiiettrserait long et couteux 
avec un resuitat aleatoire », soit que Vinfraction elle-meme ne peut 
etre etablie. 

Un millier d'enfants venus de toute la France se rassembleront 
cet apres-midi a 14 h 30 dans la salle des conferences pleniwes de 
VUnesco a Paris pour faire la fete. Organisee par Vassociation 
Vacances, voyages, loisirs (VVL) cette initiative — souteniie par de 
nombreuses personnalites parmi lesquelles Georges Charpak, Michel 
Platini, Michel Hidalgo, Basiie Boii, Catherine Dolto-Tolitch, ou 
encore Daniel Pennac - s*inscrit dans la campagne pour « la 
creation d'une journee internationale des droits de Venfant ». Les 
i.000 enfants qui ont prepare un spectacle doivent sadreser au 
president de VUNICEF et au secretaire general des Nations Unies. 

Mille enfants 
a 1'UNESCO avec VVL 
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LA VIEA PARIS 
Un mort, trente-trois intoxiques 

Incendie a la maison 
de retraite de Boulogne 

Un megot mal eteint serait a Porigine du drame. 
Lesang-froiddeneufinfirmiers,seuIsdegardeJanuit 

pourpresde cinq cents grabataires, a permis d'eriterkpire. 

La chambre de Jacqueline Philippon a ravagde en quelques minutes. (Photo CeccariiWLe Figaro.) 

Plus d'un million de francs de butin en bijoux 

Hold-up avenue Montaigne 
Lesmaifaiteurss'etaientintroduits dansla bijouterie Perrin a iheure du dejeuner. 

Ualarme retentissait en-
core, hier apr6s-midi, dans ia 
bijouterie Perrin, 36, avenue 
Montaigne (VIII*). Mais, en vi-
trine, le jeu des dclairages ne 
mettait plus en valeur que 
des pr6sentoirs vides et du 
verre pild. Une opdratlon 
commando, mende la veille, a 
permis h trois hommes ca-
goulds d'emporter un butin 
estimd h un ou deux miltions 
de francs. 

Pendant 1'heure du dSjeu-
ner, samedi, le magasin 
ferme ses portes. Vers 
13 h 30, seul un employd est 
encore d I'int6rieur de l'6ta-
blissement. Une voiture surgit 
de la contre-allee, se range 
sur le trottoir et accdldre 
brusquement. L'arri6re de la 
Golf vient percuter la porte vi-
tr6e qui, en partie, c6de sous 
le choc. Deux hommes au 
moins descendent alors du 

vehicule, les visages mas-
qu6s. lls se ruent h I'int6rieur 
du magasin et se trouvent 
nez h nez avec l'employe. 
l'homme est rapldement neu-
tralisd & Talde de gaz lacry-
mog6nes. Les malfaiteurs 
s'attaquent aux pr6sentoirs 
de la bijouterie. Le's 6crins de 
verre se brisent sous la vio-
tence des coups de masse. 
Les malfaiteurs n'ont plus 
qu'a tendre la main pour se 

servir. Ms rdussissent k 
prendre la fuite avant I'arriv6e 
de la police. 

L'incident n'a heureuse-
ment pas fait de bless6s dans 
cette avenue tr6s passante. 
Le v6hicule, sans doute vol6, 
a 6t6 retrouv6 peu apres, vide 
et porti&res ouvertes, rue Co-
gnacq-Jay (VII*). La brigade 
de rdpression du banditisme 
a 6te charg6e de I'enqu6te. 

6rlc PELLETIER 

Exposition insolite a Drouot-Montaigne 

La police accorde les vioions 
Jusqu'a mardi, les proprietaires des mille instruments retroures chez un receleur en novembre 

sont appeles a reconnaitre leur bien. Samedi, I'emotion etait grande. 

Les guirlandes de No6l sont 
encore accrochies sur les 
murs du coufoir, nolrs de fu-
m6e. Dans la chambre calcl-
n6e, les armatures tordues 
d'un fauteuil et celles d'un lit 
renversi tdmoignent de la vio-
lence de Vincendle qul s'est 
d6clench6, hler matin, dans la 
maison de retraite du 56, rue 
des Abondances, & Boulogne-
Billancourt (Hauts-de-Seine). 

Vers 4 h 20, ies 470 rdsi-
dents de cet dtablissement 
communal, un des deux pius 
importants d'lle-de-France, 
rinrm*nl.n»MKI»mant flaula A 

tuellement solgnd & 1'hdpltal 
Raymond-Polncard de 
Garches (Hauts-de-Seine). 

« Depuis I'ann4e derntere, 
explique Jean-Paul Dumeny, le 
responsable de la s6curit6, /e 
personnel suit, par groupe de 
trente, des cours obiigatoires 
de prdvention. On dilfuse un 
petit film intitute L'H6pltal ne 
brule pas. On simule des in-
cendies r4guli6rement, et on 
enseigne ie maniement des ex-
tincteurs. » Soixante-dix per-
sonnes dg6es, occupant le 
troisidme et le quatridme 6tage 

4t4 d'ung tout autre ampleur. » 
Depuis dix ans, l'6tabllssement 
fait 1'objet d'un pian lourd de 
r6habilltation, financ6 par Bou-
logne et le conseil g6n6ral des 
Hauts-de-Selne. Une tranche 
de 7 millions de francs a r6-
cemment 6t6 ddbloqu6e afin 
de Vadapter aux nouvelles 
normes de s6curit6, fixdes il y 
a quelques mois. Si 1'ancienne 
partie est d'ores et d6jd 
conforme, 1'aile moderne est 
encore en chantier. Par 
ailleurs, seion Jean-Paul Du-
menv. je.demier rapport de la 

Altos ou entiers, stradiva-
rius ou simples instruments de 
travail, ils sont pr6s d'un millier 
k 6tre dlsposds sur les murs 
de 1'espace Drouot-Montaigne. 
Mille violons qui nourrissent 
des centaines d'espoirs. 

Venus sp6cialement de 
Cannes, samedi, Jacquellne et 
son trbre p6n&trent lentement 
dans la salle. Sans hdsiter, ils 
se dirigent vers les pi6ces de 
quali$6, regroup6es h part. Le 
num6ro 640, un Amiti estim6 h 
600 000 francs, est vite identi-
fi6. 

« II a 4t4 vol4 i mon p£re, 
collectionneur, en 1983. Je ne 
pensais pas le revoir un jour ; 
mais, ld, j'en suis certaine, 
c'est notre violon », explique 
Jacqueline. Photo pour preuve 
en main, l'expert charg6 d'or-

ganiser l'« expositlon » est, lui 
aussi, formel. Les initiales 
A. S. qui ornent l'6crin ne lais-
sent aucun doute. 

Une tache ardue 
Plus loin, 1'acteur Robert 

Castel fond en larmes, un ins-
trument entre les mains. « U a 
surtout une valeur sentimen-
tale, raconte le com6dien. II 
appartenait d mon p&re, un 
chanteur populaire. Son vol, au 
cours d'un cambriolage en 
1983, m'avait 4norm4ment at-
fect4. » Exhibant un portrait du 
maestro de ChdSbi pour au-
thentifier son t6moignage, Ro-
bert Castel signe rapidement le 
proc6s-verbal. 

« II ne s'agit pas d'une res• 

titution pure et simple, mais 
d'un d4p6t de scell4s. En cas 
d'erreur, /e juge d'instruction 
peut les r4cup4rer et mime 
entamer des poursuites », pr6-
vient un inspecteur de police. 

En effet, tous ces instru-
ments sont encore des 
preuves contre Philippe Hurel, 
le brocanteur du march6 aux 
puces de Saint-Ouen, chez qui 
la brigade de r6pression du 
banditisme a retrouvd les vio-
lons. 

« Une bonne partie provient 
de vols, mais certains appar• 
tiennent v4ritablement au sus-
pect. GrSce i cette exposition, 
nous esp4rons y voir plus 
clair *», continue le policier. 

Une tiche ardue pour les 
centaines de visiteurs, venus 
de toute 1'Europe, qui se per-

dent un peu dans cet oc6an de 
bois et de cordes. Assls dans 
un coin, un couple de Nantes a 
l'air abattu. « J'ai d4j& cru re-
connaltre le mien trois fois », 
confesse la jeune femme. Mais 
chaque fois un d6tail, encoche 
ou rayure, reduit ses efforts k 
neant, « Pour un ceil non 
exerc4, tous les violons se res-
semblent vite », remarque Pa-
trice Taconn6, un expert d6l6-
gu6 par des compagnies 
d'assurances. 

D'autres, au contraire, ac-
quidrent vite la certitude que 
leur violon s'est envole. « Je 
cherche un trds beau 
Vuillaume, avoue, d6?u, un 
professionnel allemand. H4las, 
le seul qul reste n'est pas le 
mien. « Ce chef-d'ceuvre du 
c6l6bre luthier, estimd d plus 
da SOO OOO- F. roBtora «xoosti 

En bref 
SANS-LOGIS 
Manifestation 
& la Bastille 
Q Piusieurs miiliers de per-
sonnes ont manifeste, hier 
apr&s-midi, de la place de la 
Bastille k 1'Hdtei de Ville, pour 
reclamer « un logement digne 
pour tous ». Une banderole 
mentionnant « 7, rue du 
Dragon », frapp6e du poing ser-
rant une cl6, marque du Comit6 
des sans-logis, et d'une petite 
maison, symbole de 1'associa* 
tion Droit au logement (DAL), 
ouvrait le d6fil6. Parmi les ma-
nifestants se trouvaient Marie-
Noelle Llenemann, maire socia-
liste d'Athis-Mons (Essonne), la 
porte-parole des Verts, Domi-
nique Voynet, le communiste 
Henri Malberg, ainsi que l'6cri-
vain Gilles Perrault. 

STAINS 
Destruction 
de deux tours 
O A 13 h 30. deux tours HLM 
de la cit6 Salvador-Allende de 
Stains (Seine-Saint-Denis) ont 
6t6 pulv6ris6es en moins de 
quatre secondes. 280 kilos 
d'explosifs avalent 6t6 r6partis 
en 1 700 endroits, afin que les 
immeubles se ddsagrdgent par 
fragment. L'op6rationa 6t6 me-
nee par fa Socotec, bureau de 
contrdle technique en bdtimen. 
Un accident a ndanmoins 6t6 
6vit6 de justesse : quinze se-
condes avant Cexplosion, une 
voiture de police passait au 
pied d'une des deux barres 
HLM. 

INCARCERATION 
II abusait de sa fille 
• Un homme. soupgonnd 
d'avoir viold sa fllle de 17 ans 
et de l'avoir contrainte 4 la 
prostitution, a 6t6 6crou6 ven-
dredi dernier h la prison de 
Fleury*M6rogis. Mohamed C., 
47 ans, de nationalit6 alg6-
rienne, demeurant k Egly, au-
rait piusieurs fois abus4 de sa 
fille entre octobre et d6cembre 
1994, qu'il « offrait » 6galement 
it des amts. Apr6s une preml6re 
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,'armateur du 
Penhir" dement 
adirection generale de 
$ Compagnie morbihan-
aise et nantaise de 
avigation (MN) dement 
jrmeilement rinfoima-
on ripandue par i'asso-
iation «Robin des Bois» 
eloniaqueile ie navire 
fcnft/raurait transporte 
u serait programme pour 
ansporterdu materiel 
iiiitaire vers 1'Algerie. 
e Penhir, qui a appareille 
jr iest de Lorient 'e 
janvierddestination de 
ouen, estactueilement 
jverten attente de car-
ajson. ia MN considere 
je 1'affirmation de 
association«Robin des 
ois»reieve de ia mal-
iiiiance pureetsimple. 
dlr. Le 3 janvier, nous 
/ons demandd d la 
'orbihannaise de 
wigation de confirmer 
j de dtmentir nos 
(ormations sur le Penhir. 
7 vain, contrairement au 
'inistere des Transports 
le nous avons d'ailleurs 
te dans notre article. 

Les "enfants de la rue 
du Dragon" a I ecole 
• Les enfants de la rue du Dragon ont ete scolarises dans le 
quartier • Exceptes les petits: pas de place en maternelle 
• Hier, ils ouvraient le defile de la « manif» des mal-loges. 

Iis marchaient' en tete, avec 
une large banderoie jaune: 

les enfants delaruedu Dragon 
precedaient ies manifestants 
qui defilaient hier dans la ca-
pitale. A i'appei d'une dizai-
ne d'associations, dont Droit 
au logement, un miliier de I 
personnes se sont mobiiisees s 
pour reclamer une loi-pro- i 
gramme pour ie iogement des 5 

defavorises. | 
«Je n'aijamais ete a I'eco-

k, et je ne veux pas faire de 
mon fils un iliettre», marteie 
Brigitte. La famille Constantiencherit. De-
puisqu*ils scHitanives me du Ltagon, les trois 
aines (de six enfants) peuvent enfin faire 
leurs devoirs le soir a la maison.« Avant, a 
huit dans un deux-pieces, ce n'etait pas pos-
sible. Iis devaient aller tous les soirs en bi-
bliotheque.» Sur les 25 mfentsd'age scolaire 
de la rue du Dragon, tous ont finalement 
trouve une place dans ies etablissementsdu 
quartier, saufen matemelie.« Giobalement, 
ies directrices d' ecoie et la mairie ont ete tcmt 
a fait cooperatives, et nous avons ete bien 
mieux regus ici que Iorsqu'il a fallu scolari-
ser ies enfants de i 'avenue Rene-Coty », ex-
piique un des membres de 1 'association Droit 

Les tout-petits c/e la rue du Dragon ont pu feter Noel 
au chaud, mais n'ont pas de place en maternelle. 

au logement Les eiections approchant, I4oc-
cupation de rimmeubieaeu suffisamment 
de retombees mediatiques pour faire refle-
chir jusque dans les ecoies. Mais pour cer-
taines meres, 1'inquietude demeure.« Je 
suis allee voir une directriced'ecoie mater-
nelle du secteur, qui a refuse Fabrice, trois 
ans, au pretexte qu'elie n'avait pius de pla-
ce, ditencore Brigitte. On nousrejette, alors 
quel'onse debat pour rerramter la pente. On 
regardelameredespiedsalatete,etc'estl'en-
fant qu'on renvoie. Dire que Pon habite 7, 
rue du Dragon, c'est etre marque de fagon 
indeiebiie. Et je crains ie regard des autres 
sur Fabrice.» Marina Julienne 

HISZHIMIHEP 
Les partis... du service public 

Je voisdans le fmancement public des partis une 
solution au probleme du chomage: bien sub-

ventionnes par le contribuabie, ils embaucheront 
massivement les militantsqui y vont de ieurpoche; 
ces partis peseront plus lourd, juste recompense 
de leur reussite a absorber ies exclus. iis seront ain-
si assimiles a un service public, ce qui ies amene-
raa lancerde grandes actions revendicatives pour 
obtenir plusde subventions et d'effectifs... Toie-
rera-t-on encore des electeurs ? 

Ckristian Enlart, Paris 

La justice, pas si simple 

Vous nous expliquez comment resoudre unii-
tige consommation. Mais il faut savoir ce 

qu'est une justice expeditive ou l'on attend des 
heures pour s'expiiquer 5 minutes devant un(e) 
jugeharasse(e)d'avoireuatraitertropd'afiaires. 
Aiier jusqu'en cassation? Inutile d'y songer. 
Non seuiement cela coute tres cher, car ii est im-
possibie de s'y presenter sans avocat specialise, 
mais en plus vous pouvez etre penaiise si votre 
demande est consideree comme injustifiee. Ai-
ier en justice n'est pas aussi simple! 

Jean-Luc Brac, Arnuuville-les-Gonesse (95) 

Llirespectueuse trilogie 

Apres Mitterrand et Vichy, Mitterrand et sa 
fiile, nous voici au volet Mitterrand et sa 

mort. Demier episode d 'une tri iogie mouvemen-
tee. Aiors je m'interroge: que dirons-nous iejour 
fatal ? II faudratrouverdu neuf. J'imagine une soi-
ree televisuelle ou un animateur habime des hom-
mages posthumes interviewera sa chienne au 
paradis! La retenue et ie respect dans ie pays des 
droits de 1'homme ont bien change. 

David Voye, Nuits-Saint-Georges (21) 

ourles Troisiemes Rencontres cinematographiques de Muret, les organisateurs ont fait tres fort 

latherine Deneuve, Richard Bohringer et Anemone en prison 
es dizaines de miiliers de prisonniers de 

• Franceauraient tous aime etre, cesjours 
•miers, detenus avec les650pensionnaires 
i centre de detention de Muret. pres de 
xiiouse.Cest ia quesesont derouiees ies 
oisiemes Rencontrescmematographiques. 
vec une Deneuve eblouissante, un Boh-
igerdemagomais 
iceteetlemetteur 
scene Paul Vec-
iaii, tres profes-

)nnel. Lecinema 
.ns les prisons. 
est desormais 
issique. Mais in-
:erdes stars pour 
iloguer avec des 
ongues peines», 
Pestmoins.Sur-
jt quand il s'agit 
Catherine De-
uve, Richard 

>hringer, Ane-
me et Paul Vec-
iaii. 
Lesdetenussont 
;des d'mtimida-
ii devant la pius 
mdevedettefon-
4  -  i n f o M  

Le cinema reconciiiateur 
Organisees avec 1'accord des prisonniers 

par lacinematheque de T oulouse etleci-
nema Mermozde Muret,animees par Jacques 
Grant, cesTroisiemes Rencontres ont recon-
ciiieia petite viile de i 8 000 habitants avec son 
centre de detention. « Depenser de Pargent 
pour des criminels, ceia ne se fait pas », pen-
saient beaucoup de Muretains iors de la pre-
miere experience. Deux ans apres, une 
veritable passerelle s'est instaiiee entrelavii-
le et la prison. Les films sont projetes simul-
tanement a l'exterieuretentre les quatie murs 
d'une des plus grandes prisons de France. A 
Mieet, 70 % des detenus travaiilent, preparant 
ainsi leursortic. firruptkxidanscenxmdecics 
du cinema et de ses stars ne peut que les aider 
anepasetre compietement deconnectes iors 
de ieur iiberation. F. Ro. 

gaise. Masses dans la salle de cinema, ils 
ecoutent, etonnes, la belle actrice blonde, as-
sise sur une petite chaise, repondre avec 
simplicite, et parfois du tac au tac. a leurs 
questicms. Tous sont condamnes a de iongues 
peines. L'un n'a rien a dire. II se leve pour-
tant. chuchote « merci». Onparie cinema: 

d u  S a u v a g e .  q u i  
vientd'etreprojete; 
desrdlesqu'elleate-
nus. Un grand brun 
lui propose un sce-
nario; elle promet 
qu'e!ie !e lira, puis 
avoue ne pas savoir 
pourquoielleestici: 
«Sansdouteparcu-
riosite. mais surtout 
pour decouvrir ce 
quejeneconnaisqie 
par le cinema.» 

Parfois les ques-
tions sont d'une 
etrangeacuite:« Le 
fait d'etre une star 
n'est-il pas une sor-
te d'enfermement, 
d'isoiement,unpeu 
comme ie notre?» 

L'actrice sourit, acquies-
ce. Puispariedu trac:« La 
peur. c'est queique chose 
que vous devezconnaitre.» 

Catherine. sereine, dit 
avec pudeur qu'el!e ne sait 
pas comment elle ressen-
tira son depart en iaissant 
derriere elie ceux qui ne 
soiliront pas. Puiseiie s'en ^ 
va apres avoir signe des ? 
autographes. Un reve est | 
passe. 5 -

Bohringer, ie lende-11 

main, ioue un ieu diffe- 3 1. . , „ , . ,. , , 
rent. A la limite de ia RlchardBohrmger diaioguant avec les detenusde Muret. 
demagogie. mais honnetement, il raconte ses Pascai, un braqueur, tente de passer un 
gaieres, ia drogue ou Paicooi.« J'ai vudes Deug d'audiovisuei et filme ie debat. ca-
mecs ce matin que j'aimerais bien voir a 
1'exterieur plutot qu'ici.»II revendique sa 
marginalite et, c'etait couru, se fait applau-
dir.«J'ai eu de ia chance, moi, pas comme 
vous. Et je saisque je partirai avec un cadeau 
bien plus gros queceiui queje vous ai don-
ne.» Les «longues peines»sourient, pas 
dupes. Et Pacclament quand il confie avoir 
plus apprecie le role du SDF dans Une 
epoqueformidable que celui du surveiiiant 
chefdans/'/4^z//o«. 

1 9  9  5  

mera a Pepaule. II se souvient de sa ren-
contre, I 'annee demiere, avec Richard Beny: 
«J'ai lache des mots queje machais depuis 
desjours, etc'etaitdingue pourmoi de pou-
voir lui parler.» Ces quelques heures avec 
ies stars sont une beJie parenthese epheme-
re. Dimanche, Anemone a pris le relais. Et 
ce lundi, ia routine reprend son cours: ies ho-
raires, les portes qui se ferment au long des 
couioirs. Ephemere, mais un sacre cadeau. 

Fran^ois Rousselle i Toulouse 
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S P O R T S  
Tomba au 7« ciel 

Le skleur italien 
remporte i Garmisch 
son septieme succes 
de la saison (le40= de 
sacarri6re)et 
re!6gue Marc 
Girardelli, deuxierae, 
aplusde2secondes. 
Cahier central 

)IT AU LOGEMENT» VEUT CR£ER «UNE UNIXZERSITE POPULAIRE» 

is « exclus » s'integrent 
ans la presidentielle 
RS MELEBS DE PERSONNESont 
er & Paris, & rinitiatiye des asso-
ie mal-log&cette manifestation 
e s'etaient jpintes des organisa-
lutte contre i» sjda a mis en re-
rentail de d6tresses rdvelatrices 

d'un malaise social auquel les candidats 
& la presidentielle vont devoir rtpondre. 
L'association Droit au logementa d6cid6, 
avec l'aide d'intellectuels et d'artistes, de 
lancer rue du Dragon i Paris, uire «uni-
Tersit6^JntitulSe « Droits devants » afin 

de «mobiliser les exclus dans leur en-
semble ». Le ministre du Logement Herve 
de Charette a annonc6 hier soir qu'il en-
visageait une prime aux propri6taires 

•pour encourager la location des appar-
tements vides. 6V£NEMENT, page z 

Juppe: 
rioritespour 
Pe 
emptoi et s6curit6 collective 
nier rang des priorit6s 
ir le ministre des Affaires 
lans une interview a 
ilors que la France prend pour 
ir6sidencedeltlnion 
tVtilEMENT.pageS. ' 
09- 6,00F 

Le troisieme assaut 
russe a commemce 
surGrozny 
Un mois apres Ventree des troupes russes 
en Tch6tchenie, l'arriv6e de renforts a 
pennis aux Russes de lancer un nouvel 
assaut contre la capitale en ruines. Malgr6 
l'ordre de Boris Eltsine, le pilonnage 
intensif de la ville se poursuit. 
Page 12, reportage i Grezny 

— lii.n.r-fin 
Levoileetle 
Juge • 
Reluserdequebjustke 
frsmtaise «slmmisce» dans 
1'affaire du voile islamique 
i 1'ecole. cest «une 'msulte 
auxfemmesalg6riennis 
uncradiatauvisagede 
Taslima Nasieen. Un point 
devue deG6rard 
CourrougsmagisUaL 
PageS 

L'opposition 
algerienne se 
retrouve a Rome 
Desopposantsetdes 
islariistes algeriens sont 
f&nis depuis dimanche i 
Rome. Ikpoursuivemfe 
processus de diaiogue 
amorc6fes21et22 
novmbfe par le «coiloque 
sufTAig^rie». Page 14 

DeVilliers 
frandiit 
le Rubicon 
C'est au nom de la 
«souveraineti» et pour 
«tib&er la France au 
travail» que Philippe de 
Viliiers a «inonce hier sa 
candjdature^l'eJectk>n' 
pr&identidle. Page 18 

Nouvelles regles 
de securite da ns 
lessquares 
Chaqueannee, queique 
200 enfants sont ttesses 
dansdesairesde^u.Un 
dkretdu1»janviery 
renfofce les normes de 
skuiit6.Page28 

Le fantdme 
d'Idaho 
Un an apr&s ia sSparation, 
Jeff Martin reste hant6 par 
cedwbleenperditkuT, 
John Barry, complice du 
premieralbum, «YearAfter 
Year*. II voudrait ToiAlien 
ii enpariepwKlantplus 
d'uneheure. 
Rencontre A Los 
Angeles, page 36 

G33 
Flamb6e 
immobiliere 
aPeldn 
Irasansaptesle -
bicemenldesttome 
kmomques;f u:- ' 
l'exceptexm<3JeCTOtssance 
dinasedoraiedessignes. 

fs%lafi^imroob$6re 
ne retombe pas. Paga 4Z 

atmmard 

ecomonhe 

MEIEO-iiUX 

TELEWStoN 
FRORL demarepage 
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LE MINISTRE DU LOGEMENT PARLE DE PRIMES POURINCITER LES PROPRIETAIRES A LOUER 

Les mal-loges occupent 
la rue et les discours 
Des dispositions pourraient etre prises pour encourager les 
proprietaires a louer leurs logements vacants, a indique hier 
soir le ministre du logement, Herve de Charette, qui envisage 
un systeme de primes «comparables a ce qu'on afaitpour le 
marche automobile». 
Hier a Paris, trois semaines apres 1'occupation par des familles 

de mal-loges d'un immeuble vide de la rue du Dragon, 
plusieurs milliers de personnes (cinq mille selon les 
organisateurs) ont defile, a 1'appel notamment de la Fondation 
Abbe-Pierre et de l'association Droit au logement (DAL), pour 
reclamer \«application delaloide requisition» des logements 
vacants et «un logement dignepour tous». 

Les exclus marchent dans Paris pour 
le «droit a un toit» PAR JEAN-MICHEL HELVIG 

Arbitrages 
On ne connatt pas encore le nombre pr6cis 

de candidats 4 la pr6sidentielle, mais l'on sait 
de quoi ils devraient parler. Si l'on en croit 
Nicotas Sarkozy et Laurent Fabius - pour 
n'6voquer que tes plus rdcents intervenants 
il sera question d'emploi, de protection 
sociale, de fiscaiitd et d'institutions. Ce n'est 
pas d proprement dit une r6v6lation. On peut 
n&anmoins s"mterroger quantd l'4cho de ces 
d6bats ainsi 6nonc6s sur les populations dont 
un 6chanti!lon repr^sentatif d6filait hier 
apr6s-midi d Paris sur le th&me du «droit au 
togement». 

II est certes dans l'air du temps de d6plorer 
ia coupure entre «les 6lites» et le «peupie». La 
manifestation d'hier mterpellait de faqon 
moins emphatique la potitique. EHe 
rassemblait peu de monde, mais portait, & 
travers to somme de ses drames personnels, 
ies signes plus larges d'une inqui6tude sociale 
que les candidats auraient tort de ne ranger 
que dans ies tiroirs traditionnels. D'autant 
plus que les problfcmes soulev6s par ces 
manifestants sont pr6ds6ment ceux ou la 
politique devrait reprendre ses droits, sinon sa 
noblesse. On peut discuter sans fin sur !es 
marges de manceuvre des gouvernements au 
regard des contraintes monfetaires, des 
engagements internationaux. II n'est pas vrai 
qu'ils soient impuissants en tout 

On souffre moins aujourd'hui du manque 
de logements dans 1'absolu que de 
l'mad6quation entre la demande et 1'offre, Les 
toits existent ce sont les defs qui font dlfaut 
On est Join de la d&couverte d'un vaccin 
antisida, on reste tr6s en de^ des moyens 
necessaires k la recherche et S 
r«accompagnement» des malades. 

Ilya des choix d faire qui peuvent 
difficitement faire plaisir b tout ie monde. 
C'est un des enjeux majeurs pour ia 
rihabiiitatton du choix poiitique aujourd'hui, 
donc du dvisme, que d'annoncer dairement ce 
que l'on veut privi!4gier. Pour prendre d'autres 
exemples, U ne suffit pas de dire que !'on veut 
r6former la protection sodale, mais sur qui 
l'effort doit peser, et donc ne pas reculer 
lorsque tel ou tel lobby menace de descendre 
dans la rue. II est incontestable qu'une 
reforme de la fiscalit6 s'impose, mais encore 
faut-il ne pas abuser ies gens en laissant croire 
que toirt le monde paiera moins et que tous 
ceux qui ne paient rien garderont leur 
avantage. Ce qui est en cause, c'est ia 
repartition sodafe, fa redistribution si l'on 
pr6f6re. La gauche gouvernante aura souffert 
que sa d6eennie soit davantage marqute par 
1'enrichissement patrimonial que satarial, la 
droite risque de prendre de plein fouet l'effet 
cumul6 de l'accroissement des profits et de la 
persistance d'un chdmage 4lev6. 

11 ne serait pas inutile pour la bonne tenue 
de la pnfesidentietle d venir que les candidats 
affichent franchement les arbitrages sociaux 
aults jugent utiles aujourd'hui au maintien 
lun minimum de cohi&ion dans la sod6t6 
ran^aise. 

Bien sOr, U ya quelques 
6charpes tricolores. Deux 
ou trois pour 1'anecdote. 
Bien stir, dix revers 6par-
pillds arborent un badge 
politique ousyndical.Bien 
stir, parlent les habitu6s. 
Marie-NoellsUenemann, 
ancien ministre socialiste 
du Logement Les commu-
nistes Gis61e Moreau et 
Henri Malberg.L'dcologis-
te Domlnique Voyaet. Le 
trotskiste Alain Krivine. 
Fod6 Sylla de SOS Racisme 
ou Mouloud Aounit, du 
Mrap (Mouvement contre 
le racisme et pour l'amiti6 
entre les peuples).Bien stir, 
sont U aussi les vieux d6-
fenseurs des mal-Iog6s 
comme ie professeur AI-
bert Jacquard et Jean-Bap-
tiste Eyraud, de 1'associa-
tion Droitau Logement, ou 
Claude chigot de la fon-
dation Abb6-Pierre. Mais 
toutcela ne fait qu'une poi-

. gnie. Poignde de fidties, 
poignee de compagnons, 
poign6e de militants, poi-
gnde de personnalitds em-
port6e par quelques mil-

liers tellement anonymes. 
Car aujourdTiui, ce sont 

des exclus qui marchent 
dans Paris. Ou ceux qui 
craignent de l'6tre, ou 
ceui qui I'ont Pas de 
drapeau au-dessus des 
tetes, pas de slogans dic-
tfs.Peu de banderoles pro-
fessionnelles. Seulement 
des mots jet6s comme <;a, 
des slogans familiaux, des 
erigences sans souci d'or-
thographe. Ici, les calicots 
ne disent pas la politique. 
Ce n'est pas un parti quils 
d6signent, ni une asso-
ciation, pas m6me un 
groupe. Mais une adresse. 

«7 rue du Dragon». 
D^abordetsimplementUne 
large baihderole jaune por-
t6e par les enfants des fa-
milles relog6es le 18 d£-
cembre dans un immeuble 
dtsert du quartier Saint-
Germain. Qs marchent en 
souriant, soud6s par le 
froid,sotidairesparrexp6-
rience. *Application de la 
loi de requisition»*un toit, 
(fest un droit». Mots d'ordre 
sans mot de trop. Derri6re, 

une autre adresse. *Hdtel 
de Printemps, 25 rue Mo-
rand'. Une vingtaine de tra-
vaflleurs arabes.Beaucoup 
de cheveux blancs. Depuis 
1985, le comitd de locataires 
f ait le si6ge des"tribunaux 
pour 67iterl'expulsion des 
clients et la destruction du 
lieu. Soixante-dix-sept per-
sonnes balanc^es entre le 
doute et l'espoir. «Rue du 
Chalet.K arrondissement', 
dit une petite foule. Des 
Africains. * Cestsimple, ex-
plique un homme, touta 
ite detruitsaufnotre im-
tneuble. Noussommes cer-
nespar un chantier et ils 
vetdent nousfaire dispa-
raitre aussi »Soixante4eux 
familles dont cinquante-
huit enfants menac£s d'ex-
pulsion a br6ve 6ch£ance. 
«64 ruedHautpoul >Entre 
cent cinquante et deux 
cents familles mal iogges. 
Afrique de l'Ouest, Mali, 
Maghreb, immigrSs 
6chou6s dans le xrxe ar-
rondissement de Paris, en-
tass6s dans des chambres 
de 5mz lou6es plus de 1500 

francs par mois. Et puis le 
55 rue Compans, avec ses 
quarante-cinq familles en 
instance. Le 39 rue de 
1'OrilIon, 6vacu6 mercredi 
dernier, dont tous les ha-
bitants ont 6t6 dispers6s 
dans des hdtels.Le 30 de la 
rueSauffroy,lel08delanie 
deMontreuil. 

«SDT, sans domicife 
du tout» 

Une pancarte, une his-
tbire. Histoire de toit man-
quant, histoire de pr6ca-
rit6,histoired1ns6curit6,' 
histoire de vie 6chou66 
sans mdme les quatre 
murs. L6a a 23 ans. Un ami 
de passage, un enfant de 
rencontre, trois mois de 
loyer invpay6 et tes lettres 
du propri6taire qu'elle 
n'ouvre plus.*fattends.je 
ne sais plus quoi, maisfat-
tends.*$on b6b6 dans les 
bras, elle crie sa peur en 
imitant le sigle du Comi-
t6 des sans-Iogis, une clef 
serr6edansuhpoingten-
du. A cdt6 d'elle, une Afri-
caine de Sevran (93). Ve-

Rue du Dragon, les occupants 
installent leur foyer 
La vie s'orgamse dms fim-
meyble du Vl« ammdisse-
ment de Parts investi le 18 
decembre 6 rinitiative de 
l'association Droit au lo-
gement et en pr&ertce de 
I'abb6 Pierre. 

•«Je suis venu vous dire 
qufoierje dormais dehors, 
les flics sont venus, ils 
m'ont embarguipottr vi~ 
rifier mespapiersjaipas-
se la nuit au commissa-
riat, il faut que ca se 
sachel» Devant le 7, rue 
du Dragon, il gesticule, 
son grand sac bleu & bout 
de bras. Puis il laisse pas• 
ser un; temps et chucho-
te:*Vouspourriezpos me 
prendre ici ovec vousl» 

Depuis le 18d6cembre, 
on frappe, on vient de-
mander astie 4 la porte de 
ilmmeuble occup6. Assis 
derri6re la petite table de 
l'entr6e, le militant du DAL 
qui garde la porte, secoue 
la t6te. 'Cek triste, nous 
sommes obliges de refu-
ser. Mais on peut en dis-

cuier.»K l'int6rieur, dans 
ie bureau de la perma-
nence, 1'ancienne institu-
trice de l'6cole religieuse 
«r6quisitionn6e»est pas-
s6e diie bonjour. Elle est 
venue le premier jour de 
1'occupation'et revient 
presque chaque jour. Sa-
medi, elle s'est iristaI16e 

i avec les occupants de Ilm-
meuble dans la salie de r&-
union pour regarderla t6-
16vision. A l'6cran, 
fop6ration du I8d6cembre 
fllm6e par Canal+ passe 
en boucle. 

Tout le monde connalt 
i'ancienne institutrice, elle 
se glisse dans 1'assistance. 
«fespere quefe ne deran-
ge pas, mais fe voutais 
vraiment voir ca.je rfitais 
pasldquandcfestarrii&U 
Le producteur et les r6a-
lisatons de l'6mission sont, 
Ul. fls guettent les r6ac-
tions. Les gens rigolent, 
s'amusent de leurs an-
goisses pass6es. Quand 
l'abb6 Pierre apparait, ils 
applaudissent :«Cestgrd-

ce & Itii qWon a reussi.» 
Jean-Loup, un des per-
sonnages du film,montre 
lac!6deson studio.Ac6t6 
de luijean-yves Cottin, le 
prdsident du Comit6 des 
sans4ogis (CDSL^se revoit 
avec son sac en plastique 
rouge, le matin du 18 d6-
cembre.Hs^amuse :*Je$or~ 
tais des bains-douches de 
ia Butte-aux-Caittes». 
Dans les 6tages, la vie 

s'organise.« Ce qu'on est 
bien ici!» munnure Sa-
lova Dahmani, qui vit au 
premier 6tage avec son 
mari et leurs deux en-
fants. Au fur et 4 mesure, 
les occupants apportent 
leurs meubles, laissis ici 
oii 14, chez des amis ou 
dans des garde-meubles. 
Certains ont refait les 
peintures. 

II y a parfois des heurts. 
Avec ceux du rez-de-
Chauss6e par exemple, 
quatre sans-domicile <du 
quartier» qui se sont ins-
tall6s dans 1'andenne ioge 
de la concierge. «fen ai 

marre, r41e un jeune hom-
me, Us sont trop souvent 
soids. lci, cesontdesgens 
respectafyles qui vivent. Ss 
n'ontpasdsupporterca.» 
«On va discuter avec eux 
et reglerle probltme en 
douceur. B faut leurfai-
re comprendre», calme un 
militant 

Dans la rue, le quartier 
dans son ensemble se 
montre solidaire. Et, dans 
lesdinersenvQle.cmnepar-
le que de ces nouveauxvoi-
sins.et du coup r6ussi 
contre la Cogedim, pro-
pri6taire du 7,rue du Dra-
gon. Tout le mdnde s"6tait 
dress6 contre le projet im-
mobilier qui pr6voyait un 
immeuble de luxe aux fa-
cades en forme de pagode. 
Mais on raconte aussi que 
les commerpants qui tien-
nent les magasins de luxe 
delaroefontunpeulatSte. 
fl parait que, dans ce quar-
tier chic,les gens ren&clent 
afaire des achats cotiteux 
«justeenfacedespauvres». 

D.S. 

nue pour dire la d6tresse 
de cinq familles vivant 
sans eau depuis huit mois. 
Devant, Franck et Titus, 
deux *SDT>, comme ils di-
sent, *sans domicile du 
tout». La nuit dernidre, mi-
racle deS digicodes, ils ont 
dormi au dernier 6tage 
dtm immeuble du XIV* Ce 
soir? Savent pas. Marchent 
en scandant *tm toit». sim-
plement. /' 

LouisetLucie.lapetitedn-
quantaine. Expuls6s de la 
rue des Pyr6n6es en aotit 
avecieurs deuxenfants.La 
m6re de Lucie a r6cup6r6 
les gosses.Les parents dor-
ment dans des wagons de 
la SNCF, en bout du bout 
des gares. Sont venus avec 
$eurs sacs plastiques pour 
crier pas d'accord. Chd-
meure.commeG6rard7l'an-
cien de BilIancourt« On m'a 
foutu fustneen Vair, lapiaur 
le en Vair, lavieen Vair> 
Comme Vlad, anden c6ra-
misteIfflois6chou6dansles 
entr6es des immeubles 
bouzgetis aprts une k?ngue 
maladie.R6cIamenttousun 
Ueu sans del. 

Et puis d'autres. Exclus 
par la peur, la b6tise ou la 
saioperie.«dessiieens7m4-
rentdans la rue.»Sifflets, 
cornes de brume, Ies asso-
dations de lutte contre le 
sida, Act Up et Aides, re-
vendiquent des logements 
pourles malades. Une fois 
encore, au-deU des jon-
gleurs et des percussions, 
pas un cri de trop. L'exi-
gence froide. La sicheres-
se de 1'urgence absolue. 
Ailleurs encore, quelques 
immigr6s iso!6s, leurs en-
fants d la main. *Au tele-
phone, U disent que Vap-
partementestl&remaisdes 
que tu arrives d Vagence, 
c'est dSjd loue.»Aussi; ce 
p6re et son neveu, bap tises 

parisis». Mardi dernier, 
avec sa famille, cechauf-
feur livrexir au chdmage est 
en$r6 dans um maisonvide 
et s'y est instal!6. fi-iit 
•vwre», ou *habiter*.]axr&s ~ 
*squatter». iyailleursjieu 
de gens emploient ce Mot. 
H y a trop de fragilit6 dans 
le terme. Quand on de-
mande d raixden de Renault 
sll connait un 6quival^ 
franpais, il sourit et pro-
pose «digniteprovisoire». 

Sorj CHALANDON 
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-> «// fauf depasser le probleme du logemtnt, nous 
voulons mobiliser les exdus dans leur ensemble.» 
pr Albert Jacquard. 

L'idee folle d'une universite sans amphithea 
»- AU SOIR du18 dscembre, Edouard Balladur a 
promis que les occupants du 7 rue du Dragon ne 
seraient pas expuls6s des lieux par la force publique. 
En revanche, il aurait tiqu6 tres fort en apprenant 
l'autre versant du projet de 1'association Droit au Lp-
gement dans les sJooo m2 du bitiment. main-
tmant iipasser le proMime du logement. nous vou-
lons mobiliser les exclits iansleur ensemble-, lui 
avait expliqu^ le g6n£ticien Albert jacquard, pr6-
sident dlionneur de DAL, etnousaOons ouvrir dans 
tes lieux une Universite populaire, que nous avons 
appelie Droits Devantl« Cela, c'est quelque cho-
se queje ne pettx cautionner», lui aurait alors re-
pondu le Premier ministre. 
«11 faut que la Sorbonne allle aux gens*. N'empfiche, 
l'id6e est bien partie. Et jeudi prochain, une pre-
miire riunion de Droits Devant aura lieu rue du 
Dragon dans les locaux de 1'ancienne ecole reli-

- tiFauTfT 
DOMINIQUE SIMONNOT 

gieuse. un des pdles du projet va se constituer au-
tour de chercheurs, d'artistes, et d'intellectuels, 
cbarg6s de dispenser leur savoir. «IZ y aura ausst 
bien du rattrapage scolaire, avec des coursdegram-
rndire, que des cours de physique, de photo, de ci-
n&mz,explique Albertjacquard, toutlemondeale 
droit d'entrerd la Sorbonne, maispeu osenty aller. 
H faudra donc que la Sorbonne aille aux gens, et ce 
sera ici, dans Vancien cours Disir, un endroit mi-
raadeux pour notre projet.» 
Le scientifique a dtija invite ses homologues Jacques 
Testard et Th6odore Monod. *je vais demanderi 
Hubert Reeves, d francoise Heritier et a tous mes 
colligues de venir. Je leurfais confiance, Hs accep-
teront. Ufaut que les scientifiques aient des contacts 
avec la vraiesociete, etonla recontreplusdans la 
cour de la rue du Dragon que dans les atnphi-
thedtres.» • =. 
Les historiens Michel Wieviorka, An&ri Gorz et Jean-« 
Luc Einaudi, des philosophes, comme Cornelius Cas-1 
toriadis et Jacques Derrida, des cin^astes, Ren6 Vau-1 
tier etjean-Michel Carr6, des hommes de th6Mre, g 
Claude Confort6s, 1'Ecole nationaie sup6rieure des | 
Beaux-Arts, un coilectif de photographes, des jour-1 
nalistes ont, entre autres, d6cid6 de tenir conference 

les salles de l'6cole. 
«Reflechir pour reveiller les consciences.» Et, comme 
il appartient 6galement 4 la Cinquieme, chaine du sa-
voir et de la connaissance, Albert jacquard veut pro-
poser 4 son directeur Jean-Marie cavada de planter 
des cameras rue du Dragon.«le$ interventions que la 
Cinquieme demande a des eminences grises pour-
raient etre filmees de la-bas, etje lesvoisbien discu-
t$r avec les enfants de Vimmeuble.» 

L'autre aznbition de Droits Devant, c'est la mo-
bilisation des exclus. *VoiId dix ans qu'on nous par-
le de lutte contre Vexclusion, sans autre resultat 
qu'une aggravation de la situation, explique jean-
Baptiste Eyraud, le pr6sident de DAL. Nous voulons 
parler de lutte des exclus eux-memes. Depuis quatre 

ans, nous travaiUons avec les mal-loges et les sans-
abri pour qu'ils se prennent en rnatn et nous devons 
eUirgir notre mission a tous ceux dont les droits sont 
continuellement rognis dans le domaine du travail, 
de la sante ou de Vimmigration.»S'appuyant sur un 
r^cent rapport publie par le Cerc, Jean-Baptiste Ey-
r aud parie de«12 miUiens de personnes en France qui 
sont mises en marge de la productiviti et vivent d al-
locations, donc de la charite publique. Cest avec 
eux qu'il faut rtflechir pour riveiUer les 
consciences.» 
Defaat en friche. ont donc ete convife 4 participer 
4 Droits Devant les responsables d'associations qui 
s'occupent des exclus, *afin qu'ils amenent rue du 
Dragon les gens avec qui Hs travaiUent, les immi-

gres, les malades, lespersonnesagees et lesjeunes des 
dtes. Les partis politiques ont laisse un vide enor-
me les gens ont perdu de vue qWils peuvent reven-
diquer. Tout cela est en friche, represente un enor-
me potentiel qWil nefaut paslaisser aux islamistes 
oualadrogue...» 
r~ Dans 1'gcole desaffectee, les pupitres sont restes 
4 leur place, attendant les cours des maitres qui se 
sont annoncds. <La rue du Dragon ne sera pas un la-
boratoire, mais un lieu de debats, une synergte entre 
les inteUectuds, les associations et les exclus avec Vob-
jectif clair de deboucher sur des actions concretes» 
concluent les militants de DAL qui, 4 quatre mois de 
l'61ection presidentielle comptentbienne pas etre ex-
•clus du d£bat. • 

7, rue du Dr. 
18decembr 
1'occupatior 
immeuble p 
DAL et Aibe 
veulent en f 
de d6bats ei 
intellectuels 
et exdus». 

A Paris et en province, les requisitions font lentement leur ch< 
La procedure de requisi-
tion, lancee If y a trois se-
maiites par Jacques Chlrac, 
se roet en place k Paris. 
Quatrecentslogementsva-
cants ont ete trouv6s et 
quelques farailles y «ont 
deja instaU6es. Mals la r*-
quisitionsoulevedesques-
tkms qui ne sont pas reso-
lues, 4 Paris, corame 
aiiieure. 

Quels logements choi-
sir, lorsqull yena plus de 
100.000.vacants 4 Paris? 
Quelles famiiles pour les 
occuper, alors que 60XM30 
demandeurs prioritaires 
sontenregistr6ssurlaUs-
te des services munici-
paux7Quivapayerlestra-
vaux de remise en 6tat 
dans ces immeubles, par-
fois vitustes, inoccup6s 

depuis souvent plus de 4 
ou 5 ans?Chirac a des re-
ponses. Les associations 
qui oeuvrent pour le loge-
mentenont d'autres. 

Seuls 75 togements dans 
trois immeubles sont v6-
ritablement tomb^s sous 
le coup de la proc6dure et 
leurs propri6taires, des 
promoteurs immobiliers, 

bonne grice. Les tracta-
tions sont en cours.La me-
sure autoritaire a 
6pargn6e aux grands pro-
pri&aires institutionnels, 
qui, apr6s une ferme sol-
licitation, ont propos6 un 
peu plus de200 logements. 
Enfin, la Ville s'est auto-
r6quisitionnee 41'amiable 
en 14chaat une centaine' 
de logements de son pa-
trimoine. 

Quatre cents logements 
liberes en une semaine et 
sans revolution:Chirac 
peut se frotter les mains. 
Mfime les associations pa-
risfcnnes, tout en chiffrant 
les besoins 4 dix fois, voi-
recent fois plus, ont 6t6 
agrtablement surprises. 

Chtrac est contraint • 
de r6admettre ie DAL -

Mais 1'affaire s'est com-
pliqu6etoutdesuiteapr6s. 
Le maire de Paris, laissant 
aux associations carita-
tives le choix crucial des 
attributions, a d'abord ex-
clu Droit au Logement. 
L'abW Pierre a dti se f4-
cher pour que le DAL soit 
admis aux n6gociations 
de lH6tei de Viile. 

Car les rendez-vous s'y 
succedent et l'on n^gocie 

ferme. La mairie propose 
4 chaque association une 
quarantaine de logements, 
en 6change du suivi social 
des familles qu'elles y ins-
talieront. jacques Chirac 
avait donne lui-m6me l'as-
surance que la VUle paie-
rait les travaux de remise 
en 6tat Or, vendredi, Em-
mafls et la fondation 
Abb6-Pierre rev^laient 
quli leur est maintenant 
demande de pr6flnancer 

' les chantiers, 4 hauteur 
de 40.000 francs par lo-
gement. •Comme si nous 
en avions ta tresorerieh, 
s*indigne Emmafis.«Cftic 
foisdeplus, onfaitgisser 
sur le monde associatif 
une responsabiliU pu-
blique», constate la fon-
dation. Les n6gociations 
qui se poursuivent, avec 

un rendez-vous demain 4 
l'H6tel de Ville, promet-
tent d'6tre anim^es. 

Depuis qu'elle est appli-
qu6e -mSme avec mod6-
ration- par Jacques Chi-
rac, la rSquisition se fraye 
un chemin. Surtout 4 
gauche_ Le premier se-
cretaire du Parti socialis-
te, Henri Emmanuelli, s'y 
diclare ouvertement fa-
vorabie. vendredi, le mai-
re radical de Crest, dans 
la Drdme, a engag6 la pro-
cedure pour un immeuble 
HLM dont la construction 
es$inachev6e. 

Avant Chirac, des maires 
socialistes ou commu-
nistes avaient tent6 l'ex-
p6rience. A une 6chelle 
minuscule, et sans grand 
succ6s aupres des prefets 
qui refusent en general de 

s'executer. A Athis-Mons, 
Marie-Noelle Uenemann 
a ddniche quatre pa-
villons; 4 Ris-Orangis, c'est 
une vingtaine de loge-
ments; 4 champs-sur-Mar-
ne, un seul -pour 6viter 
une expulsion-, 4 Vitry un 
seulaussi,etpourlam6me 
raison. L'idee a mfeme 
conquis une quinzaine de 
sans4ogis 4 Tours qui ont 
d6cide de slnstaller dans 
une maison de retraite 
d6saffect6e.Le maire Jean 
Royer (divers droite) a aus-
sitdt demand6 leur ex-
pulsion. 

A droite, 1'offensive 
chiraquienne n'a tou-
jours pas bonne presse. 
,Ce n'est pas la requisi-
tion qui resoudra le pro-
bleme!», a tonnd hier, 4 
VHeure de VeriU Nicolas 

Sarkozy, 
Budget, ei 
dans une c 
la 'dtmai 
Madelin,; 
Entreprist 
aussi que' 
*ne constit 
lution de f 
des mal-li 
temperant 
rite d'attii 
de tous su 
du logeme 
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1981, perso 
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mandaitla 
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•sidentielle: pour Sarkozy, Balladur estpresque dejaa VElysee 

campagne 
« reformes » annoncees par /e ministre du Budget (CSG, fiscalite) 

>utiraienttoutesa de nouvelles ponctions. Face a cette offensive de la 
ite, et alors que Jean-Francois Hory fait de Raymond Barre «le 
•lleur candidat de la gauche », /e vote communiste apparait de plus en 
scomme le moyen de faire face a Varrogance du pouvoir. 
ges 2 a 4, et reditorial de Charles Silvestre.) 

chetchenie: le palais presidentiel 
ifeu 
>sautfinal se 
oarait hier. 
fuerre a 
i fait des 
iersde 
rmes etles 
identaux 
ment 
ours qu'il 

f/f d'une 
'aire 
rieure ». 
oscou, 
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Pas de treve 
pourle 
logement 
Environ 5.000personnes 
ont manifeste, hier dans U 
capitale, pour le droit au 
logement. A Stains, deux 
tours ont ete detruites par 
foudroyage. 
(Page 14.) 

Rebondis-
sement 
des affaires 
Jean-Pierre Thomas, 
tresorier du PR, a ete mis 
en examen. Jean 
Bousquet, maire UDF de 
Ntmes, aussi, pour 
« complicite d'abus de 
biens sociaux ». 
(Page 12.) 

RobertHue 
aujourdliui 
surEuropel 
Le secretaire nationa/ du 
PCF, candidat d Velection 
presidentielle, estl'invite, 
celundi a19h 10, du 
« Club de la presse » 
d'Europe 1. 

Football: 
quel avenir 
pourPOM? 
Fragilise financierement et 
sous /a menace d'un depot 
de biian, le club phoceen, 
apres les graves incidents 
de vendredi, doit faire tace 
a /a violence de certains 
supporters. 
(Pages « Lundi sports », 
16 a 20.) 

Algerie: 
assassinats 
dejournalistes 
Au moment meme des 
obseques d'un journaliste 
de « Liberte », un reporter 
de « Radio-Chame 1» 
succombait. Unenouvelle 
rencontre, entre certains 
partis etles integristes, 
pourrait avoir lieu i Rome. 
(Page 11.) 



ExpuMon 

Dcux militants 
alabarre 

JACQUES TEYSSIER et 
Jean-Pascal Seys doivent 
comparsitre, demaio, de-

/ant le tribunal correctionne! de 
3reteil (Val-de-Mame), a la re-
^uete de la Caisse primaire d'as-
mrance maladie des Hauts-de-
Seine. On ieur reclame pas 
noins de 650.000 francs, pour 
ivoir pretendument agresse, ie 
19 octobre 1987, M. Naviau, le 
iirecteur de 1'antenne de Fonte-
lay de 1'OPAC du Val-de-
Harne. Au moment des faits, 
facques Teyssier, journaliste au-
ourd*bui a « THumanite », di-
igeait la section du PCF de 
-ontenay, et Jean-Pascai Seys 
itait conseiller municipal de 
ette ville. 

Jacques Teyssier se souvient: 
< Nous avions ete aiertes par 
me mere de famille du quartier 
ean-Zay qu'elle allait etre ex-
mlsee de son logenymt pour re-
ard de loyer. Le jour de l'ex-
>ulsion, cette personne, "jusque-
a au cbdmage, avait reussi a se 
aire embaucber pour an travail 
ie ouit a ia RATP. Eiie se trou* 
ait donc en condition de pou-
oir progressivement rembour-
er ses dettes. » Avec plusieurs 
amilles du quartier, les commu-
listes de Fontenay s'etaient op-
oses a 1'expulsion en « invi-
ant » l'huissier a alier exercer 
on travail ailleun. Puis Jac-
ues Teyssier et Jean-Pascal 
eys s'etaient rendus au bureau 
e FOPAC pour obtenir la resti-
Jtion des cles. « La, explique 
icques Teyssier, le directeur & 
antenne a mis beaucoup de 
lauvaise .vokrnte. II a faliu par-
«neater toate la jouraee pour 
u'ii obtempere. En aucun cas, 
n'y a eu d'agression. En re-

andie, le lendemaio, ce mon-
eur portait plainte, en preten' 
ant k contraire. Nous avons 
i traines une premiere fois de-
int le tribunal, le 10 juillet 
991, qui nous a condamnes a 
Dq jours de prison avec sursis 
t 5.000 francs d'amende ». En 
iit, ies antecedents medicaux de 
I. Nadiau avaient joue, dans la 
lesure, ou malgre Vabsence 
agressiop, il plaidait sur une 
ggravation de son etat de 
inie, liee au cboc psycbologi-
ue du a Fintrusion dans son 
ureau. Laffaire n'en resta pas 
t. Meme si la condamnation de 
icques Teyssier et de Jean-
ascal Seys beneficia de i'amnis-
e, et la conduisit a ne pas 
ire appei, sous Vimpulsion de 
i« victime », une nouvelie pro-
idure s'engageait pour leur 
lire payer les frais revenant 
ormalemeQt i ia Sepait& 
ak. Hiilosopfe. 
er ettime q^^Ja JaUeffK^ 
ftogen^tiviilprisr»m^9f 
u'elle a wjqufd^ 
abbe Pierre; cm n*atirait peiit-
« pas ete condamnes.^Mais i 
epoqne qiiand fes 'StttouhslS 
opposaient aux expuMcms)f,:ia 

WBt deSSUS *«s $fiA JLrAfl 

5.000 manifestants Mer a Paris pour 
qu'un toit soit un droit 
Uannee 1995 debute comme a 
fini 1994 : sous k signe du 
logemenL Hier apres-midi, ea-
viroo cinq mille persoones oot 
manifeste dans la capitale 
pour reclamer, a 1'appel de 
plusieurs associations, l'appli-
cation de la loi de requisihon. 

LA premiere manifestation 
pansienne de 1995 a eu 
lieu hier : elle avait pour 

tbeme k droit au iogement. De 
la place de la Bastille i la pre-
fecture de police, en passant par 
VHote! de ville, malgre k froid 
et un cracbin persistant, environ 
cinq milk personnes ont defile. 
Une grande banderole jaune ou-
yrait le cortege avec cette seule 
inscription : « 7, rue du Dra-
gon », evoquant Vimmeuble de 
la COGEDIM occupe depuis 
trois semaines par des sans-
logis. Uoccasion etait bonne 
hier pour des certaines de mani-
festants d'echanger ks veux de 
bonne annee. Mais, surtout, 
«Mnme k souligne un membre 
& Vassociation Droit au loge-
znent (DAL), de « continuer a 
faire pression sur ks responsa-
bles politiques ». Derrkre une 
banderole, une quinzaine d'ei-
fimts de la rue du Drajgon ou-
yraient la marcbe en redamant 
a plems poumons « 1'applica-
tion de la loi de requisition ». 

Cette fois, aux cotes du 
Comite des sans-logis, de Vasso-
ciation Aor ensemble contre le 
chdmage! et des autres, on 

Une vue paitWle de la manMestation, hier apr6s-mkti, dans les rues de Parts. 

trouvait aussi ks militants anti-
SIDA d'AIDES et d'Act Up. 
« Cest la premiere fois que nous 
appeions officielkment i oani-
fester pour le droit au loge-
ment », affinnait Qaude, res-
ponsabk a AIDES. « Quel que 
soit ie type de marginalite dont 
on souffire, k logemeot est un 
probleme essentiel. » « Chirac 
ne fait rien pour ks malades en 
general. D ne fait rien non plus 
pour les malades du SIDA en 
particulier », rencberissait 

Marc, un des membres 
d'Act Up. 

Toute petite derriere de gros-
ses iunettes, Ceiine reprenait la 
rengaine composee par la 
compagnie Jolie Mome. « II y a 
encore beaucoup trop d'iner-
tie », regrettait-elle, Venue de 
Pontoise, cette eieve iDfirmiere 
de vingt-cinq ans multiplie ks 
petits boulots pour pouvoir 
payer son loyer, 2.600 francs 
par mois. « Comme je n'ai pas 
de revenus fixes, je ne suis ja-

mais sure de pouvoir payer a 
temps. C'est $a la precarite : 
comment imaginer 1'avenir 
quand on vit au jour k jour? » 
Philippe, ancien SDF, grelot-
tait soos sa cbemise a carreamL 
11 habite dans une HLM a Ver-
sailles depuis son mariage, (M-
meur, il se « debrouilJe >. * Je 
suis li parce que je sais comme 
c'est dur de ne pas avoir un coin 
de chaleur.» 

Accompagnee de ses quatre 
enfants, Nazia, quarante ans, se 

Stains 

Refairelacite 
avecseshabitants 

dit « a bout de nerfs » 
bite dans 26 m2 en pieii 
rondissement de Paris. 
prietaire a decide d'au 
le loyer. En mars, s 
trouve rien d'ici la, je i 
mon tour, de me retrou 
rue. » Alain, lui, n' 
confronte a ce genre de 
tes. S'il est venu, c'est p. 
ce responsable commerc 
bitant du 19*, souhaite d 
«ia specuiation immobi 
ganisee dans la capitale 
n'ai aucun probleme, ni 
ment ni de ioyer. Mai 
important que des gens i 
situation manifestent le 
darite. Pour nos enfanl-
nir est plutot angoissant. 

Les manifestants ont 
defile aux cris de « App 
de la loi de requisition! 
« Un ioit, c'est un droi 
brandissant des pancart 
Vinscription « Speculatio 
tion, expulsion : arrete; 
Parmi eux se trouvaient 
ment 1'ancien ministre sc 
du Logement Marie-Noei 
nemann, Dominique V 
Alain Krivine; Henri K 
et Gisek Moreau, elus c 
nistes de Paris; 1'ecrivair 
Perrault; le preside 
S.O.S.-Racisme, Fode S) 
secretaire general du N 
Mouloud Aounit; le fon 
de DAL, Jean-Baptiste E 

ELISABETH MER 

"  '  s "  .  " •  

TROTTOIRS noirs de 
monde au-dela du peri-
metre de securite, famil-

ies entieres aux balcons des 
HLM du voisinage, tribune offi-
cielle de 300 places bondee sur 
ie parking de Carrefour au 
Globe de Stains... Ce dimancbe, 
k 13 h 28, chacun egraine les 
115 secondes qui nous separent 
d'un compte a rebours iimite 
eitre cioq et zero. Les pigeons 
ne se doutent & rien et conti-
nuent de se poser sur la terrasse 
des deux toors dont le fou-
droyage ne dnrera que trois se-
condes une fois envoyees Ies im-
pulsions electroniques qui 
commandent k dynamitage a 
distance. Puis c'est la defiagra-
ticm. L'expk»ion fait penser a 
un gros feu d'artifice tandis que 
ks dau immeubks s'ecrouient 

se sont 
sauves et,.}a p9tissipT remonte 
kntement, s)u?piigne du cra-
chin qui la tranisrorme «o un 
brouiliard boueux. Sauf a de-
guerpir rapidement, ks curieux 
costumes en seront quittes pour 
u^4^ejk'iw$^9age de kurs 

Paradoxe: quelque 300 loge-
ments sociaux des tours Allende 
sont detruits dans une ville de la 
banlieue une demi-heure avant 
que ne demarre une manifesta-
tion parisienne pour ie droit au 
logement. Michel Beaumale, 
premier adjoint communiste au 
depute-maire de Stains, Louis 
Pierna, n'a pas vmdu esquiver 
la question en recevant le prefet 
de Seine-Saint-Denis et k presi-
dent de VOffice public interde-
{lartemental d'habitations a 
oyer modere (OPIEVOY). 

« Cette zone, comme celle du 
Moulin-Neuf et du clos Saint-
Lazare, a ete artificiellement 
congie sans reeUe preoccupation 
de vie orbaine, de vie quoti-
dkime », a-t-il declare, avant de 
rappeler que « ces tours etaient 
devenues completement inbabi-
tables depuis 1990». 

De soo cote, VOPIEVOY, 
proprietaire des immeubles de-
truits, a explique dans un dos-
skr de presse ies diverses raisons 
qui ont coadmt i cette opera-
bon de dedensifkatton. Un vice 
de construction a rendu.inbitbfe 
tables ces tours, qui dattiit d'*.; 
peine vingt ans, malgre 4,5 mil-
liom de nancs de travaux d'en-

Envol de poussiere et de pigewis, les tount sont d6ja d terre. 

tretien entre 1981 et 1988. 
UOPIEVOY detailk eplement 
sous forme de constat une 
concentration de problemes di-
rectement issus de la potitique 
de segregation sociak et raciak 
des pouvoirs pubiics es matiere 
de relogemenL Qu'on en juge : 
« Beaucoup de degradations vo-
lontaires permanentes dans les 
parties communes des immeu-
bles et 1'mvironnemeot imme-
diat; fort taux de chdmage;: 
probkmes de revenus irecams. 
.et4'impayes-y2L%de.latpopu-: 
^lation de cette citeonl xks reve-
nus (mensuels hors prestations 
familiales) inferieors a 

5.000 francs; fort taux de delin-
quance; surpopulation dans cer-
tains logements, pbenomene 
d'hebergement; forte popula-
tion immigree; forte densite de 
population : 250 togenKots a 
ihectare; difficultes reiationnel-
ks tres fortes entre locataires.» 

Evoquant les k$ons a tirer de,/ 
eette destruction, Micbel Beau-
maie a paiie,4e « gachis en -

<2r*^;de^. drbaine, en terme 
-de vk sociale/%n terme de cout 

^ ,-finanaer pqig la collectivite , 
vdans son ensemble et pour ie 

bailleuB A iprasent, a7t»il 
ajoute, il feut_ regarder deyant 

nous et faire en sorte qi 
citoyens participent, s 
consultes, mterviennent da 
decisions et, qu'en definiti 
ville soit ce qu'ils auron 
cide ». Cest dans cette di 
cheque la municipaiite et 1 
cale des locataires se 
inscrites en negociant pi 

Fied avec les pouvoin pubi 
OPIEVOY afin que la reh. 

tation engagee dans les 31 
gements que compte ec 
cette cite .tienne, compte i 
que veulent hg. habitants i 

. tasse pas expioser ies loyers. 

i - bhum^he@ueebla|mmel(j893 
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Toujours en dianlier, la bibliattitque 
qui doit remplacer la British Ubraiy 4. 
londrefflwrtii qu'en 1997. A Paris, 
la complexiti du programrne informa-
tique risque de retarder aussi la Biblio-
theque nationale de France. p. 34 

La«manif» 
dessans-logis 

l,lcfPran(«ls 
atlonplui«moi»le les comottimii' W 

r&8ii<MleuK~ 

ccrtaines « valeurs tolltctivei» •> 
consommateurs fran^eis. ' WfgXffu 

Vargent va 4 Farg?nt. La crise a cdnfbrte ^teurs onr*i 
fadage, Le haut ntveau des taux dlntgrfit dani"* compoftjtft 
te monde a accentud fe phdnom6ne. D'apr6s chcrche poat: 

les experts de 1'ancien Centre d^tudes des re- condkions de 

Erik Izraelewicz 

Lire nos informations pages 8 et 16 

POINT DE VUE 

La France pour tous par Jacques Chirac 

* m.wf. % 

Brigitte Gorc 

C'EST une cave, une de ces pe-
tites caves dans tes sous-sols de 
HLM. Brigitte Gore mangeait par 
terre, ne sortait presque ptus. « On 
dort si mal. On entend tout: ies rats 
qui courent... On devient sans 
force. » A trente-trois ans, elle est 
iolie. On le tui a dit partout, 
« meme dans les administrations »: 
« Faut te chercher un homme, ity en 
a plus que du boulot.» Brigitte r£-
plique: « Merci bien.» Le demier 
!ui a !aiss6 Fabrice, trois ans cette 
ann£e. Rue du Dragon, h Paris, Bri-
gitte a aujourd'hui un deux-pifcces. 
«IIfaut queje m'habitue. Quandje 
dors dans un lit, je tne teve toute 
casste. » Dimanche, elle a ddfild & 
ia Bastille. Fabrice dormait dans la 
poussette. Brigitte regardait !a 
foule. « Entre nous, qui vivons 
comme des betes, on se reconnail 
On est partout. !usqu'd prg 
s^vitait.» 

Lire page IS 

Allemagne, 3 DM; Amilles, 9 F; Aulriche, 26 ATS ;Bel-
Qique, 45 f 8; Csnade, 2,25 $ CAN; Cdte dlvoire, 580 F 
CFA; Oanemart, !4 KFO; Espagne, 130 P7A; Grende-
firetegne, 35 p.; Gr*ce, 260 0S,W»n<j«,!,30 f; R»lie, 
24001; Luxembourg, 46 FL; Maroc, 3 OH; Norvige, 14 
XRN; Psys Bss, 3 FL; PMugaI COH., 190 PTE; R*u-
nion, 9 F; S4n6gal, 550 F CFA; Suede, 15 KRS ;SuiiM, 2 
FS; Tgnijie, 850 m; USA(NY), 2VUSA (othersi, 2,50 $, 

EN 6crivant La France 
pour tous, j'ai voulu 
prendre les Fran^ais & 
tdmoin. Mon analyse 

rompt avec des habitudes, elle 
s'efforce de d£mystifier des prdju-
g6s. Elle est ie fruit d'une rdflexion 
entreprise apr6s les dernidres 
eiections Idgislatives pour mieux 
me pr6parer a l'6ch6ance prdsi-
dentielle. 

D'une certaine fagon, les condi-
tions et 1'ampieur de $a victoire de 
1993 ont occulte la gravitt du mai 
dont souffre ia France. Les dlec-
teurs ont cru Venrayer en sanc-
tionnant la faillite des socialistes. 
Surtout leur faillite morale: Vopi-
nion, en effet, consid^rait ddjS 

comme une fataiitd de 1'dconomie 
moderne 1'augmentation du chO-
mage, I'ins6curit6 des bantieues, 
la ddsertification des campagnes, 
la stagnation des salaires, la pau-
pdrisation croissante de la popu-
lation. 

Or ce sentiment de fata!it6 r6-
v6ie une crise de Ia soci£t£ fran-
gaise sans dquivalent depuis la fin 
de la iV6 Rdpubiique. Le peuple 
franqais n'a plus confiance en ses 
«ffites parce qu'f/ constate, & ses 
frais, qu'elles consentent tacite-
ment au d<Jciin. Minds par un 
conformisme de la ddmission, 
beaucoup d'experts, d'intel}ec-
tuels, d'6ditorialistes ne croient 
pas, ou ne croient plus, qu'on 

puiste emp£cher la dissolution du 
politique dans les jeux de miroirs 
de la soci6t6 de spectacle. lls ne 
croit nt plus qu'on puisse r6duire 
Jes indgalitds inhdrentes i un sys-
t6me qui favorise la spdculation et 
les piacements financiers sans 
risque, au ddtriment des revenus 
du travaii. IIs ne croient pius 
qu'au sitcle prochain, la France 
puisse rayonner encore. Les pius 
pessimistes ont pris leur parti 
d'un retrait ddfinitif de ia sc^ne 
historique; les autres se r^signent 
au ftatut de citoyens de seconde 
zone du village piandtaire. 

C'esi une rdvolte contre cet dtat 
d'esprit qui m'a poussd k dcrire Lq 
France pour tous. Une rdvotte de 

M 0147-0110- 7,00 F 
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ma sensibitite et de ma cutture 
potitique. |'avouerai une autre 
raison, pius personnelle. Depuis 
tongtemps, j'ai te sentiment 
qu'une dquivoque altdre mes liens 
avec les Frangais. 

Comme tout homme politique, 
je suis responsabte de la faqon 
dont mon action est percue. Tou-
jours est-il qu'on la caricature 
pius souvent qu'on ne ia vatorise. 
Parfois mSme on d£nature mes 
convictions, peut-fitre parce 
qu'elles ne sont pas k la mode. 

Candidat i Vdlection prdsiden-
tieite, je souhaite engager un dia-
togue sinc6re avec le peuple fran-
tais. S'il me refusait sa confiance, 
je respecterais son choix sans en 
concevoir d'amertume. Encore 
faut-il que ce choix ne soit pas 
tronqud par des maientendus. Les 
Franqais ont le droit de connaltre 
mon parcours, mes positions et 
mes propositions. 

Aussi /'d^oque, dans ce Jivre, )es 
sources de mon engagement et le 
cap que je prdtends avoir mainte-
nu. J'ai dvolud, j'ai mflri depuis 
mes ddbuts politiqves en 1967, 
mais je n'al pas changd. je suis de-
venu gaulliste en 1958, je le suts 
restd depuis. 

Plus que jamais, les principes 
dnoncds par de Gautle en 1958 
doivent 6tre rdaffirmds *, ptus que 
jamais, il importe de ddfinir dner-
giquement une poiitique de pro-
grds et de 1'appliquer en tenant 
compte des changements 
contemporains. 

Lire la sulte page 20 et notre 
coinpte-rendu de 1'ouvrage de 

facques Chlrac page 10. 

•k Candidat (RPR) 6 f&ection pr6-
sidentielte, Jacques Chirac publie 
cette semalne ta France pour tous 
(Nil 6ditions, 138 p„ 50 F). 

dtins toute fo 
%esure du 
possible, ra-
pldes, 
complites.» 

EDiromAL D6s lors, 
pourquoi changer ? Parce que 
nous ne pouvtons continuer de re-
iever ce ddff sans nous inteiroger 
sur nous-mfimes. 

Le Monde se veut un journal in-
dSpendant et un quotidien de r6-
f^rence. Rester lnd6pendants, 
maftres de nos orientations 6dito-
riales, exigeait de rdpondre mieux 
£ 1'attente de nos iecteurs, notam-
ment de ceux d'entre eux qui ne 
nous lisaient plus qu'occasionnel-
tement. Avec cette nouvelle for-
mule, dont la maquette - plus eid-
gante - a 6te conque par Nathalie 
Baylaucq, et dont le caractSre -
gagnant en iisibiiitd - a 6t6 inventd 
par jean-Fran^ois Porchez, nous 
voudrions ieur donner des raisons 
de nous iire tous ies jours, grSce £ 
un joumai mieux mattrise, mieux 
hidrarchisd, plus compiet. 

Mais nous ne pouvions rester ia 
rtfdrence de la presse fran?aise 
sans prendre ta mesure de notre 
epoque. Quand 1'infonnation en 
temps rdel envahit les mddias, ii 
nous failait prouver d nouveau la 
dtmension irremplaqable de 1'dcrit, 
celle qui offre ta distance et le re-
cul sans tesquels il n'est pas de ci-
toyens actifs et res$ronsabtes. 

Le Monde n'a pas d'autre 
«ligne » que cetle-td: te parti pris 
de la raison contre ia foite des 
hommes, 1'engagement du plura-
lisme contre Vuniformisation des 
iddes, la confiance dans une soci«J-
td riche de ses acteurs contrv 
Videntification & un chef, Vespoir 
dans la renaissance des corps in-
termddiaires contre ie face4-face 
entre CEtat et i'opinion qui laisse 
le champ libre aux nationaux-po-
puiismes, la conscience enfin que 
ta volontd transformatrice ne doit 
jamais itre en repos. 

La raison comme principe, le 
mouvement comme devoir, la vo-
lontd de ne jamais s'abandonner a 
ia pente natureile des choses 
:omme dthique: ainsi, contre ceux 
^ui nous menacent du « meilleur 
des mondes», nous vous propo-
sons, tout simpiement, un Mor 
meilleur. 

f. 
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MontSaint 
«Uneaccui! Rue du Dragon, adresse-symbole des mal-loges 

Les familles de cet immeuble occupe par des sans-logis etaient en tete 
de la manifestation pour« une nouvelle politique du logement» 

Deux mille penonnes ont manifeste, dimanche Pterre et de l'assotiation Oroit au logement d'expulsion. Parmi les manifestants, se trou-
°la""er' ?"tre.b Place de la Bastille et l'Hotei (OAl) notamment les maHogfe qui squattent vaientaussiMarie-NoelleUenemann,ancienmi-
de Ville, i Paris, pour rklamer « m logement 1'immeuble du 7. rue du Dragon depuis le 18 d6- nistre (PS) du logement Dominique Vovnet 
digne pour tous » et I * appltcationde la loi de cembre 1994 ont particip* au d6fi!6, comme porte-parole des Verts, Aiain Krivine, lespon-
requisition * a I appel de la Fondation abM d'autres familles sans domicile ou menac6es sable de la LCR, ainsi que Henri Malberg (PCf). 

QUAND il a dO donner son 
adresse au guichet de la Sdcuritd 
sociale, Mohamed a rentrd les 
ipaules. ii a dit tout bas: «7, rue 
du dragon.» L'employ6e a cri6 
qu'elte ne comprenait pas. Moha-
med a rdpdt^. Puis une autre fois 
encore, en hurlant presque : « 7 
rue du Dragon.» En face, la jeune 
femme a lev6 la tSte. « Cest bon.» 
Elle n'a m6me pas voulu voir te 
certificat d'hdbergement, stgnd par 
1'association Droit au logement 
(DAL). Elle a inscrit Mohamed, 
puis !'a salu6, «comme une vraie 
personne », dit-U. Ensuite ie jeune 
homme est aild d la poste. II a ou-
vert un livret A sur lequel il a mis 10 
francs seulement. « Pour voir. » 
Maintenant, ii voudrait des milliers 
de guichets, pour pouvoir donner k 
pleine voix son adresse. 

Mohamed est plongeur dans un 
restaurant. II a habite chez son 
oncle, dans sa voiture, dans le m£-
tro. Lorsque (e DAL a investi l'im-
meuble inoccupd de la rue du Dra-
gon, dans le 6« arrondissement 
parisien, ie 18 ttecembre 1994, ii en 
dtait. Depuis, 32 familles et 30 c6$i-
bataires se sont insta!16s dans les 
Ueux. « Cest pas tegat », s'excuse 
Mohamed. Depuis «l'opdration 
Dragon », m€me les mots ont 
chang^. On ne dit plus «squat-
teur » mais « occupant sans titre ». 
On ne dit plus « SDF » mais « exclu 
dans la d&resse». Mime /acques 
Chirac s'est mis k parier de « requi-
sition d'immeubles vacants». Au 7, 
rue du Dragon, le cotiectif d'habi-
tants ne monte plus la garde contre 
ia poiice qui expulse mais contre 
ks sans-iogis qui postuJent. Au-
jourd'hui Vadresse sonne comme 
un slogan et I'immeub$e symbole 
sent la peinture et le Iapin au vin 
blanc. 

QUATRE MlLLE CANDIDATS 
Pour sa dix-septidme occupation 

d'immeuble en quatre ans d'exis-
tence, le DAL a montd une op£ra-
tion marketing miliimArde, dont ie 
succfcs ^tonne encore ses respon-
sables. L*ensemble immobilier, 
10.000 m2 qui regroupent une 
£cole d6saffect6e et un immeuble 
d'habitation mur6, est situd en 
piein Saint-Germain-des-Pr6s, k 
l'oppos6 des quartiers populaires 
oii se cantonnait jusqu^ prdsent ce 
type d'op6ration. Vou6es 4 la d6-
molition pour une r6sidence de 

grand luxe, les bStisses appar-
tiennent k la Cogedim, dont cer-
tains des dirigeants sont en ddlica-
tesse avec la justice. 

Le choix des occupants, parmi 
les 4.000 dossiers d'adhdrents gdr6s 
par le DAL, a fait 1'objet d'une fine 
strat6gie. «Nous n'amns pas tou-
jours pris les plus grandes dAresses, 
expiique jean Th6venot, du DAL 
Mais plut&t recherchi un iquilibre, 
comme dans les vrais immeubles. » 
Pas de sans-papiers, pas trop de 
grandes families, des nationalit6s 
m^iangdes. * Vous savez comme le 
mot immigri estjeti en pature. Nous 
voulions aussi timoigner que ie phi-
nomine des mal-iog4s touche de 
plus en plus les Fran^ais, aiors que 
jusqu'd prisent, il itait presque ex-
ciusivement itranger.» 

Les six 6tages d'appartements 
ont 6td attribu6s selon la taiile des 
familles. Partout, l'eau, relectricitd 
ont rdtabiies. Passls Jes gros 
travaux de ddbiaiement, chacun a 
commenc6 par poser sa potte, avec 
un nom et un cadenas. Aprds trois 
semaines d'occupation, m§me les 
coquetteries d'int6rieur res-
sembient encore 4 des blessures. 
Dans ce trois pi&ces du deuxidme 
6tage, $e t6l6phone, ia fc£I6vision, le 
magn&oscope brillent dans un ali-
gnement ^tinceiant. Enjou6e, la 
maitresse de maison propose cafd 
ou chocolat. invite ie visiteur 4 
s'mstaller sur le canap^. Aiors, une 
dtoffe glisse sur une large fente 
dans ie dossier et raconte 1'expul-
sion, les meubles jetds par la fe-
nStre. « Vous priferez peut-etre du 
th&? », continue 1'hdtesse, tandis 
que /e tapis, dans un relent de moi-
si, dit les anndes de garde- meubles 
bon marchd. Sur un plateau dord, 
la dame apporte la bouilloire, noire 
et giuante d'avoir chaufft en ca-
chette dans des chambres d'hdtei 
gami. Et, sur le mur, un calendrier 
colorti, tout juste sorti des caisses, 
indique encore ce jour ou tout s'est 
arrSt£:« 6 mai 1992.» 

jean, qui ne possMe rien, pas 
m6me une plaque 6iectrique, 
s'dmerveille: «Attention, ici, c'est 
un immeuble respectable. U y a des 
gens vraiment haut, qui fontjusqu'd 
7.000francs par mois et qui itaient 
d ia rue.»I! a accroch£ au mur une 
assiette sernde de fleurs, don des 
habitants du quartier. * Cest pour 
manger, ils disaient. Mais elle est 
trop belle.» Dans les combles de 

l'6cole & c6t6, il a trouv6 trois vo-
iumes de la BibHoth6que rose. 
«Avec un copain de galire, on s'est 
toujours ditque, quand on aurait un 
chez-soi, on pourrait enfin s'asseoir 
pour bouquiner tranquiUe. Mais en 
faitje ne sais pas lire.je ies garde en 
souvenir.» 

Tous ies jours, h 19 heures, la 
rdunion des occupants est obliga-
toire. II s'y rdgle ies tours de mi-
nages de 1'escalier commun, les 
heures de garde, les corvdes pou-
belles. Les premiers jours, les mots 
6taient pridres, pariaient de solida-
rit6, d'entraide. Maintenant, une 
femme demande quand Vascen-
seur sera r6par6. Une autre se 
piaint de Ia voisine, qui a refu sa 
famiile, «trop bruyamment», dit-
elle. Anne et Marc murmurent: 
« ies Bidochon ont pris le pouvoir, 
comme d'habitude.» Rumeurs de 
cages d'escaliers, agaceries de pa-
iiers, microscopiques, si banaies 
qu'elles en deviennent rassurantes, 
sur la vie qui revient. 

« UNIVERSIT6 DES EXCLUS » 
Abduliai Keita papote avec sa 

voisine. It trouve le quartier trop 
riche, le Monoprix plus cher qu'ail-
ieurs. «J'aurais priftrt Belleville 
avec les magasins de Chinois. lls ont 
plus Vhabitude de voir des Afri-
cains.» Depuis vingt ans dans la 
capitale, c'est la premidre fois quli 
vient i Saint-Germain-des-Pr£s. 
« On ne dirait pas du tout Paris.» 
Pdp6 raconte qu'ii vient de s'ins-
crire sur les iistes 6iectorales. 
«Avant, j'en avais rien d foutre. 
maintenant, je me relive.» 

Entre 1'immeuble et 1'ancienne 
dcole, le DAL a installd urie petite 

permanence. Des lettres affiuent 
pour signaier des immeubles inoc-
cup6s. Harlem D6sir, ancien prd-
sident de SOS-Racisme, vient de 
passer. La sociaiiste Marie-Noelle 
Uenemann aussL Et les Verts, les 
6lus communistes d'arrondisse-
ment, des vedettes de cintina, des 
voisins avec des cotis. Un joumal 
f£miron demande Vautorisation de 
venir faire des photos de mode. 
« Cest devenu le dernier rendez-
vous parisien », s'amuse un oc-
cupant. Mais, depuis le 18 d6-
cembre, le DAL est surtout sub-
mergd de demandes d'adhdsion et 
de logement « Le problime devient 
dramatique, reprend Renaud de 
Boudemange. Une pression mons-
trueuse et pas les moyens de foumir, 
comme les HLM.» 

Par la fenStre, on voit le prdau de 
Vancien Cour D6sir, les sailes de 
classes derridre la brique, vides de-
puis trois ans. Cet horizon fait re-
ver Aibert jacquard, professeur au 
Coildge de France et trds imptiqud 
dans Vassociation, « Ce lieu devien-
dra le seul oii personne n'oura honte 
de ne pas connastre 1'accord du par-
ticipe passi», dit-il. Avec ses 
confrfcres, il travaitle sur un projet 
« d'universiU des exclus », «libre et 
critique », pour laquelie une asso-
ciation, Droits devant, a dtd cr€6e. 
La rdunion prdparatoire doit avoir 
lieu le 12 janvier. D6jA, ie romancier 
Didier Daeninckx, ie metteur en 
sc6ne Claude Confortds, le docteur 
Catherine Breton, de 1'hdpital Fer-
nand-Widal, le scientifique Hubert 
Reeves ou ie professeur Jacques 
Testard ont dit qu*ils en seraient 

Florence Aubenas 

Trois ans aprts la catastrc 
quatre-vmgt-septvktime: 
(Bas-Rhin), k rapport des 1 
Vavkm yers Fafeopoit de I 
cumulation d'erreur$ ». To; 
du poste de pflptiep,ie ra:| 
minanZs»: ie -rioe F&i 
quatoS sur A-33B, le tn3 
pnxhe, rbnposslbil86 d'efi 
tenu de la proc&ture dTapc 
ment de Vequipage», qui 
contrOk mntud-Six atores! 
dgafcmentcooofljueilaal 
des amtrdtemd'Emzheim > 
croire i fAjti^age qoe Ca! 
qu'en rdaHM, les «tmuffisar\ 
suffisances dc F&jUipemenL 
sence d*une alaime de pron 
du temps expBque PabandoJ 
niveau de ptdcision tieve au 
permettant d'<wtcrone attel 

Unepriflgjbu| 
Le ministre du togement, Ha 
pour les kjgeiucuttVacaots h 
relancer 1'automobfle. Inviti 
grand jury RTL-teMcmde i 
ments vides quf les renjettent 
Leministren'enaapaspr6:i! 
d'£voquer une somme aflant 
rette a ^galement repris rtd6< 
transformeraient des bureaiu 
« qui n'attendphts tfutme dtci 
francs le m6tre carrd dans la li 
que la r^quisition « n'estpas u 
a pr6ris£ qu'il «proposerait; 
donner son accord au prtfet»$ 
fin, il a annonc6 que 300 000 lo 
1994, contre 254 000 en 1993. 

RELIGION 
• ISLAM: un compromb a 6t 
Boubakeur, recteur de la Mosqi 
secr&aire g^n^ral de fXhiioni di 
(UOIF), & propos de larepr6sen 
nation nationaledes musutman 
pr^sident ettiuM. Ben Mansov 
tonomie par rapport au Cooseil 
rfcemment crd6 par la Mosqu& 
MM. Boubakeur et Ben Manst 
charte de 1'islam de France, qui v 
instance Idghime, au profit d'un 
trop proche de la Mosqude de P« 

vous VOULEZ PARLER ALLEMAND ? 

ET POURQUOI PAS 2 SEMAINES 
DE PERFECTIONNEMENT EN ALLEMAGNE ? 

POUR 2.350,-F SEULEMENT ! 

Offre promotionnelle 
valable jusqu'en juin 1995 

Lieux de cours et dates 1995 : 
Schwiibiscfi Hall: 
22.01.44.02 / i2.03.-25.03 Z 26.03.-08.04 / 17.04-30.04. 
Rothenburg : 

COMMENTAIRE 

REVOLUTION? 
M6me d'ampleur !imit6e, ia 

manifestation de ce dimanche 
aura d6montr6 qu'en mati6re de 
logement des plus ddmunis, la 
politique est une machine <t re-
monter le temps. Quarante ans 
apr6s le premier appei de Vabb6 
Pierre, la capitale a pu voir d6fi-
ler sous ses fen^tres un condensfc 
de 1'exdusion, immigr6s chass^s 
de leur foyer, famitles entassees 
en hdtels meubl6s, salari£s jetes 
a la rue par le chdmage. Tous 
rassembles par un mot d'ordre 
unique: «AppJication de la loi 
de r^quisition », cette rSquisi-
tion inventie dans les ann#es 
d'urgence sociale de I'apr6s-
guerre et que chacun croyait de-
finitivement tomWe en d£sue-
tude. 

Aux vastes bidonvilles des an-
n6es cinquante, les gouverne-
ments avaient r6pondu par de 

fortes polittques de togementso-
t/»l.' Aufoijrd'hui, /'ensembfe du 

' hiouvement HLM est en crise, in-
capable, assure-t-H, d'accueillir 
les plus pauvres sous peine de 
krach financier. Sa mission ini-
tiale ainsi oubiide, et les rigueurs 
budg£taires de Bercy interdisant 
toute relance, les politiques ne 
savent plus gu^re comrnent en-
diguer ce flot grandissant de SDF 
et mai-iog£s. Le pr4sident de la 
R6publique en appellait, vendre-
di S.jahvier, 4 un nouveau pacte 
entre "Etat et communes. Herv6 
de Charette, ministre du loge-
ment, se dit prfet 4 proc6der h 
quelques riquisitions et r&ve 
soudain d'6tendre la «prime 
Balladur » 4 ce secteur. Cette po-
fitique de la prime fera sourire 
toutes les associations qui, apr6s 
avoir crte 4 l'aide pendant des 
ann£es, demandent d&ormais 
que le secteur du logement su-
bisse une vdritable r4volution. 

Franfob Bonnet 

JUSTICE 
• NANCT; une jnformatfon )u 
Hale de Sajnt-Gdbafri Spddalis^ 
ment de Veau, !a Compagnie intt 
ment (C5SE), a 6t6 ouverte vendj 
(Meurthe-et-Moselie). Ouverte p 
ries, abus de confiance et abus de 
k ime enquSte pr€iiminaire du ; 
(SRPj) de Nancy sur des surfactui 
truction a £t£ confi£e au juge Vinc 
• FUSILIADE DE NICE z une ht 
6t6 mlse en cxamen pour « asso< 
samedi 7 janvier 4 la malson d'arre 
tion sur la fusiBade qui a cottte la l 
Rubei dtait prfsent fors de Faftercd 
les fonctionnaires de la brigade aii 
pastirt surk sous-brigadier Georgl 
t6te, ni surle poikier Guy Deshaye^ 
Vhdpital samedl 

FAITS DIVERS 
• BOULOGNE-BILLANCOUrr: } 
traite a provoquS la mdit <hme \ 
trente-trois personnes, dans la nuit 
Seion tes pompiers, k smistrc a 
6teinte. Uoccupante de la chambce j 
die a p^ri dans Vincendie. I 
les gaz toxiques, vingt et raie ont 6t6| 
maison de retraite etdouzecmtt *' 

• Aca^da^AACSB(American AssemWy of CoBcgiattSchoob of Busmess) 
•d^^parusf,un«des20puttgrand€a(un»vemtfed'eiat 
• Propo^enFtaoceparlegroupeEDC 

Finan^ble par Ies budgets formation 4cs entrebrises 

SANS QUITTER VOTRE ENTREPRESl 

VF.DC 
I I VUNIVERSITY Ol 

SOU I H FLORIDA VOUS 
VROPOSENT UN VERITABI.K 

ADMiSSIONSURI 

Aux etudiants tituiaires d'un 

diplome d'ing6nieur, de m6de— ;" 
cin, de pharmacien, dlEP ou ^ * 
d une maitrise (sciences, ; 
/ettres, droit), fESSEC propose 
une procedure d admissionqui -
leur permet d'etre admls-



SERGIM KOVALEV 
Le conseiller d'Eltsine 
condamnel'intervention 
aGrozny. Page6 
(Phota Galpmn/Raiter/MAXPPP.) 

PATRICELOKO 
Le meffleur buteur nantais 
estunpurproduit 
desonclub. Pages 14-15 
(Pkato Liemg/TempSport) 

ALGERIEfcgeg 
> NEGOCIATIONS Nouvelles rencontres h Rome 

entre les principales forces tfopposition d 1'invitation de 
la communaute Sant Egidio. 

• ACTEURS Le FLN en pleine r6novation. 
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I FRAN^AIS VOTENT 
JR LA CAMPAGNE 
plus, 1'image paisible du monde rural seduit les Frangais qui n'en 
>as toujours les duretes. Une enquete CSA-Datar. Un entretien avec 
jambert, presidente du Centre national desjeunes agriculteurs. Page4 
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«^acques Chirac ni par 
Edoaard Balladur, dem Figu-
res d'une majorite dont il 
continue de se reclamer tout 
en la combattanL 

Aux elections europeennes, 
l'elu de la Vendee avait su in-
carner les craintes d'nne par-
tie importante de 1'electorat 
face a la multinationale regie-
mentaire et anonyme dont, 
trop souvent, l'Union euro-
peenne donne rimage. 
Pourra-t-il, lors du scrutin 
presidentiei, renouveler l'as-
saut et exploiter le meme fi-
lon? Pourra-t-il convaincre 
que ses adversaires de la ma-
jorite sont des bradeurs de 
souverainete? On craignait 
que ie debat sur 1'Europe ne 

raison de la renondation de 
Jacques Delors. II sera pre-
sent au risque, eependant, 
pour le candidat Villiers, de 
se repeter, effet de surprise 
en moins. 

Sur la politique economi-
que, les mesures proposees vi-
sent a amaigrir 1'Etat, a affai-
blir la puissance publique, a 
diminuer le nombre des fonc-
tionnaires, a supprimer pro-
gressivement des impots 
(taie professionnelle et impot 
sur le revenu), a etablir des 
barrieres douanieres pour 
protegerle marche, a vendre 
une partie du patrimoine de 
1'Etat, a en finir avec k « mo-
netarisme»commun aui gou-
vernements Beregovoy et 

Balladur. Ce plan de deeons-
truction de l'Etat correspond 
au reve de nombre de ces « pe-
tits patrons - amquels il veut 
rendre le moral. 11 resterait a 
le vendre aui salaries, euz 
qui ressentent,qu'il n'y a ja-
mais « trop d'Etat» pour or-
ganiserlasolidaritequandun 
secteur est en crise ou une en-
treprise a 1'abandon. 

Sur la comiption, enfm, la 
France attend une clarifica-
tion, une operation « caisses 
propres ». Elle est en cours. 
Gageons qu'aucun candidat 
ne dira le contraire et que 
tous voudront incamer la 
proprete. II s'agira bien de 
dire d'ou vient 1'argent et 
oomment il a ete gagne. 

SANTE 
La j)ilule 
du bien-vieillir 
• Le docteur Etienne-Emile BauMeu (photo Guil-
laudlAFP) annonce qu'une molecule, produite 
naturellement par ITiomme, pourrait supprimer 
certains effets du vieillissement. 
Page 10 

SANS-ABRI Un cortege 
pour le droit au logement 
• Plusieurs milliers de manifestants ont parcouru 
les rues de Paris dimanche pour rappeler le droit de 
chacun a disposer d'un toit. Page 10 

A NQS ABONNES « Un metier 
d'Eglise, pourquoi pas? » 
• En encart, un hors-serie de la revue Jeunes et 
vocations, indispensable pour faire connpitre les 
possibilites d'engagement au service de 1'Eglise. 

FORUM 
Lenine 
• Jean-Yves Calvez 
alulesarchives 
deLenine. Page21 

Italie : 2500 lires; Belgique : 
35 FB; Maroc : 7,50 DH : Espa-
gne : 160 pesetas; Suisse : 1,90 
FS; Luxembourg : 34 FL; Ca-
nada: 1,95 dollar. 
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Manifestation 

MARDItOJANVlERie 

UN DEFILE POUR LE DROIT AU LOGEMENT 
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Les enfants de ia rue du Dragon ouvraient la manifestation. 
(PkotoAFP.) 
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Chirac, a promis une loi-pro-
gramme pour le logement ilya 
quinzejours. On va lui deman-
der de tenir ses promesses, af-
firme Claude Chigot, de la fon-
dation Abbe Pierre. II faut taxer 
les logements vides et surtout 
creer des logements. Onditque 
?a coute cher. Mais !e fait que 
des gens soient a la rue coute 
tres cher aussi. * 

Des familles expulsees sont 
venues manifester, brandissant 
une adresseen guise de slogan: 
•• 25, rue Morand», • Rue du 
Chalet, W arrondissement», 
«39, rue dc 1'OriIlon»... Mais le 
gros de ia troupe est forme de 
militants ou sympathisants 

d'associations — DAL, Comite 
des sans-logis, Confederation 
nationale du logement, etc. — 
ou de partis politiques, plutot 
discrets. Une foule trentenaire 
qui est venue manifester en fa-
mille. 

Les militants d'Aides et d 'Act 
Up reclament un toit pour les 
malades. - Des sideens meu-
rent dans la rae», deplore l'un 
d'eux. 

Ilyaaussi des anonymes, qui 
defilent aux cdtes d'Al"bert Jac-
quard, president d'honneur du 
DAL, ou de Dominique Voynet, 
porte-parole des Verts. -Je 
n'appartiens encore a aucun 
mouvement, explique l'un 

d'eux, sangle sans son loden 
bieu marine. Mais je vais m'y 
mettre. Le droit au logement 
est vraiment un droit elemen-
taire.» 

Le cortege s'est arrete boule-
vard Morland, devant la prefec-
ture de police, apres etre passe 
derriere l'Hotei de ville. Les 
forces de police massees dans 
les rues adjacentes se sont 
faites tres discretes. 

«Nous demandons I 'applica-
tion immediate de la loi de re-
quisition», declame Jean-Bap-
tiste Eyraud, sous les 
applaudissements. Les partis 
pohtiques, PS en tete, se font 
siffler. La foule commence a se 
diriger, frigorifiee, vers le me-
tro Suily-Morland. 

Saidi est content. Ses nume-
ros de La Rue se sont bien ven-
dus. Mais il a un regret: aucun 
de ses camarades du foyer n'est 
venu.«Moi, j'ai su qu'ii y avait 
une manif...» Selon lui, les 
autres n'ont aucun moyen d'in-
formation. 

Emmanuelle EEJU 

vu 

Operation Dragon 

Le ministre du Iogement Herve de 
Charettfi a demande dimanche sur 
RTL qu'une prime soit accordee 
aux proprietaires pour les inciter a 
louer leurs logements vacants et a 
indique qu'il donnerait ponctuelie-
ment son aaord pour des requisi-
tions en cours a Paris. 

• Lorsque les cameras de 
«24 heures» sur Canal+ se 
sont focalisees sur les militants 
du OAL (Droit au logement), i'is-
sue de cette requisition, le 
18 decembre, etait plus qu'in-
certaine. L'operation ruedu Dra-
gon est pourtant devenue en 
quelques heures un coup de 
tonnerre qui a troubte le pay-
sage national. Des te lendemain, 
Jacques Chirac embortait le pas 
et creait, a son tour, un mini-
seisme juridique et po/itique. 
Lldee de suivre au plus pres les 
acteurs de ce quitte ou double 
etait donc particulierement inte-
ressante. 

Le resultat est un feuilieton 
haletant qui decrit autant la 
condition des nouveaux sans-
domicite fixe, souvent des fa-
milles jetees 6 la rue par des ex-
pulsions, que l'effet 
d'entra?nement des medias 
lorsque tout se deroule, en di-
rect, sous !'ceil de la tele. 

De ce parcours on retiendra 
tout particulierement le profil de 
ces sans-domicile condamnes 
aux solutions d'attente, tant le 
circuit du logement social res-
semble desoHhais a une im-
passe. L'attente des deux fa-

milles et du celibataire, vrvant 
en squatt, qui nous servent de 
guides au cours de cette jovr-
nee tres particuliere. 

En quelques heures, une fois 
la tension retombee, leurs W-
sages s'eclairent a la lueur des 
bougies de 1'immeuble «en-
Iev6 »lors de 1'assaut pacifique. 
On les quitte pourtant le cceur 
serre. L'6moti«) suscitee par 
leur histoire trouvera-t-eile une 
reponsedurable? 

Puis ilyaces marechaux des 
sans-iogis, les militants du DAL 
menant leur action comme on 
dejoue les pieges <fune force 
d'un pays etranger. A visage 
cotivert, mais en directron de la 
camera. 

II y a enfin la figure de fabbe 
Pierre. Enroute dans une cov-
verture, le vieil homme, aux co-
I6res de jeune homme, chu-
chote quelques strat4gies a 
venir en direction des pouvoirs 
qui nous gouvement On n*ou-
bliera pas 1'image de l'abbe, ar-
rache a sa retraite de Norrnan-
die, se dirlgeant vers Paris en 
helicoptere pour poursuivre 
une bataille commencee pen-
dantrhivef... 1954. 

Robert UIGLIORINI 

Sante 

Premiers essais pour la pilule du bien-vieillir 
tpar 
rrait 

ent 
EA (De-
terone), 
leconsi-
me l'un 
vieillis-

Duisune 
Itienne-
ecin et 

chimiste, celebre pour avoir mis 
au point la pilule abortive 
RU-486, avait en effet decou-
vert cette etrange substance en 
1960. Une molecule secretee 
par les surrenales, ces petites 
glandes perchees en haut des 
reins et productrices de cer-
taines hormones.«Mais on ne 
savait pas par quel bout 
prendre le probleme», recon-
nait-il. 

D'autant que les animaux ne 
produisent pas (ou tres peu, et 
en tout cas n'en ont pas dans le 
sang) de sulfate de DHEA, han-
dicapant en cela les recherches 
en laboratoire. «Le fait que 

suppute 

1'homme laisse supposer qu'ii 
s'agit d'un aspect important de 

1'evolution 
E.-E. Baulieu. 

Les recherches reprirent en 
1980, grace a «la decouverte 
fort stimulante de sulfate de 
DHEAdans le cerveau du rat», 
poursuit-il. Des administra-
tions de tres fortes doses chez 
1,'animal, essais realises aux 
Etats-Unis, ont montre des re-
sultats parfois spectaculaires: 
des rats conditionnes pour 
1'obesite n'ont pas grossi, ceux 
prediaMsesacertainscancersy 
ont echappe... Des essais pour-
tant non transposables a 
1'homme.«On a cfailleurs ap-
pris qu'a tres fortes doses, le 
sulfate de DHEA se transforme 
en hormone sexuelle adire, 
qu'il pourrait donc creer des 

risques de cancer du sein ou de 
la prostate_», poursuit 
E.-E. Baulieu. A faibles doses, 
en revanche, le sulfate de 
DHEA semble promettre une 
vaste panoplie d'effets bene-
fiques. 

On sait que cette substance 
est produite, de tagon crois-
sante, chez 1'homme, a partir de 
7 ans etjusqu'a 25 ans, en quan-
tite plus ou moins importante 
selon les individus. Puis eile en-
tame un declin irreversible. 
Vers 70 ans, le corps ne possede 
plus que 10 % de son capital de 
jeunesse. Ainsi, le sulfate de 
DHEA s'impose comme 1'un 
des marqueurs biologiques du 
vieillissement, pertinent, et fa-
cileamesurer. 

Leso cliniques iprenuere < 
menes aux Etats-Unis sur 
trente adultes, qui ont absorbe 
de faibles doses journalieres, 
semblent fort concluants pour 
I'ameliorationdeleursensation 
de bien-etre. 

Des essais vont demarrer 
dans plusieurs services de ge-
rontologie d'hopitaux pari-
siens, a commencer par le CHU 
de Bicetre ou travaille 
E.-E. Bauliei. 

etudes epidemiologiques de 
pius grande ampleur a partir 
des serotheques, des banques 
de serums sanguins, qui per-
mettent de correler, entre 
autres, taux de sulfate de 

DHEA et vieillissement. Ainsi 
6W) personnes agees font 1'objet 
d'une etude de I'Inserm sur le 
vieillissement en Gironde. 

On sippose qu'une adminis-
tration riguliere de sulfate de 
DHEA pourrait compenaer la 
perte qui s'accroit avec 1'age, et 
ainsi diminuer, ou faire dispa-
raitre, les maux de l'age. Non 
pas une pilule miracle qui sup-
primerait toutes les maladies, 
mais unepilulequi permettrait 
de mieux vivre son troiaeme 
age. E.-E. Baulieu se donne 
trois ou quatre ans pour 
connaltre vertus et limites de 
eette pilule du bien-vieillir. 

Marie VERIMER 

isiereduP.Jaouen 
ette trois mats du P. Jaouen, refaite a neuf, 
anche prochain de Brest avec, a son bord, 
sonnes dont une douzaine de toxicomanes, 
u'a Fort-de-France (Martinique). 

isintemperiesmortelles 
is temps — froid intense, orages, violentes 
a faitdepuis vendredi un total de 20 morts 
Is-Unis, ou la Californie, la Floride et la 
i les zones lesplus touchees. 

11 pains de dynamite explosant enune rafale 
fulgurante ont reduit en gravas et pous-
sieres, dimanche, deux tours delacite Salva-
dor-Allende de Stains (Seine-Saint-Denis). 
Ainsi a debute le programme de rehabilita-
tion du quartier qui comprend egalement la 

destraction d'une troisieme tour et la remise en etat de quatre 
autres. La restructuration de la cite (120 miffions de francs) a ete 
decideeen 1988dans le cadre d'uncontratentrel'Etat,Iacommune 
et l'Office HLM interdepartemental de 1'Essonne, duVal-d'Oiseet 
des Yvelines, proprietaire des immeubles. Plusieurs projets de-
vraient voir le jour sur la parcelle liberee (8000 m2), dont la 
construction de logements, 1'implantation de services publics et 
eventuellement d'un hotel. 

INCENDIE Deces d'une personne agee 
• Unepersonneagreaetetueeet33autresonteteintoxiquees,!ors 
d'un incendie qui a edate dans la nuit de samedi a dimanche dans 
une maison de retraite de Boulogne-BiEancourt (Hauts-deSeine). 
Selon les pompiers, une cigarette maleteinteen serait !a cause. 

CASSATION P.Mehaignerierepond 
• Repondant au premier president de la Cour de cassation, Pierre 
Drai, qui avait critique le retrait du projet de loi instaurant un 
pre-tri des recours devant cettejuridiction saturee par 37416 de-
mandes, le garde des Sceaux a affirme samedi qu 'il veut«favoriser 
une nouvelle concertation». 
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LA VIE A PARIS 
La rue du Dragori interdite aux manifestants 

Le DAL se heurte a la police 
au nom des sans-logis 

Presde800per$onnesontparticipe,samedietMer, 
a la manifestation de 1'association pour ie Droit au logement (DAL) interdite par la prefecture. 

« Je congois tres bien 
qu'une universite populaire, qui 
veut permettre i'acces au droit 
de savoir et d'exister. est dan-
gereuse pour le pouvoir » ; as-
sis derriere une grande table, 
aux cotes du geneticien Aibert 
Jacquard et du cancerologue 
Leon Schwartzenberg, 
Mgr Gaillot resumait, hier. leur 
desillusion et leur colere. Tous 
trois copresidents, avec le 
chanteur Jacques Higelin, de 
l'association « Droits de-
vant ! ». ils ont vu leur projet 
d'« espace actit de solidarite et 
de mobilisation » interdit par la 
police. 

Installe au 52, rue de 
Rennes (VI*), dans une ecole 
d'esatfectee siiuee derriere le 
desormais celebre immeuble 
de ia rue du Dragon, cette 
emanation du DAL entendait 
se battre, selon les mots du 
professeur Albert Jacquard, 
" pour /e droit de savoir et de 
comprendre, et s'adresser a 
tous les gens qui n 'iront pas a 
la Sorbonne •> car, rencheris-
sait te professeur Schwartzen-
berg « 1'etre humain ne peut se 
contenter de ses droits biolo-
giques que sont manger et dor-
mir ". L'inauguration en grande 
pompe devait durer tout le 
week-end. Le coup d'envoi 
etait prevu samedi k 
14 heures, des mifitants du 
DAL armes de masses vou-
laient faire sauter le mur de 
placoplatre qui condamne de-
puis deux ans 1'acces au bati-
ment, puur laisser entrer une 
toule heterociite desireuse de 
participer a cette kennesse du 
cceur. 

Pretextes seditieux 
Mais ce samedi, 1'ecole est 

restee aussi vide qu'un jour de 
conge. Dans la cour, le grand 
dragon en carton-pate, sym-
bole de la fete, n'a pas bouge 
des treteaux. Les artistes sont 
restes coinces dehors. Dehors 
aussi, tes membres de « Tapa 
s'emballent •• et le cheque de 
110 000 francs qu'ils devaient 
solennellement remettre aux 
copresidents. Dehors entin, le 
public et les - eleves »» de 
l'universite. La grande fete des 
excius n'a pas eu heu. Les 
ordres du prefet de police 
etaient formels . trop dange-
reux, les locaux ne sont pas 
aux normes. 

Des samedi. huit heures, 
les forces de poiice se sont de-
pioyeeb dans le quartier. En 
quelques «nstants elles ont 
boucle la rue du Dragon et 
l'acces du 52. rue de Rennes. 
a la plus grande joie des em-

Mgr Caillot {en medaillon >, copresident avcc Albert Jacquard et Leon Schwartzenberg 
de l associalion* Droits devant! » ont vu leur projvl d'« cspacc actif de solidarile et de mobilisation » 

interdit pnr la pative. iphato R Vuleron/La F<oaro et AfP.) 

pioyes du supermarche voisin, 
condanne a fermer ses portes. 
Le visage ferme, les fonction-
naires filtraient severement ie 
passage. La haie ne s'est 

ecartee que pour laisser ontrer 
une femme en boubou, habi-
tante de 1'immeuble squatt^. 
Le message etait ctair, cette 
demonstration de force ne vi-

sait pas a evacuer 1'immeuble 
de la Cogedim. Face d i'adVer-
site, les membres de - Droits 
devant! » n'ont pas baissi les 
bras. «• Puisque l'on nous inter-

Polemique 
autour d'une interdiction 

L'Association « Droit devant ! " a porte 
piainte, samedi dernier, aupres du procureur 
de la Republique contre 1'interdiction d'ouver-
ture qui a frappe les iocaux du 52, rue de 
Rennes (VI*), ou elle comptait installer son 
« universite populaire ••. Elle denonce " une 
entrave aux droits de 1'homme - et « des ma-
nceuvres politiques indignes qui visent a 
baillonner les exclus ». 

De son cdte, ta prefecture de police de Pa-
ris s'appuie, pour etayer son interdiction, sur 
une visite effectuee fe 26 janvier dernier par 
les services techniques. Dans une lettre datee 
du 28 janvier et adressee aux quatre copresi-
dents de 1'association, Ie prefet de police Phil-
lipe Massoni rappeile qu'au cours de ceile-ci, i! 
etait apparu que « letat des locaux, moccupes 

depuis plusieurs annees, s'est considerable-
ment degrade et que ta s/7uaf/on esf 
aujourd'hui mauvaise (...) et de nature a com-
promettre la securite des personnes presentes 
dans les locaux ». Hier, fassociation a an-
nonce qu'elle ferait faire, des la semaine pro-
chaine, une contre-expertise par des « archic-
tectes competents ». 

Par ailleurs. une autre controverse oppose 
manifestants et policiers sur le bilan des af-
frontemenfs d'hier. L'Assoc/at(on, qui reven-
dique 2 blesses dans ses rangs, estirne que le 
chiffre de 18 blesses annonce par la prefec-
ture « est largement surestime » et rappelle 
que « les cnses d'acnee juvenile ne peuvent 
etre comptabilisees ». 

dit de taire la fete ici sous des 
pretexte sdditieux, nous /a fe-
rons dehors sur le boulevard 
Saint-Germain » d6cr6tait le 
professeur Jacquard. A 
14 heures, sur 1'estrade mon-
tee dans la contre-allie du 
boulevard Saint-Gertnain, L6on 
Schwartzenberg, ie vice-pr6si-
dent du DAL Jean-Claude 
Amara, Albert Jacquart et 
Rene Dumont ont commenc6 a 
prendre la parole. Une foule 
toute acquise a leur cause a 
acciame les discours improvi' 
ses qui denonijaient « des ma~ 
nceuvres politiques hon-
teuses », « une r6pression 
aveugle et stupide » et « le 
biillon pos4 sur la bouche des 
exclus ». Seul, l'ex-eveque 
d'£vreux gardait un inhabituel 
sifence. 

Coups de matraque 
De leur cote, les forces de 

l'ordre manceuvraient pour 
contenir les quelque 800 per-
sonnes venues soutenir 1'initia-
tive, dans la contre-allde. Pour 
tenter de d6bloquer la situa-
tion, les personna!it£s se sont 
dirigees en groupe vers les 
forces de 1'ordre « pour de-
mander de maniere pacifique 
la levee du blocus ». Peine 
perdue, les poticiers sont res-
t6$ muets, s'en tenant aux 
ordres. La foule s'enervant, 
pousSant, des coups de ma-
traques sont tombds : deux 
personnes ont 6te legdrement 
blessees. Dominique Voynet, 
la candidate des Verts a l'elec-
tion prdsidentielfe, a meme 
prete son telephone portable 4 
Jean-Edern Hallier qui, sous 
les yeux d'un Jacques Ralite 
impuissant, a essaye d'appeler 
le prelet de police Philippe 
Massoni. Nouvel 6chec. Face 
a la determination des autori-
tes, la foule s'est dispersde 
peu a peu, non sans se donner 
rendez-vous pour le lende-
main. 

Hier, les cars de CRS bou-
claient toujours le perimetre. 
Cot6 manifestants, malgr6 les 
chants, le cceur n'y 6tait visi-
blement plus. La police semble 
avoir gagne la premiere 
manche. La premiere seule-
ment car, hier, au cours d'une 
seance pl6niere sous le preau 
de 1'gcole, Albert Jacquard a 
appele les manifestants « a ve-
nir tous fes samedis pour user 
les forces de 1'ordre et creer un 
lieu a l image de Hyde Park, ce 
jardin londonien ou chaque se-
maine des centaines de mise-
reux se reunissent »• 

Tangy BEFTHEMET 

Me 

- • • 'k • aux 
ArScPilei 

Phillp^y^t 
fleurs sur 
homrne 
yeux marrods. wle 
norrwne brodeor tiu fn 
tional. Ila de qifler*. 
thousiasme, ll ^vo 
- Tonton 6gyptien », 
Michel Cecile, un an 
en 1799, falt la c. 
d'6gypte avec Bone 
plus tard, devieifl: des 
la manufacturedeporc 
Sdvres. "f 

La m6re de Philip, 
est modiste et ses 
maitres-verriere. D*ori 
gienne, Phllippe pa« 
CAP (Certificat d'apti 
fessionnel), de scu 
d'6b6niste, puis S po 
formation *T6cole BOL 
Arts appliquds. Sept . 
1'atetier Brocard~ep6c 
tauration des tapiss-
ciennes et reconstitutic 
bilier brod^du > 
XIX* siecle - comptete 
p^rience. 

Les petites cu 
de Marie-Anto 

Sept anndes^le t 
restaurer la chftmf 
Reines du ch&teaai de ! 
bleau. A 1'origine, u 
mande de Louis "XVI, 
entre autres princes, rt 
Napoldon pour Josdpl 
ne-Antoinette n'ayant p 
assez longtemps pour 

Auiourd'hul . 
Uwf: Saiile 
3Crjourderann6e . 

LE FAUBOURG SMNT-M 
bercMu di rartiMMt <h 
p«siel*oyenAge.14li3C 
ruedu Faubourg-Sie*** 
U MADELEtNELIMotra 
du projet de CenWfrO-
1'jgilse tcbevi* tom U* 
15 heures : r. -v. sur.tes r 
l'6glise de la Madeieifl' 
f h 30 ; 37 F - 27 F {Monu 
nqoes) 

LE VAL DE GRACE. LW 
rte apris piusieuis ewiie 
ture, avec son doibe * *e 
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Sondage exclusif SCP-lnfoMatin: 3 electeurs sur 5 hesiteni 

60% dfindecis 
•Atrois mois de l'echeance presidentielle, les hesitants constituent le chomage l'emporte de loin, devant 1'excluslon, la securite ou les 
la premiere force politique du pays • Chez les jeunes de 18 a 24 ans, salairese A droite, Balladurconserve une longueur d'avanceBA gauche. 
la proportlon atteint meme 80 %• Au chapitre des preoccupations, levide cree par le retralt de Delors n'a pas ete comble Pages 3-4 

PS. Le patriarche cache mal 
sa part de preference 

Bruitsde bottesdans 
la cordillere du Condor 
•LePerouetrEquateurontreveilleun 
vieux conflit frontalier. Les armees des 
deuxpayssefontface'. Page6 

Pasqua offre a Balladur sa 
premiere partie de campagne 
• Le Premler.ministre a regu le sou-
tien masslf du PR et celui d'elus RPR 
61'invitation de Pasqua Page 12 

Lesexdussquattent 
Saint-Germain-des-Pres 
• Les sans-logisetles tatellectuelsvou-
laient inaugurer une universit^ popu-
laire rue du Dragon. Mais le quartier a 
eteboucieparlapoiice Page 15 

Enquete. Pour la Chine, 
c'est 1'annee du Cochon 
• Tbutes les Chine du monde s'appre-
tent a feter leur nouvel an. Reportage 
etgastronomie Pages 16,17 et 24 

Quandlesyndictriche, 
lacopropnetetrinque 
• Fauteducontroledescoproprietaires, 
ceitoinssyndicssesucrenL Page25 

Andtxre: 3,80 F. I 
Cartada: 1,50 SCan. Espagne: 150 PES. 
Gatxm: 630 CFA. 66ce: 250 DR. Guyane: 
7,60 FF, ItaBe: 1400 L Maroc: 7 W. 
Marftwpe :7,60 ff. R&irton: 7,60 FF. " 
Siflsse: 1,50 FS. Tumsie: 700 m 

, M 0153-0130- 3,80 F 

ls 
• A Chateau-Chinon, Frangols Mitterrand n'a pas arbitre entre Jospin et Emmanuelli B Mais 
plusieurs signes indiquentque la neutralite afflchee n'estque fagade Page 13 

Tennis, Pierce et Agassi mettent 
l'Australie dans leur poche 
• Mary Pierce face k Arantxa Sanchez et Andre Agassi face a Pete Sampras on t remporte I 'Open 
de Melboume* Une double victoire pour leurgourou, Nick Boiiettleri Page 20 



Droit au logement, passe encore 
Droit au savoir, passe ton bac cTabord 
1 Tout le week-end, exdus et intellectuels se sont rassembles bd Saint-Germain • On leur refuse 
un espace contre l'exdusion, rue du Dragon, qui comprendrait notamment une universite populaire. 

Venus d'on ne sait ou, vivanton ne sait com-
ment, pauvres on ne sait pourquoi, ils 

s'etaient retrouves pour defendre le droit au sa-
voir. Maisjustement,allezsavoirpourquoi,on 
ie leur refusa. Soutenus par Gaiiiot, le 
p Leon Schwartzenberg, Albert Jacquard, Re-
ne Dumont, ilsdevaient rencontrer 
Pierre Bourdieu, et inaugurer, dans 
ie cadre de l'association Droits 
devant!!, a la fois une universite 
popuiaire et un «espace solidari-
te» ou les sans-abri auraient pu 
recevoir des soins, une aide ad-
ministrative, juridique, sociale. 

Pour Droit au logement (DAL), 
l'un des fondateurs, avec Aibert 
Jacquard entre autres. de Droits 
devant!!, Vinstallation rue du Dra-
gon n'etait pas fortuite. Cetait 

lancerDroits devant!!, mais nous n'avons me-
me pas le droit de circuier!» En effet, le petit 
miilierde manifestants reunis la, pour la plupart 
saltimbanques et chdmeurs, etaient confmes 
sur une contre-aliee du boulevard Saint-Ger-
main, cemcs par des CRS, dont les cars s'en-

1'occasionderappeierquelade- gl 
fensedesdroitsnes'arretepasau | 
logement,maiscomprendegale- | 
ment i'acces a ia sante, a l'em- . 
p$oi, a ia citoyennete et a Des danseurs sur echasses lors de la manif samedi bd Satnt-bermam. 

1'education. Le gouvemement en 
a iuge autrement. Officieilement, c'est pour tassaient dans toutes les rues alentour. 

- J ^ L'ambiance etait pourtant plutdt bon enfant, 
meme si, coYncidence extraordinaire, a 13 h 30, 
un incendie eclatail en bas dc la ruc de Rcnncs, 
au magasin Stefanel, et que quelques echauf-
fourees faisaient, selon DAL, trois victimes 
parmi les manifestants, et seion la police, neuf 
blesses parmi ies CRS.« Mais nous ne deman-
dons qu'a leur rendre visite a 1'hdpitai», ironi-
saient M&r Gailiot et Leon Schwartzenberg. 

Ce sont surtout les chansons et les spectacies 

qui ont tenu le haut du pave. «Nous, on a com-
pris, quand on se defend, on vadroit devant; de-
vant, c'est la vie, avec ses soucis et lajoie aussi 
; la revolution, c'est a 1'unisson, comme dans les 
chansons», reprenait le public derriere la trou-
pe Jolie Mdme, pcndant qu'une fcmmc isolec 

grattait sa guitare sur l'air dc 
Barbes, oh Barbes boulevard ! 
Jean-Edem Hallier, sortant de 
dejeuner chez Lipp, fit une ap-
parition remarquablement 
bronzee; Dominique Voynet 
(porte-parole des Verts), Fode 
Sylla (president de SOS-Racis-
me) cdtoyaient les anonymes, 
comme Chantal, «pas particu-
lierement engagee, mais venue 
soutenir DAL qui a le merite 
d'etre efficace », ou Philippe, qui 
pensait faire la fete et avait me-
me prevu d'appeler sa femme et 
sa filie a le rejoindre. La pre-
sence des CRS i'en a dissuade. 

Les siogans du type «Baila-
dur c'est dur-dur» n'ont pas fait 

des raisons de securite que ie 7, rue du Dragon 
a ete totaiement interdit au public des samedi 
matin. Pourtant, ia commission dc sccuritc etait 
passee deux jours plus tdt, et DAL avait fait ef-
fectuer ies menus amenagements necessaires 
pour recevoir 1000 personnes dans les condi-
tions de securite reglementaires. «Qu'on ne 
s'y trompe pas; ce n'est pas 1'habitation qu'ils 
attaquent, c'est i'association, s'indignait Al-
bert Jacquard. Nous voulions faire ia fete pour 

flores. «Pourtant, apres le Ballamou, qui plein 
de compassion recevait 1'abbe Pierre fin de-
cembre, nous avons lc candidat Balladurqui use 
dc la rcprcssion, commcntait Jack Ralitc, mairc 
PC (refomiateur) d'Auberviiliers. Ce que nous 
vouions, ce n'est ni la compassion ni la repres-
sion, mais la consideration!» Dimanche, le me-
me scenario s'est repete. Mais ies inteiiectuels 
et les exclus, rassembles au coin du boulevard 
Saint-Germain et de larue du Dragon, n'avaient 
toujours pas obtenu gain de cause. M. Julienne 

Balladur ne veut pas d'une Sorbonne rue du Dragon 
. _ „ • nraic lanittiirppsriinputnnipmncrcte 

Le Coliege de France rue du Dragon ? 
Des professeurs de la Sorbonne 

s'adressant aux excius? Pour le gou-
vemement, le projet d'universite popu-
laire de Vassociation Droitsdevant!! va 
trop loin. Les forces de police refusaient 
hier 1'acces des bancs au public, et 
condamnaient les auditeurs potentiels a 
occuper en guise d'amphitheatre une 
contre-allee du boulevard Saint-Ger-
main. Comcidence, cela se passait un 
28 janvier, fete de ce «sacre Charle-
magne, qui a eu cette idee folle, un jour, 
d'inventer l'ecole», comme le chantait 
FranceGail. «Lepouvoirneveutjamais 
partager le savoir, car partager $e savoir, 
c'estpartager ie pouvoir», commentait, 
amer, Leon Schwartzenberg. La reaction du 
gouvemement n'etonnait pas non pius le vice-
president de ia Ligue des droits de l'homme; 
«Le jour ou Balladur nous a regus avec Fabbe 
Pierre, il a donne son accord au reiogement 
des familles demunies, mais il nous aprevenus 
qu'il ne cautionnerait pas le projet de Droits de-
vant!!», explique Jean-Jacques de Felice. 

Cette universite popuiaire, dont Albert Jac-

De gauche a droite, A. Jacquard, L. Schwartzenberg et 
* M9f J. Gaillot, cofondateurs de Droits Devant!! 

quard fut le principa! initiateur, visait a « faire 
venir !a Sorbonne aux gens, puisque ceux-ci 
n'osent pas s'y rendre», a leur donner aussi 
bien des cours de rattrapage scolaire que de ci-
nemaoud'economie. «Ilfauttordrelecouala 
notion d'utilitarisme de i'ecole. II s'agit de 
savoir de quoi Vuniversite peut vous liberer et 
quel espace de iiberte eile peut donner, ren-
cheritaujoimfhuiLeonSchwartzenberg. Pour 

nous, la cuiture est unc utopie concrcte.» 
Hier pourtant, concretement, les ate-

iiers prexiasn'ont pu setenir. Et les pro-
fesseurs en etaient reduits a deviser a 
huis clos. Pour Gerard Soulier, profes-
seur de droit et de sciences politiques, 
«toujours surpris de voir un martcau-
pilon ecraser une noisette ». il ne s'agit 
pas d'inventer de nouveaux droits mais 
de redonner consistance a ceux qui. au-
trefois, etaient primordiaux.«11 y a un co-
te symbolique a afTirmer que les plus 
demunis peuvent acceder a ce qui appa-
ralt comme un luxe, la culture. Dans un 
premier temps, il s'agira plutdt de les ai-
der a resoudre des probiemes, puis a de-
couvrir des motivations de vie 

nouveiles.» QuantaRobert Castel. sociologue 
a 1'Ecole des hautes etudes en sciences so-
ciaies, il distinguait ia situation acmeile de ia 
creation de Vincennes apres 1968.«ii s'agit 
moins de donner des dipiomes au plus grand 
nombre que de partager le savoir et de rompre 
avec 1'hegemonie d'une caste sur la connais-
sance.» Ladite caste n'etant visiblement pas 
prete a lacher le morceau... M. J. 
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ILS0NTDIT 
• Charles Pasqua: m 
ge a «L'hearc de vc 
poursa\oirs'ils'a!taq 
aMsr Gail!ui[x;ndaiuli 
nifestations. le minisi 
llntericurarnptindu 
la depend s'i! se prc 
comme citoycn ou a 
eveque. Aluideprcnc 
responsabiJites • 
ailleurs.interrogesur 
gers incidents ayani o-
ies manifestants aux l 
dcrordrc.iladeclarv 
avaitsurplaccccuxqi 
recllement intercsM. 
]'actionaconduirecnt 
des exclus et une e\f 
tion politique. i! y cn 
ctaient venus pour fa 
peud'agitation.\oire 
coudreavec ia police. 

Certainscommerca 
quartier: «Nous avon 
tenu les familles qui 
maient un logement. m 
ils vont trop loin. F.n 
soldcs, nous sommes 
ges de fermer nos pon 
nousmettentdans une i 
situation!» 

LeComitededefen 
sans-logis (CDSL) in 
re, ce matin. une perm. 
ce pour les sans-ai" 
7, ruedu Dragon. Si I: 
cclXwpcchc.ellcscti 
alors boulevard Saiiu 
main. devant la bra: 
Lipp. Par ailleurs. un> 
chaine action dcs fami 
fa rue du Dragon est p 
mercredi a 13 heurcs. 

Ensevelis sous 
l'avalanche 
Deux surfeurs des ne 
qui evolua/ent hors pi 
sur ledomaine des Ci 
mines, pres de Saint-
vais(Haute-Savoie).c 
tresgrievement bless 
dimanche dans une e 
lanche.Les victimes. 
le coma, sont deux G-. 
voisde16et19ans. 
sortis des pistes balis 
ontdeclenche la coul 
neige. 

Jean Kahn 
president du 
Consistoire 
Jean Kahn, 64 ans. p 
dentdu Conseilrepre 
tatif des institutionsji 
de France (CRIF)jusq 
mai prxhain, a ete e 
manche au premierti 
president du Consistc 
central israelite de Fr. 
avec109voixsur les 
180 votants (218 insc 

I  n  f  o  M  a  t  i  n  -
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S P O R T S  
Pierce: la revanche 
de Melbourne 

En remportant la finale 
des Internationaux de 
tennis d'Australle, Mary 
Pierce a pris sa revanche 
sur Arantxa Sanchez, qui 
l'avait battue a Roland-
Garros. 
Cahier central 

EMIER MINISTRE-CANDIDAT ANNONCE UNE CAMPAGNE «HEUREUSE» 

alladur: le discours 
b la methode couette 
IEMENT, reconciliation nationale, 
xVest en ces termes qirtdouard Bal-
mt les cadres et elus du RPR qui lui 
ables, a trace, samedi, les grandes 
i campagne presidentieUe •exempte 

de toute polemique*. Le Premier ministre, qui 
etait venu prendre un bain de legitimite «gaul-
liste » devant les membres du RPR reunis par 
Charles Pasqua, a explique que son principal 
«»tout»etait»toconft»ice»des Franpais et son 

sens de la reforme en douceur. LePRde Fran-
cois Leotard a 6galement apportd son soutien i 
un Edouard BaBadur qui dispose desormais d'un 
matelas confortable de partisans au RPR, mais 
SurtoutanjDF.tVtNEMBHpageZ wm 

Wmm 

omprendre le 
idrier » du virus 
x tests de quantification virale 
semaine a Washington au 
scussions du congres de la 
icaine sur le sida. 
lly Rozenbaum, ces tests 
e mieux situer le moment de 
xaitement sur un patient et 
mger.VOUS, page 22 
10- 6,00 F 

Trois cxmdamnes a 
mort au proces de Fes 
La justice marocaine a condamn6 a mort 
dans la nuit de vendredi i samedi deux 
Beurs originaires de la cite des 4.000 
& la Courneuve, en Seine-Saint-Denis, et 
un Algerien rtsidant en France, pour leur 
participation aux attentats islamistes 
perpetres !'ete dernier au Maroc. 
£v£NEMENT, page 4 
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me: Jean Kahn a 6t6 
isident 
isistoire central 
V,64ans,aAd 
premier tour 
j Consistoire 
Slite de Fran-
eilli 109 voix 
>tants{21Sins-
»semblee ge-
taire, qui ras-
residents des 
; de province 
is.ndevance 
s deux autres 
acob Naouri 
Armand Am-
oix), le reste 
;(8)etantnuls 

is industriel, 
st & la tete de 
tute israelite 
•gdepuis 1972. 
isident du 
europeende-
icepresident 
juif mondial. 
;hain, il doit 
' Ia presiden-
e Conseil re-

presentatif des institu-
tions juives de France. 
*Je souhaite etre le pre-

sident de Vunite», a de-
clart jean Kahn peu 
apr6s son £lection. *Je 
souhaite ramener Vordre, 
notammentsurleplanfi-
nancier. Des lundi,j'exa-
minerai 1'etat des fi-
nances, afin de faire les 
comptes dans les jours 
qui viennent et voir com-
ment resorber le deficit» 
a-t-ii ajoute. Le Consis-
toire central connait en 
effet des problemes fi-
nanciers graves, dus no-
tamment k de^ endette-
ments tres lourds. 

Le Consistoire central 
est une institution napo-
ieonienne qui date de 1808. 
li est charge de 1'organi-
sation cultuelle de la com-
munaute juive, qui comp-
te environ 700.000 
personnes. 

Jon, quatrieme parc 
I regional de la 
Paca des avril 

La rue du Dragon etant interdite, plus d'un millier de personnes se sont retrouv6e$ dimanche sur le Bouievard St-Germain, pour faire la f6te. 

Rue du Dragon, la fete interdite 
tourne aux 

amargue, ie 
2 Queyras, le 
ndraenavril 
paix: naturel 
i Provence-
;-d'Azur, Mi-
ayant accor-
officiel au 

is quatre ans, 
es, deux de-
et la region 
dans cet ob-
classementa 
s retombees 
;s positives, 
dutourisme. 
ice des parcs 
entierement 
tat, ies parcs 
ionaux sont 
lmun parles 
eurs icono-
ux et Ies re-
de 1'Etat. 
ule souple a 
is vingt-cinq 
ctivitesbend-
abeUnature* 
Ilnitiative de 

ieur ddveloppement eco-
nomique et touristique. 

Jusqu'en septembre der-
nier, cette formule presen-
tait un inconvenient: !es 
chartes des parcs n'ayant 
pas valeur de documents 
d'urbanisme, aucun ame-
nagement, dommageable 
cL 1'environnement, n'etait 
de fait interdit. Desormais 
places sous la responsabi-
lite des conseils regionaux, 
garants *d'un developpe-
mentdurable s'appuyant 
sur la protection de Venvi-
ronnement >se.\on Edouard 
Balladur lui-meme, les 
parcs disposent mainte-
nantde moyens reglemen-
tairespourmaitriserrevo-
lution de leurs territoires. 

En classant ainsi 200 000 
hectares, dont 40% sont re-
couverts de bois, la region 
Paca tente de limiter les 
degats entraines par son 
urbanisatidn galopante. 

m sondage, 80% 
'-24 ans ignorent 
ui ils vont voter 
: IRANQAIS 
ourspourqui 
irMapresi-
! ind^cis sont 
convaincus a 
hemeslesplus 
deVelection 
:»s<mtd'abord 
tl'empIoi. 
ondage SCP 
ion pour Info 
fortpourcen-
(80%)sesitue 
ians.Dans la 
;25-39ans,ils 
)assavoirpour 
nt,tandisque 
? ans ce pour-
<ei57%etk52 
ansetplus. 
indecis indi-
;e determine-
tion des pro-
mchant a 
Vaidesociale 

etlesSDF*MVos\ir*l'aide 
auxjeunes» 9 % sur «lase-
curite et la delinquance • 
8%sui*l7umnetetedespo-
liticiens*e 17%sur *lessa-
laires et le niveau de vie». 

Enfin, 52 % pensent 
qutdouard Balladur«/eratf 
un bonpresiderttrfvemecil 
ensuite Jacques Chirac (40 
%), Raymond Barre (38%), 
Jack Lang (37 %), Bernard 
Kouchner(28%^ Lionel Jos-
pin(27%)Henri EmmanueDi 
(21 %), Philippe de Viiliers 
(18%)et Brice Lalonde (11 %). 
Robert Hue, Arlette La-
guiller, Dominique Voy-
net, Antoine waechter et 
Jean-Marie Le Pen se situent 
dansune fourchette de 9% 
*7%.(AFP) 

Sondage realise du 18 au 
23 janvier aupr6s de 993 
personnes. 

Llnauguration de Oroits de-
vant Neu d'edianges et de 
debats entre les exdus, les 
intellectuek et les assoda-
dons,aetilietisurtetrottoir 
dubouievardSaint-Germam 
pendant le week-end a Pa-
ris. La prefecture avait in-
terdit 1'acces au public de 
1'immeubte delaruedu Dra-
gon ou elle devait se tenir, 

Une toque noire sur la 
tete, le philosophe Corne-
lius Castoriadis balaye du 
regard les barrages de po-
]ice.*Ah, voild Leon! Alors, 
qu'est-ce quise passe ?»*Tu 
vois,on est encercles depuis 
hier», lui raconte leprofes-
seur Leon Schwartzenbeig. 
«Cestgrotesque! QueUe be-
tise*,dit le philosophe.' Cest 
extravagant», confirment 
les amis qui Vaccompa-
gnent. Dimanche, il etait 
venu *pour parler de Vex-
clusion etsurtoutpourdia-
logueravec lesgens, en-
tendre ce qu'ils avaient d 
dire ». II n'en revient pas. De-
puis samedi, le quartier de 
Saint-Germain des Pres, k 
Paris, est bloque par des 
barrieres etdes cars de CRS. 
Le long de la contre-allee 
du boulevard Saint-Ger-
main.les CRS ont sorti leurs 
boucliers, casques au cdte; 
quelques-uns tiennent en 
l'air des fusils lance-gre-
nades. Invoquant des 
normes de securite insuf-
fisantes, la pr^fecture de 
police a interdit 1'inaugu-
ration, de I'association 
Droits devant dans les 
8.000m2 de 1'ancien cours 
Desir, I'autre partie de l'im-
meubleoccup& depuis pJus 
d'un mois par des sans4o~ 
gis. Rendez-vous avait £te 
pris pendant tout le week-
end pour des debats entre 
« exclus», chdmeurs, de-
munis, sans4ogis et intel-
lectuels.chercheurs, asso-
ciations ou artistes. Mais, 
samedi matin, un impres-
sionnant dispositif inter-
disait 1'acces & la rue du 
Dragon. Personne n'y 
rentre, personne n'en sort 
sans montrer ses papiers. 
Seuls sont admis a passer 

les habitants de la rue, sur 
justificatifs de domicile, les 
journalistes et certaines 
personnalites. Les com-
merpants sont furieux: *Je 
ne prendsjamais ma car-
te d'identite sur moi, rile 
1'antiquaire de la r\ie,je 
Vavaisparhasard, mais, de 
toutefaconje vaisfermer. 
Samedi, normalement, test 
notre meilleure journee. 
Vous pouvez noter que le 
prefetdepolicefaiideVobs-
truction au commerce.» 

«Ce n'est pas le prefet qui 
va payernoscharges!» 

Sur ia pas de leur porte, 
les restaurateurs de la rue 
acquiescent. Certains ont 
du parlementer pour que 
des groupes de clients 
ayant reserve puissent d6-
jeuner. Hilares, un groupe 
de touristes japonais pas-
sent <t travers le barrage en-
trouvert quelques minutes 
pour eux et se faufilent 
entre les cars de police qui 
bouchent larue:«£f enco-
re, U afallu que j'aUle les 
chercher, s'6nerve le res-
taurateur, c"est une honte, 
ce n'estpas leprefetqui va 
payer nos charges! » 

De jolies filles se dehan-
chentsur desechasses.*On 
voulait s'amuser et c'est 
r«fe/>,chante la Compa-
gnie JolieMdme.*Tunesais 
pas ouestlafanfare Tarass 
Bu£ba7», demande un jon-

gleur. Un clown grim6 
cherche *leslogespourles 
artistes»au milieu des cra-
cheurs de feu et des jon-
gleurs qui se serrent dans 
un espace de plus en plus 
reduit par les forces de 
1'ordre.La station de metro 
Saint-Germain-des-Pres est 
fermee. Juches sur une es-
trade, Leon Schwartzen-
berg et Albert Jacquard sln-
dignent:«VoUd un ministre 
dellnterieurqui, quand U 
entend le mot culture, sort 
ses CS.S», dit le premier. 
*Cestscandaleux, nous 
vouXumsfaire lafete. Nous 
avons porte plainte pour 
atteinte a la liberte de cir-
culer», dit le second. M«r 

Gaillot a droit £ un traite-
ment de faveur de la part 
des CRS :tous remettent res-
pecteusement leur calot k 
son arrivee. L'ancien eveque 
d'Evreux murmure:« Cest 
lapreuve qu'on apeurdes 
exclus, desgens qui restent 
sur le cdte de la route.» Le 
sociologue Pierre Bourdieu 
vient, et repart.Comme l'ur-
baniste Paul Wilio, le psy-
chanalyste Gerard Miller 
ou 1'architecte Michel Can-
tal-Dupart, qui etaient au 
programme de la premie-
re journ^e de 1« universite 
populaire». Dans i'im-
meubled6sert et d6cor6, 
les dessinateurs de Qiar-
lie-Hebdo termment une 
grande fresque, un dragon 

qui devait inaugurerlafete. 
'Jemedemandequoimettre 
ddnsson ventre», deman-
de Gebe a Luz et & Sine. Le 
metteur en scene CJaude 
Confortes est ddsole: * On 
voutaitqffrirunebeUefete 
auxgensduquartier.» 

Des gens se retevent le 
frontensang 

Dehors, la petite foule est 
passee k plus d'un millier de 
personnes. En sandwich au 
milieu de la contre-allee, 
deuxrang6esdegardesmo-
biles et de CRS ne savent 
plus de quel cdte se tourner. 
En premiere tigne, au cou-
de k coucte, Dominique Voy-
net, Jack Ralite, Alain Krivi-
ne, Fode Sylla, Mouloud 
Aounit et les desormais in-
separables Jacques Gaillot, 
Leon Schwartzenberg et AI-
bertjacquardsontprisdans 
uneechauffouree.Desgpns 
tombentaterre.se relevent 
tefrontensang.Labagarre 
feral5bless6spanniIespo-
liciers selon la prifecture. 
Un chiffre conteste di-
manche par 1'association 
DAL(Droit au logement)au 
cours d'une conference de 
presse. Comme d'aiBeurs les 
raisonsinvoqueesparlapre-
fecture pour interdire l'ac-
ces des lieux au public :*La 
commission de securite 
avaitfaitdesreseTvesaux-
queUes nous avons reme-
diees,tdlesqu?unfledutgeja 

posectextincteursetlerepS-
rage des sorties de secours», 
explique l'avocat de DAL, 
Franpds Breteau. Mais, & la 
pr^fecture, on explique: 
*NoussommesffmmtsdeIa 
securitedesParisiens.dert-
centes affaires commeFu-
riamoulagruetomb êsur 
unfyceedTOtdontdimon-
tre qWHfaUaitse domterles 
moyemdecettesicuritLAz 
dipositif restera enplace 
*tantquelesorgartisateurs 
persisterontavouloirouvrir 
cesUeuxaupubUcetqueles 
normesdesecuritenesercmt 
pasrespectees*. 

Hier, dans la rue, person-
ne ne croyait 4 ces explica-
tions.«Cest le risque de la 
mobilisation des exclus et 
lesquestionsqtVUsrisquent 
deposerqui inquietent» as-
sure un 4ducateur, venu 
avec«ses»SDF.Unefemme 
explique qu '*on n'enpeut 
plusdesgrandsdiscoi&s, on 
aenviedechosespratiques» 
et son compagnon assure 
que *la reUve associative 

, est en train deprendre te 
terrain sur lequel les poti-
tiquessecasscntlafifftrc*. 
'Onnousamelamasnten-
due, la tete baissee, mais, 
quandlesassociationsse 
regroupent,cafaitpcur.lci, 
festlemoyendefittresor-
tirlesexdusdugietto», af-
firment ks reprtsentants 
des associations de ch6-
meurs. Hiermatin,desas-
sodations Aaieatvenues 
affirmer leur soutien 4 
DroitsdevanLEntreautres, 
le Mrap, Ia LDH, SOS Ra-
cisme, la CGT, le SAF(Syn-
dicat des avocats de Fran-
ce)leSM (Syndicat de la 
magistrature) ou Ras 
ITront Mais aussi un grou-
pe de psychiatres qui *ri-
flechitd Vouverture d'un 
Ueud'ecoutepottrlesgens 
delarue»meacore\mTes-
ponsable de l'Association 
Sarajevo. Lundi matin i 10 
heures, Penise, assistante 
sociale k la retrafte, devrait 
ouvrir sur le trottoir, de-
vant la brasserie lipp, une 

Dans les contre-allees du St-Germain des echauffourees ont eu lieu avec les CRS 
sans4ogis. 

Dominiqu• SWOWWOT 
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Albert Jacquard 
500 CRS contre un « espace 
solidarite » roe du Dragon. 
Lepr4sidentduDALproteste. 
(Pages2etS.) 

Secu:letocsindeFO 
Marc Blondel denonce devant pres 
de 12.000 personnes les pirils 
qui p&sent sur /a Sdcu et envisage 
une grive g4n6rale. (Page 10.) 

Pierce, le sacre 
La Fran$aise remporte 
son premier tournoi 
du G rand Cheiem 
iUelbourne. (Page 17.) 

lHnmanite 

attente de la decrue 
poursuivi sa montee au cours du week-end, notamment dans 
e, en Maine-et-Loire et dans les Ardennes (notre photo). 
region parisienne, la Seine atteignait 4,80 m. Une semaine apres 

f des inondations, Edouard Balladur tient aujourd'hui une reunion 
rielle. (Pages 3 et 4.) 

bert Hue: 
; campagne differente 
jn ef a Clermont-Ferrand, le candidat communiste hors des sentiers battus de /a politique 
e, a l'ecoute des coleres et des attentes. II sera ce soir a Strasbourg. A droite, manceuvres 
iisons politiciennes se sont multipliees ce week-end. (Pages 6 et 7, et 1'editorial de P/erre Zarka.) 

Perou-
Equateur: 

delaguerre 
Brults de boties i la 
frontiSfeeoliefesdeox 
pays. Objetdu tibge: 
un cofn de tBtre ritfie en 
or,enp«rotee<en 
uranium. (Page 11.) 

Algerie: 
encore 
des enfants 
massacres 
Les quatre enfants d'un 
anaefi combattant ont 
assassMsiEIXaiMa. 
Les integristes annoncenf 
une montee des attentats 
pour le ramadan. 
(Page 12.) 

Football italioi: 
lamort 
d'un supporter 
La violence a atteint son 
paroxysme hier " 
a G6nes,ofl«n/eune 
supporter de Viquipe 
iocale a poignante lors 
du match Gfytes-Milan AC. 
(Pages17e<24>. 

dans 
«rHuma» 
Deuxieme vo'ef 
de 1'enque: e 
Oui sont /es 

jeunes ouvr/ers 
d'aujourd'hui'> 

Aluminium 
Dunkerque. 

Derriere la vitrine 
de l'usine modele 

de Pechiney. 



CLIGNOTANTS 
L'actualite saisie au vol 

FEUNES : le premier 
mnistre regoit a 17 heu-
ts, a VHolel Matignon, 
cs membres du comite 
jisrge de la consultation 
lationale desjeunes. 

rOUL : obseques des 
ux lyceens tues jeudi 
$oir par la chute d'une 
grue dans l'un des groupes 
jcolaires de la ville. 

POITIERS : 
ture, ce matin, du 
:ongres de la Federa-
lion CGT des PTT. 

KURDES : examen 
par le Conseil de 
VEurope de la plainte 
deposee contre la Turquie 
par les deputes kurdes et 
par plusieurs organisations 
de defense des droits de 
rhomme. (Yoir page 12.) 

WASHINGTON: visite 
de sir Leon Brittan, 
commissaire europeen, ne-
gociateur de 1'accord sur 
k GATT conclu il y a un 
an. 

DAKAR : debut de la 
assemblee pleniere 

entre les pays de 1'Union 
europeenne et ceux regrou-
pes au sein de FACP (Afri-
qm, Caraibes, Pacifique). 
(Voir page 14.) 

JUSTICE: reunion du 
Conseil superieur de 
la magistrature pour 
rendre un avis sur un even-
tud dessaisissemeni du juge 
HalptKn dans l'affaire des 
iaunes fectores des HLM 
de la region parisienne. 

QuestionsL^ 

Albert 
Jacquard 
G4n6ticien. Animateur 
de l'assodation Droits 
devant 

Pourquoi cette presence 
policiere massive contre 
l'>nauguration de 
1'assodation Droite 
devant? 

C'est 
d'abord une 
preuvede 
sottisedela 
partdeceux 
quienont 
donne 

1'ordre. Auralt-on peur 6 
ce point des non-vioients 
que nous sommes? En 
tait, ce pouvoir n'aime 
pas avoir aftaire 6 des 
gens qui refiechissent et 
qui osent s'exprimer. J'ai 
honte pour mon pays 
devant ce deploiement de 
forces qui auraient 6te 
bien pius utiles aiileurs, 
au moment ou une 
grande partie du 
territoire doit taire face 
aux Inondations. 
Oue souhaftez-vous dire 
am cttoyens par rapport 
& cette hostiiHe vis-a-vis 
de votre action en taveur 
desexclus? 
De r6ftechir a ce qu'ont dit 
de positif certains 
hommes politiques quand 
nous avons occupe 
1'immeuble vide de la rue 
du Dragon. De comparer 
les paroies d'hier avec les 
attitudes <faujourd'hui. Je 
dis donc aux Fran^ais: 
reagissez, intervenez et 
rappetez aux membres du 
gouvemement ce qu'Hs 
disaient des requisitions, 
et votre desaccord avec la 
maniere dont les choses 
se passent aujourd'hui. 

G4rard Le Puili 

Rcxtmb 

GEBAHD LONGUET el Franfoil UoUrd, lora du 
conseil natiooal du Parti rtpubHcalii quj » didd* <•-
medi, * plus de 93 %, tfapporter ton «ouBen * la 
candidature tTEdouard BaHadur. (Voir page 6.) 

VoirpugeS. 

Ibontdit... 

MARC BLONDEL, se-
cretaire getteral de 
FO : « n faut sauvcgar-
der un iigime de Securite 
sociale de bon niveau, soli-
daire et egalitaire, gere pa-
ritairement par les salaries 
et base snr les cotisations 
| sociales (...). La defense de 

I la Securite sociale merite 
i une grtve generale inter-
| professionneile ». (Voir 
| page 8.) 

JEAN-PAUL n : « A 
Auschwitz, comme dans 
d*auties camps de concen-
tration, tant d'innocents 
de diverses nationalites 
moururent. En particulier, 
les fils du peuple juif, dont 
le regime nazi avait pro-
gramme Vextermination 
systematique, subirent la 
dramatique experience de 
I'Holocauste. Jamais plus 
d'antisemitisme. Jamais 

I plus 1'arrogance des natio-
| nalismes. Jamais plus de 

~ genocides.» 

li FRANgOIS MITTER-
UALLEMAGNE, etle auasl, est louchte par les fcnonda- RXND : « Je trouve 
ttons, Id, i Coblence, au confiuent tkJ Rhki et de la ffes chotfuaflte cette 
Meu,e- campagne menee pour ten-

ter de discrediter le Parti 
socialiste parce qu'il y a 
plusieurs candidats a la 
candidature pour 1'election 
presidentielle. N'est-ce pas 
le B.A.-Ba de la vie politi-
que?» (Voir page 6.) 

CHARLES PASQUA : 
« Aujourd'lmi, les gens 
se determinent en ionction 
d'une image, et, au-
iourd'hui, c'est Edouard 

ESPAGNE. Pres de 150.000 persames ont man*esto . tottc ima„. 
. pour la paix ., samedl * Bilbao, apris l assasslnal ^ a ?tte 

du dirigeant du Paifl poputaire Gregorio Ordonez, «t- et ce'\e chance ». (Voir 
trifaue par la police i PETA. page6.) 

Dt'\ i hijfrcs ci tlcs 

E s t c  V u c b t o  
>"'.''Quicrc 'S'.'\ Z 

La flambee des profits. 
Ce graphique montre que c'est en Frtuice quela, 
des profits financiers dans les richesses proimtt 
s 'est le plus fortement accrue, iepuis 1981, part 
nn«!-cinq pays lesplus developpcs de laplanete 
(zone OCDE). Cette croissance s 'estfaite 
exclusiiement au detriment des salaries. DOMS t 
mime piriode, notre pays est devenu l uniecat 
le * cout du travail > est le plus faible. 

Mulhouse: les comptesde 
Peugeot. Apres aroir supprime 995emf 
en I994(suruneffectif de 10.950salarietjjk 
direction de l'usine Peugeot ie Mulhouse piraft 
deux joumees de trtrrail en heures suppl&nattBi 
au cours du mois deferrier. Ewquant le «riea* 
historique > de production obterui 1'an demier, 
M. BaMeyrou, lepatrondu sUe, n'apascxclu'-
Vembauche del30 personnes d'ici a lafin 199: 

Tokyo: secousses w>: secou 
Bourse. L'ir alaisourse. Uindice Nikkei a enregL 

une baisse de 3,9% en une semaine et les milk 
financiers japonais estiment que le seisnu ic K 
ia exercer un role negatif sur la croissance. * V 
coup porte par le tremblement de terre a Vecmu 
japonaise se rerele beaucoup plus dur que cebti 
attendu a Vorigine t. ecrit le quotidien ea 
tt Nihon Keizai Shimbun >. 

Editorialpar Pierre Zarka 

La difference 
Lors de chaque election - etla 
prochaine presidentielle ne derogera 
pas a la regle -, la majorite des 

candidats conlorment leur comportement a 
un schema dassique:« Je promets et, sur 
cette base, vous rrfapportez votre voix...» Et 
vous, vous ne pouvez verifier qu'apres 
Velection le bien-londe ou non de votre choix. 
Vexperience montre que cette verification 
s'eHectue le plus souvent dans la douleur. 

La demarche de Robert Hue se situe a 
l'oppose de cette fa<?on de taire: il apporte 
AVANT l'6lection le moyen de verifier la 
valeur du vote communiste. 

lorsque Edouard Balladur eprouve la 
n6cess#e de repondre 6 Robeit Hue sur la 
question de la protection sociale, comme il 
vient de le faire ilya quelques jours, ceta 
merite reflexion. Voila une campagne qul, dit-
on, est essentiellement marquee par le 

ministre habituellement peu enclin aux 
debats contradictoires, mais un candidat 
communiste qui derange suffisamment pour 
que cette campagne electorale soit enRn 
traversee de questions que pose le monde du 
travail. 

Je ne dis pas cela par esprit de boutique. 
Maisla conjugaison entre 1'existence de 84 % 
de Franpais attaches au systeme 

I democratique et solidaires 
de la protection sociale, et 
celle d'un candidat 
communiste qui prenne a son 

| compte cette aspiration 
• cette conjugaison rend la 

i question bien diffidle a 
| contoumer. C'est en se 

faisant 1'echo des larges attentes exprimees 
par le mouvement sodal dans toute sa 
divereite que le candidat communiste a 
trouve la force qui contraint le gouveroement 
a ne pas rester sourd. 

A 1'inverse, les femmes et les hommes qui 
sont attaches & la Secu viennent ainsi d'avoir. 
par son intermediaire, acces a farene 

Loin des 
promesses, 
les actes du 
candidat 
RobertHue 
garantissent 
la valeur du 
vote 
communiste. 

Onpeuts'intem>gerpoursavolrsl,aucas 
lesintentkmsdevotepourlecandktal 
communiste le cr6<Staient d*un score 
meilleur, cela ne conduirait pas M- Baltadt 
mieux entendre encore et 6 bouger enfin; i 
mieux prendre en compte le tait que, dans 
une societe d6mocratique, la contributiori 
sante et a la retraite pourrait impliquer.su 
un pied d'egalite, les detenteurs de capitai 
et les salaries. 

Aide-toi, le ciel faidera, dH-on. Plus 
prosaiquement, au momentotichacun set 
bien les menaces qulp6sent sursonawen 
sur celui de ses enfants, il s'agit de lenecti 
ce qu'apporte un veritable allie dans le 
monde politique. 

Donner plus de poids aux aspirations * ta 
justice sodale et a 1'exigence qu'une sock 
qui bouge prenne mieux en compie les ** 
humains au lieu de les perdre de vu«^*«! 
ce pas donner plus de force au candidatq 
porte fidelement et efficacement de telles 
aspirations? 
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beaucoup de questions. Jean-
Baptiste Ayraud s'en prenait au 
prefet de police Massoni, qu'il 
qualiilait de « specialiste de la 
provocation ». 

A partir de 14 heures, un 
millier de personnes etaient 14, 
parmi lesquelles Fodde Sylla, 
preiident de S.O.S.-Racisme, 
Mouloud Aounit, secretaire ge-
neral du MRAP, Martine Dur-
lac, secretaire de la federatioo 
du PCF, Rene Dumont, Alain 
Krivine, Jack Ralite, Dommi-
que Voynet et, plus tard, Guy 
Bedos et Jean-Edern Hallier. 

Tous les manifestants etaient 
contenus dans une contre-allee 
du boulevard Saint-Germain 
cernee de vehicules de police et 
de CRS. Ces derniers recevaient 
1'ordre d'operer plusieun allees 
et venues au milieu de la foule, 
sans que Von puisse comprendre 
le but de la manceuvre autre-
ment que par une volonte deli-

it.. 
c, secrttaire de b fedemtha jwisienae da PCF, 
esenle sur place avec mes amis militants et elus 
aris, Vai pu constater la brutalite et le mepris avec 
rdit Pinitiative de Droits devant. * « Les actes de 
asqua et Chirac dementent leurs discoun demago-
il et Vexclusion: que des citovens exigent le droit 
oit au logement, le droit a fa culture pour tous 
le. Cest indigne. Les forces de police doivent etre 
tirees et la liberte d'acces retablie.» 

ut, secritairc geaenl du MRAP, nous a dit: 
3n gouveroementale est un avant-gout de ce qui se 
is tard. Au moment ou on parie beaucoup de 
tate que Vattitude en direction des exclus ne laisse 
le cfaoix entre ia «taule» ou I'« errance ». II faut 
la lutte pour substituer a la logique du trop 

i chomeurs. celie de pas assez d'emplois et de 

beree de creer des incidents. De 
fait, on devait assister a ouel-
ques bousculades dans une ioule 
serree, ballottee, tandis que les 
photograpbes de presse et les 
cameramans tentaient de tra-
vailler dans des conditions ex-
tremement precaires. Quelques 
personnes ont ete blessees dans 
ce contexte sans que 1'on puisse 
vraiment parler d'affronte-
ments. Tout Vapres-midi, cra-
cheurs de feu, jongleurs, chan-
t e u r s  a n i m a i e n t  u n  
rassemblement bon enfimt tan-
dis que des comedieos, tout de 
rouge vetus et perches sur des 
echasses, deambulaient parmi les 
manifestants, voire entre les voi-
tures sur le boulevard Saint-
Germain. 

Eindignation 
desmamfestants 
Presse contre les CRS, le 

professeur Jacquard ciamait son 
indignation. « C'est un scan-
dale. C'est eSrayant. On etait la 
pour faire la tete, defendre le 
droit au savoir. » Au fil de 
Vapres-midi, on entendait divers 

slogans selon le degre d'enerve-
ment des manifestants. Uon pas-
sait ainsi de « Un toit c'est un 
droit » a « Gaillot president », 
puis a « Pasqua casse-toi » et 
«Balladur ordure». 

Hier, alors que ks forces de 
police etaient toujours presen-
tes, la mobilisation des associa-
tions et des manifestants avait 
repris dans la contre-allee du 
boulevard Saint-Germain. « fl 
faut garder le cap et ne pas se 
laisser influencer par des episo-
des comme ceux 0'hier », a de-
clare Albert Jacquard, lors 
d'une conference de presse. 

Jacques Gaillot, a son tour, a 
souligne qu'« une universite qui 
veut permettre au droit de sa-
voir d'exister, c'est dangereux 
pour le pouvoir ». « Le droit de 
savoir est un droit fondamen-
tal », a rencheri k prcfesseur 
Schwartzenberg, qui a plaide 
pour Vacces de tous au « droit 
au travail, a la sante, aux loi-
sirs, a la connaissance de 1'eco-
nomie et a-1'information », the-
mes d'ateliers devant etre 
organises dans le cadre de 
Droits devant. 

GERARD LE PUILL 

Avignon: des chomeurs blesses 
par des policiers 
Une centakw de demandeurs 
tfemptoi ont violemment 
charg*», vendrecU * Avignon, 
par dea potider* chargAs de 
« prot^gier » rinauguretion 
d'un nouveau tocal destint 
aux ASSEOIC. Venus * 1'appei 
du com#6 local de chdmeurs 
CGT, les man#estants 
exigeaient une « prime de 

1.000 francs par personne 
sans emptoi». Les 
personnaiHts locales qui 
«letaient - finauguration 
dans ies nouveaux iocaux 
n'ont pu 6tre approch*es. 
Apres avoir bless* huit 
manifestants, les poltciers ont 
maintenu ces derniers 6 
l'6cart des rSjouissances.. 

Informations 

Charles Pasqua: Maastricht 
est un combat ancien 

Invite, hier, de « Uheure de verite » sur France 2, Charies 
Pasqua, le ministre de Vlnterieur, a dedare que « des lors qu'tm 
traite a ete vote et ratifie par k peuple il s'applique a tous».« Le 
traite de Maastricht fait partie des combats anciens. D a ete ratifie 
par ks Franfais», a precise ilnsi celui qui fut Vun des advemins 
de la ratification lon du referendum de 1992, mais qui, deptns, a 
rejoint k camp d'Edouard Balladur. A propos de la presidentielk, 
Charles Pasqua a estime que «le principal risque »"pour son favori 
serait« k desinteret des Fran$ais pour Velection et Vabstention ». 

Le Pen prefere Balladur 
aGiirac 

Jean-Marie Le Pen a explique, samedi a Roubaix, qu'il repetait 
« inlassablement » qu'entre « un candidat (Jacques Chirac) qui 
prone un veritable apartheid politique contre le Front national et 
un autre (Edouard Balladur) qui nous traite avec souci democrati-
que et courtoisje, il prelerait la seconde solution ». 

FN:  JacquesToubon 
veut la clarte 

Le ministre de la Culture Jacques Toubon a estime samedi a 
Villeurbanne, a propos de la polemique sur les rapports entre les 
baliaduriens et k Front national, qu'il y avait« besoin de clarifica-
tion ». Interroge sur k debat ouvert a ce sujet au sein du RPR 
depuis quelques jours, le ministre chiraquien a declare : « On n'est 
jamais assez clair, donc que chacun dise ou il en est et ce qu'il ea 
pense (...).» 

Des maires a Matignon 
Une delegation de maires s'entretiendra, aujourdTiui, avec k 

premier ministre au sujet des problemes poses par la hausse de 
3,8 % de ia cotisation employeurs de ta Caisse nationale de retraite 
des agents des collectivites locales (CNRACL). Les associations de 
maires ont demande a Edouard Balladur de « suspendre 1'apptica-
tion du decret » gouvernemental paru fin decemore. Les elus de 
toutes tendances politiques, qui estiment que 1'augmentation va 
« provoquer une hausse de la fiscalite locale de deux points », 
souhaitent une « concertation » afin de « remettre k systeme i 
plat ». La delegation comprend k president de 1'Association des 
maires de France, k RPR Jean-Paul Delevoye, k president des 
grandes villes de France Jean-Marie Rausch (ex-majorite presiden-
tielle) et celui des vilies moyennes, le socialiste Jean Auroux. 

«1'Huma » mardhe fort 
dans les Landes 

A 1'occasion de la parutkm, «cndredi, de ootre rcportagt surles 
luttes pour !a survie de rindustrie de ia chaussure landaise, 
180 eiemplaires de « VHumamte» ont ete diffuses par ks miiitants 
du PCF jut k marche de Saint-Vmcmt-de-TsTOise, mais aussi 
parmi les salaries de la CAL et de Rovan. 

Alcatel: instruction 
chezRerreSuard 

Le juge Jean-Marie d'Htiy, en diarge de i'cnqucte sur les sur&c-
turations supposees d'Alcatel-CIT (filiale d'Alcatel-CIT) aux depens 
de France Telecom, a obtenu du parquct i'Biry un' requisitoire 
suppletif lui pcracttant d'interroger le rasident du groupc 
Alcatel-Abthoo Pierre Suard sur les travaai de securite rtalises a 
son domkile de Neuilly. 

Montreuil: des Maliens 
refusent de quitter leur foyer 

Quelque 120 travailkurs maliens, loges depuis 1980 dans un 
foyer provisoire a Montreuil (Seine-Saint-Denis) aujourd'hui frappe 
d'un arrete prefectoral d'insaiubrite, ont refuse samedi de quitter 
leurs baraquements pour de nouveaux iocaux i Paris et en region 
parisienne. Les residents du foyer Nouvelle France refusent de voir 
leur communaute morcelee. 
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II I m ; Les passants des quatre rives 
' Les frandiissements du Rhflne etdela SaSne 
i rythment laviedes habitants de Lyon. Dans la 
| ville, vingt-neuf ponts enjambent les deux 
; cours d'eau page 33 
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Francois Leotard et Charles Pasqua L^conomie mexicaine inquiete 

se disputent Photel Matignon laAc°mhm™autre ""«^onaie 
f O A Wasnington, le Congres tarde 3 voter 

Deux conceptions s'opposent sur une future majorite presidentielle l'aide promise par la Maison Blanche 
I'HES1T€ 
EMTRE CHiRRt 
eT 6RLLADUR 

*ARMI les partisans d'Edouard 
lladur, deux conceptions de la 
ure majoritd pr6sidentieUe s'af-
ntent 
^harles Pasqua d6fend I'id6e 
me majoritd floue, dont le mou-
nent gaulliste resterait le bas-
n central et qui pourrait 
bendre jusqu'& Philippe de Vii-

liers, voire attirer k eile une partie 
de rdiectorat de rextrtme droite. 
Frantjois L6otani plaide, lui, pour 
une altiance en bonne et due 
forme entre le RPR baliadurien et 
1'UDF, 41'excluskMi.des viiMristes 
et sans aucune accomtance avec 
les partisans deM.Le Pen. 

Au moment oii la fracture du 

f/Wluu-

RPR est formaiisde, ia comp^tition 
s'engage pour le poste de pre-
mier ministre entre MM. Pasqua et 
L6otard. 

Un troisi6me candidat est en 
iice, Frangois Bayrou, qui mise sur 
un bloc centriste. 

Lirr page 8 

LE SOUTIEN au Mexique sera 
i'un des sujets au coeur des d6bats 
des ministres des finances du G7, 
les sept pays les plus ddveloppds 
du monde, qui tiennent une rfu-
nion au sommet k Toronto (Cana-
da) & la fin de la semaine. Le 
Mexique risque-t-il, comme en 
1982, de ne pouvoir faire face 1 ses 
engagements? 

La crise finand&re risque-t-eDe 
d'atteindre 1'ensembie de FAm6-
rique latine, de ddstabiiiser les 
marcMs et de priver ies pays dits 
* dmergents » des fiux de capitaux 
internationaux qui aiimentent 
leurs gconomies ? L'inqui6tude 
s'accroit cbez les responsables po-
litiques et dans ies mQieux finan-
ciers. 

Au forum internationai de Da-
vos (Suisse), certains participants 
affirmaient que les rgserves de 
change de la banque centrale 
mexicaine etaient r6cemment 
tomWes k 2 miiiiards de doilars, 
au iieu de 7 miliiards fin d£-
cembre. Si une teile giissade conti-
nuait, le Mexique se trouverait 
vite en cessation de paiement 

Normalement, les aides prtvues 

Louties Matoub, berbere et rebelle 
LE 25 SEPTEMBRE1994, en Aigdrie, !e chan-

ur katyte LounSs Matoub Aart eniev6 par un 
>mmando du Groupe «siamique arm£. Lib6r6 
iux semaines plus tard, il avait, disait-il jur6 a 
s agresseurs qu'il ne chanterait pius. Samedi 
i janvier, ii s*offrait pourtant le tuxe de deux 
mcerts S guichets ferm6s au 26nith. i Paris, 
evant un pubiic sage et joyeux - queique dix 
liHe personnes ou la grand-mdre en robe 
aditkxinelie cdtoyait iefiis n6 en France et ia 
jtite filie deux fois fran^aise. 
Militant actif du Mouvement cukurel ber-
ire (MCB), Loun6s Matoub est tfttu. Revenu 
l France apr6s son entevement, il s*est interdit 
» se taire, en prenant pubUquement position 
i faveur du Rassembtement pour la cuiture et 
d6mocratie (RCD) et en racontant comment 
avait dO faire ia pr&re avec ses ravisseurs, et 
nier unart,la chanson, honni par ies « vrais » 
oyants. II se devait d£s lors tfaffronter avec 
l courage ostentatoire ce qu*il qualifie lui-
6me de « tikhetg de drconstance». En avril. 

il iri fBter avec ies siens, ey AJg^rie, le quin-
T^me snniversaire P£nte,>»p« ber&re. 

Son eni6ven>enifut une bizarfere, un hasard 
peut-6tie. Depuis, le chanteui poputei-x <'est, 
presque volontairement, transform^ en cible. 
Fiis de la Kabyfie montagnarde, n6 d Taourit 
Moussa en 1956, Loun&s a toujours eu une pro-
pension S crsquer des aliumettes dans des ca-
banes 4 foin, enrag^ par farabisation forc6e de 
la Kabytie. jin octobre 1988, vn gendarme d'A?n 
ei-Hamman fui toge cinq baUes de Kaiachnikov 
dans le ventre. Dix-huit mois de souffrance, 
une jambe ab«m6e et une accoutumance i la 
morphine. 

Sur la sc6ne du Z6nith, Matoub aurait pu ra-
conter encore les jeunes gens perdus de la r6-
volutibn islamique, la Kabytie rneurtrie, son 
corps torturt. Mais, bon chanteur, chemise 
bianche et barbe naksante, ii s*6tait prtpart 4 
rester six heures en scine pour une f£te de vii-
lage grandeur nature, ponctu6e d*un hommage 
au prfsident Boudiaf, assassin^ en juin 1992. 

Matmib Loun^s est un martyr vivant Cheb 
Hasni, lui, est un chanteur mort, star du ra? 
oranais abattu devan: chcz iu: ie 29seotc-rbre 
1994. Dans RebeHe (Stock), le hvrc que Matoub 
vient de publier, il ne dit pas un mot de cet as-
sassinat qui pr^cipita les chanteurs alg^riens 
dans le siience, et contraignit la jeune g^n6ra-
tk>n du rat i se r&ugier en France. Pas pour 
«les raisons tconomiques » que redoute 
Charies Pasqua, soudain devenu chaud partisan 
de la r&istance anti-isiamiste. En Alg^rie. Du 
courage, que diabte i, a exig6 ie ministre de f in-
t6rieur, dimanche 29 janvier 4 « L'Heure de v6-
ritf »: « Moi, fai eu fes AUemands en France, 
je tfai pas fbutu le camp.» Comme si PAig^rie 
avait envahie par une arm6e 6trangfcre. 
Comme si le drame actuel rfavait pas pour 
point de dtpart le reftis, en 1992, par le pouvoir 
militaire du verdkt des urnes. Comme si la 
France n'6tait pas concem^e. 

Verotiique Mortaigne 

Vinfinie derive de la Corse 
A LA DtRlVE: qui se taisse al-
qui va d vau-i'eau ». L'image de 
Corse d la dirive » a tant servi 

Ule en est usde, au moment 
as ob eile sene au plus pr6s la 
it6: la Corse, aujourd'hui, est h 
^rive, au sens presque littdrai, 
x qu'elie n'a plus de point fixe, 
i de mdie d'amarrage, pius de 
ires. Et c'est sans doute ce 
mt voulu signifier, par leur ma-
station siiencieuse, les deux 
iers de personnes qui ont ddfi-
amedi 28 janvier, dans les rnes 
Bastia: des Corses refusant la 
tison des assassinats, des na-
alistes ddnon<:ant la «dtrive 
lineiie » de leur propre camp et 
iorant I'6chec de « vingt ans de 
•», des citoyens mvoquant di-
nent ia morale contre 1'intimi-
on et le mensonge. 
t dtiive insulaire se d6dme k 

nelles d'une soci&6 bltie autour 
de Ja soiidarit£ famiiiaie ? Edat^es 
elles aussi, vaincues ou en passe 
de 1'Stre, aprfcs une longue r6sis-
tance, par la modernitd continen-
tale - pailiettes et consommation, 
mais aussi drogue et ddiinquance. 

Ce n'est pas la violence mais la 
confiuence de plusieurs sources de 
vioience qui est nouveile en Corse 
et y produit ce flot de meurtres, 
d'attaques i main arm6e, d'atten-
tats k 1'explosif: autant de signes 
directs de la perte de rep&res 
d'une socidt^. Car la vioience en 
elle-m€me a toujours exist6 en 
Corse. 

En Corse comme dans d'autres 
Hes m6diterran6ennes, faire justice 
soi-m6me, iaver dans ie sang un 
affront, en particuiier familial, a 
iongtemps fait partie des tradi-
tions. En outre, de muitiples fac-

en Corse soit de toute fa^on plus 
6iev6 que dans la Creuse ouenAr-
d6che. 

A cette violence splcifique 
s'ajoute depuis quelques anndes 
une violence de droit commun, qui 
atteint un niveau inconnu aupara-
vant. Certains des fameux 
«truands corses » qui exer^aient 
leurs m6faits sur k continent et ne 
revenaient au village qu'& l'3ge de 

la retraite, voire pour y 6tre enter-
r€s, se sont mis, comme tout le 
monde, i vouioir « vivre et travail-
ler au pays ». Surtout, la Corse 
soufite d6sonnais d'une contagion 
de la vioience importSe du 
continent 

Jeart-Louis Andrearti 

Llre la sulte page 17 

- prfit de 7,75 mflBards de rfrffiarr": 
(40miltiards de ftancs) Ai fjondSw-.vV' 
monAaire internatiood et*Ean^% ̂  
tie de crddits de 40 mffilards^ffi.^, • 
doQars (phis de 200 
francs) appottfe par les Etats-Vtir $•'.} -
- permettraient i Mexlco 
prunter SIH-les maich&financka 
les sommes n6<»saiies pelifiefi-
nancer sa dette 4 court ' 
vant &6ch6anceetr66qa89*erSa, „v,. 
balance des pairnW». 
nement mexicain s^estta&tge X ; 

rtduire son dtildt des pdenidils ; 

et 4 contenirfinflalloil 
Mais, pour rfussir, B 

ment retrouver 0 r 

investisseurs. Aprts le 
FMI, celui que vieaooit 
cer quatre pays IatiiKh«n6dc|to'v-Wj<S^ 
(un milliard dedollars)i*eiBwU-. 
rdtablir cette confiance. fi reste 
que le retard du CoogrAi «m*ri-
cain i voter le plan dc «oelfcn |ikS#; 
vu par WashmgtoB risjne^coinnie&jSisSf 
le souHgnait le prfaidem «tgcntta 
Cartos Mcnem, 
une crise de Hquidtt^ai^ie.)a«e"-
nouvelie crtse de la dette^vvS : ,'h*.. '4:v 

i amf issasftBB 

;— 

enltalie 

•-« f. 

GUmffanea W(it 
- : ''-•*• : QANFRANCOFDOapfebemtnt' 

nhitii son pari, krs du XVD" congrfcs 
du Mouvement sodal ftafienijQ^,^ 
h6ritier direct du fasdsmCvqtii -tfest / 
achev* <Smancbe 29 janwriFfagg^v 
pr6s de Rome: fi*e tibfe-ttae^dcs'^;' 
aq>ects les phs coolesKs daMSlet 
le transfbrmer en AKaoce nartnralp^': 
un partti de diofte d6mbcratiqaie et' v 
modeme. De nombcewtdKXS de la 
vie potrtique taSeme oot asdst6 k 
cette mue abondamment m&Sati-
sde. GianfrancoFmiavaitpiislatete 
du MSI en 1987. fl a su depuis jouer 
avec habOet^ du nouveau mode de 
scrutin essentkflemem majmkahe 
adopt6 en itatie en 1994 poor pro-, 
pulser au gouvemement son parti : 

rapidement«recattrt ». 

v ' Urepage2 

FRANQMSD-fllERi 

Mainbasse 
c i i f  nr i imno 
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rue du Dragon a vecu deux journees 
sous haute surveillance policiere 

i par Tassociation Droit au logement d'un lieu contre l'exdusion n'a pu avoir lieu 
b sotiocufturel cr66 52, n'a pu avoir lieu, samedi 28 janvier. la pr6fecture 
par fassociation Droits de police de Raris avait interdit *pour des rai• 
roit au logement (DAL), sonsites6curit6»,Yaccksdub&tinmt(LeMonde 

zaines les 
ordre, qui 
samedi28 
la rue du 
antpasser 
t les oc-
tu6 au nu-
commer-

tes. Cette 
itainesde 
is de fusiis 
•u totale-
iimanche, 
nce (envi-
$) de mili-
et surtout 
; quelques 

;n d6but 
r de per-
3ur 1'inau-
)roits de-
desquelles 
ie la nou-
rofesseurs 
i Schwar-
ailiot et le 
i. L'entrSe 
stant mu-
on pr6fec-
nen<;ant & 
?, des cor-
nt les par-
. 11 s'ensui-
, et des 
ue », selon 
ribuSrent 
ique. 
t indiquait, 
que neuf 
ie !'ordre 
deux hos-
» n'appa-
nregistre-
les bandes 
i cin6astes 
omptait ni 
i dans ses 
\plic.»t:ons. 
ymmissaire 

OM vevr vekiFiii? \zs tnrnm. 

de police, mentionnant ces inci-
dents, ne faisait plus 6tat que de 
quatre CRS biess6s. L6on Schwar-
zenberg exigeait alors, en sa quali-
t6 de m6decin, de ieur rendre vi-
site. La r6ponse officieile lui 
parvenait enfln: au bout du 
compte, tout le monde 6tait rentrd 
chez soi, gu6ri... 

Evoquant ces heurts, finalement 
sans gravitd, Charies Pasqua, mi-
nistre de i'int6rieur, ddclarait, di-
manche k « L'heure de v6rit6 » sur 
France 2: *//yaceuxquisontrtel-
fement intiressts par l'action d 
conduire en faveur des exclus et puis 
une exploitation politique qui ttait 
visible. R y en a qui ktaient venus 
pourfaire un peu d'agitation, voire 
en dtcoudre avec la police.» Mal 
renseignd, le ministre d'Etat? 
D'une part, ie scrvice d'ordre des 

.i veille ."i ce qu* nicun 
perturbateur ne se gJisse dans la 

manifestation et, d'autre part, si on 
a remarquS la prtsence de Jack Ra-
tite (PCF), Bertrand Delanoe (PS) 
ou Dominique Voynet (Verts), au-
cun reprdsentant politique ne s'est 
exprimd publiquement. Ni prise de 
parole ni badge. Les dirigeants de 
Droits devant f et de DAL tiennent 
& Stre «tris ciairs » sur ce point: il 
en sera toujours ainsi au sein du 
futur espace socioculturel. 

Certes, s'agissant de pauvret^, 
d'exclusion et de revendication de 
droits muitiples - «d la sante, au 
logement, d 1'emploi, d la citoyenne-
ti, aux savoirs, d la justice, aux loi-
sirs, d la crtation, d la fonction so-
ciale et d la libertt de circuler» -, 
l'universit6 populaire prdvue rue 
de Rennes ne v^hiculera certaine-
ment pas une idSologie conserva-
trice. Mais des courants de pensde 
-1-; < dvv-ers devraient la trjverser, 
et, dija, pius de deux cents iiuei-

dat6 29-30 janvier). Les responsables des assoda-
tions ont cependant organis^ d Vext6rieur une 
fete, plac6e sous haute surveillance polidfere. 

lectuels et cr6ateurs - phflosophes, 
sociologues, architectes, toivains, 
cin6astes, hommes $e th£2tre, gra-
phistes, linguistes, bibliotMcaires, 
etc. - se passionnent pour ce pro-
jet, qui a bien pris corps en quel-
ques semaines. Est-ce, comme le 
pense un universitaire, «cette 
transversaliti entre ies mondes de la 
pens4e, de la crtation et de la soli-
daritt» qui «inquiite le Pouvoir, 
avec un P majuscule » ? 

Le premier ministre, Edouard 
Baliadur, a r6p6td ce week-end 
qu'« une riforme rt'ussie ne se fait 
pas contre le peuple mais avec son 
consentement». Or, tout se passe 
dans 1'« affaire » de 1'espace Droits 
devant I comme si le pouvoir cher-
chait k etouffer dans 1'ceuf cette 
initiative populaire contre Vexclu-
sion, ph£nom£ne qu'il assure vou-
loir combattre par ailleurs. 

Dans un premier temps, Vauto-
rit6 prdfectorale a invoqud des 
« raisons de stcuritf»: c'6tait assu-
rdment justifid au milieu de la se-
maine demidre, iors du passage de 
la commission ad hoc. Les respon-
sables du bdtiment de Saint-Ger-
main-des-Pr6s ont proc6d6, as-
surent-ils, aux r6visions 
n&essaires et ils devaient rtcla-
mer, au d£but de cette semaine, 
une nouvelle visite officielle des 
lieux pour proc6der & 1'inaugura-
tion le week-end prochain. Dans 
un deuxidme temps, s'agit-il, 
comme le craignent des militants, 
de «faire pression » sur tout un 
quartier et particulidrement sur ses 
commer^ants pour tenter de 
rendre cette universit6 populaire 
«ind&irable » par « des troubles de 
jouissance»? Toujours est-il que 
les fbrces de 1'ordre continuaient, 
lundi matin 30 janvier, d'occuper le 
terrain. 

Michel Castaing 

Les chefs d'etablissement du second degre obtiennent 
d'importantes mesures de revalorisation 

emaines de greve administrative, ministere et syndicats ont abouti a un accord 
STRATIVE t6s: le montant total de la 
re 1994 par revalorisation devrait s'6Iever, au 
;nt du se- terme du ddlai de mise en oeuvre, 
imen$ait <t h 235 millions de francs par an. 
; la rentrie Soit une augmentation moyenne 
ir dans les d'environ lSOOOfrancs par an et 

par personne. 
ines de n6- Le SNPDEN avait insist^ sur la 
>r6sentants faible attractivit^ de la profession, 
le Syndicat notamment pour ies certifids et les 
s de direc- agr£g£s. Lors de la derni^re ren-
nationale tr6e, 652 postes (essentiellement 
groupe les des postes d'adjoint) ^taient restSs 
:hefs d'dta- vacants. D'ou leur revendication: 
» de Mdu- que Ventrte dans la nouvelie fonc-
irretd, di- tion soit marqu^e par une aug-
important mentation d'6chelon, donc de sa-

imment fi- laire, ce qui n'est pas le _cas 
; en (Euvre actuellement. Ce devrait etre 
;. Acc616ra- chose faite h partir du 1« sep-
notions in- tembre. Un chef d^tablissement 
;s indemni- certifte ddbutant verra ainsi sa 

fiche de paie majorde d'environ 
2 000 ftancs mensuels. 

En cours de carrtere, la propor-
tion accddant, par promotion in-
terne, au grade d'agr6g6 (et au sa-
laire correspondant) passera de 
30 % actuellement d 40 %, la totali-
t€ du corps devant y acc&ier avant 
le ddpart k la retraite. Enfin, le 
montant des diverses indemnit^s 
Ii6es d la fonction est relev6. 

S6CURIT6 ET RESPONSABIUT6 
Outre cet important volet finan-

fcier, le relev6 de conclusion 
aborde le dossier de la responsabi-
Iit6 en matidre de locaux et d'ins-
tallations scolaires. Aprds la 
condamnation r^cente de deux 
proviseurs, h Saint-Denis et d Gre-
noble (Le Monde des 27 et 28 no-
vembre 1994), jug6s responsabies 

de deux accidents, le SNPDEN rd-
clamait que soient renforcds leurs 
moyens de contrdle. Une commis-
sion sp^cialisde, habilitde & ddci-
der de Vurgence des travaux «t en-
treprendre, sera mise en place 
entre les r6gions et les ddparte-
ments (proprietaires et gestion-
naires des locaux), les pr6fets et 
l'6ducation nationale. 

Les comp^tences des commi-
sions d6partementales de s6curit6, 
actuellement limitdes aux risques 
dlncertdie, seront flargies 4 « Ven-
sembie des risques qfffrents aux lo-
caux, installations et mattriels». 
Enfin, un «livre de bord de la s4-
curiti» sera dtabli dans chaque 
dtablissement 

Les chefs d'6tablissement ont 
6galement demandd que soient 
ciarifi£es les rdgles relatives A la 

Paris va intervenir en faveii| 
des beurs condamnesauMm 
PLUSIEURS MINISTRES FRAN(A1S ont lndiqu« que Paris^ 
tervenir auprts des autoritds marocaines aprfes la condaramti-
mort par la cour d'appel de F6s, samedi 28 janvier, de troisbew*< 
r6gion parisienne ayant partirip6 k la campagne d'attentatsc*tgSB 
en aottt 1994 au Maroc (Le Monde datd 29-30janvier). « Je soti 
que ie roi Hassan B ne procide pas d Vac£cution malgri faawifr 
faits qui sont rep rochis », a d£dar£ le ziymstrede laddfens^j^w 
LSotard, au cours de rtinisston « » siir TF fc'J;\ * 
« Apris te vtrdict de Fts, des voies de reamrs sontoiivertes»tjtyp 
le Quai d'Orsay, ajoutant que «les autoritds frangaises con&uten 
suivre de pris ie dtroulement de la proctdure ». Enfii^ le mM^r 
Vintirieur a indiqu^ k « Vheure de v£rit£» sur ftince 2qu*^,# 
tvident que le gouvemement interviendra ». Sansfidre «ayfiqii 
mentaire sur la nature du vetiict» et en pr6ttsflntque«laji*t^ 
souveraine au Mdroc .comme ici», MLPasqua aregrettd \mqjjtegi 
pds pu arrSter les instigateurs » de la campagne tfatteiitats. 

Catastrophe de Barbotan: lepa^ 
de Toulouse se pourvoit en cassatio 
LE « PARCOURS DU COMBATTANT »judiciaire engag6 parle? 
miUes des vingt-et-une vktimes de la catastrophe de Barbotan 
Thermes (Gers), au lendemain du drame du 27 juin 1991, s*est en 
d'une pdripdtie supp^mentaire qui pourrait repousser la dab 
procds. Aprds le renvoi devant le tribunal correctionnel 
treize personnes par la chambre d'accusation de la cour d'apjpi 
Toulouse (Le Monde du 19 janvier), le parquet g6n6ral vient dc 
mer un pourvoi devant la Cour de cassation pour contester la cm 
tence du tribunal d'Auch- Le proc6s, attendu pour Vautonme 
pourrait ne pas avoir lieu avant ie printemps 1996. D^autantjpto 
Von dvoque la possibilit6 d'autres recours en cassatkm, surleJfo 
(Corresp.) A 

DEPICHES ... j, 
• CORRUPTION: le prifet de Flsfcre souhaite que Vlnspetiioi 
ndrale des affaires sanitaires et sociales (IGAS) putsse examme 
conditions d'attribution des march6s pass6s par le Centre hos* 
universitaire de Grenoble depuis ie ddbut de 1994. Une demaiK 
lant dans ce sens a 6t€ adress£e, vendredi 27 janvier, au minist& 
ia sant& Cette d6marche fait suite i 1'incarcdration du directeu 
services techniques du CHU, Claude Moreau, mis en examen 
« corruption passive, recel d'abus de biens sociaux etparticipation, 
duleuse d une entente anticoncurrentieUe». C'est en examinai 
comptabilit6 de la Soci6t£ dauphinoise de TTavaux (SDE), impti* 
dans Vaffaire Ndvache, que les enqufiteurs ont 6t6 amen6s «l ttofc 
ser i des travaux r6alis6s par cette entreprise au CHU de Graipt 
• INRA: deux organisations syndicales, la F&idratksi natjc 
agroalimentaire et foresti6re (CGT) et CGT-INRA s^flfcwert^dt 
quelques semaines contre «1'inacceptable insuffisance du budjSet 
leur organisme. Dgnoncant«le disengagement rigulierQfmgsa. 
ctMf Mnrtr /•» cortoMr «cwnhVi A lei vifi h /VrnrwirniV ftdCtndAitntl l'Etat dans ce secteur essentiel d la vie, d l'£conomieet&f 
de notre pays », ils estiment qu'« on veutsoumettreflNMItiDttfi 
tions de Bruxeiles et de Maastricht». Le budget de Vlnstitut (308f 
Hons de francs), votd enddcembre, est en progresskm de 2£c 

rapport au budget primitifde 1994 (3 010 miilions de francs). pa.< 
tion reconnaSt toutefois _que VlNRA;fWiggmmg'ftros les 
publics, est amenf i prehdrêpart d Veffort demantkf awmdmin 
tions pour maitriser leurs dipenses budgitaires », - r 
• GRUE: les cours dolvent reprendre mardi 31 janvier. ii 
(Meurthe-et-Moselle), dans le groupe scolaire priv6 Jean-Ba 
Vatelot, dont six 616ves ont 6td tu6s, jeudi apits-tfikH, par la 
d'une grue (Le Monde du 28 janvier). Pour des raisotts de s£c 
certams cours seront dispens^s dans une salle de chi6ma delat 
* CORSE: im attentat i Fexploslf a 6t£ perp6tr6 contre une a< 
de voyage, a Ajaccio, dans ia nuit de dimanche d hindi 30/aavier 
voquant des ddgats limit^s. Selon les premi&res constatoio 
charge, de faible puissance, avait 6t£ d6pos£e devant la fa$a 
Vagence Kallistour, situ6e dans le centre vffle. La ddfiagratkxi 
tamment fait voler la vitrine en 6clats. Vattentat n'a pas €t£ re\ 
qu6. 
• FAITS DIVERS: deux fuyards poursuiyb par ia poHce o 
tu6s dans Vaccident de leur voiture, lundi 30 janvksr, i Ffcris 
quatre heures. La poursuite avait durd environ une heme. h. 
sidme passager de la voiture en fuite a tti gri£vement btess6. St 
police, une Renault 5 signa!6e voI6e a d'abord <5t£ prise en t 
dans le dix-septi6me arrondissement de Paris. Un appel g6n 
alors 6t6 lanc6. Poursuivie par plusieurs v6hicules de polke, 
s'est engag6e sur le boulevard des Mar6chaux avant <k faire im 
geon spectaculaire sur la voie d'acc£s au tunnel de la Porte 
mont la Porte de la Villette situ6e en contre-bas. 

Toulon: prison avec sursis 
pour Rolland Courbis 
L'ANCIEN ENTRAlNEUR du sporting-Club de Toulon et du V; 
lon/4 frmrKie a 4t4 rnnHamn^ i trnis ans de DHSOn 3VCC SV 
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ANEEERNAUX 
L'ecrivains'engage 
pourquelesexclusaient 
acces a la culture. Page 6 
(PkotoGastaudfSipaPresx.) 
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• CARTE Le point des croesdartstoute la France et te! 

cons6quences6conomiquesqueroncommence6mesu 
rer. 
• REPORTAGES Comment Louvigny (Cahzados) e 

Givet (Ardennes) font face aux inondatkms. 
ML (PhotoUuxUUAFP.) | mvmenmksS-Z 
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•rtage 

iZANECROITPLUS 
ANEGOCIATION 
re des territoires. Pages 2-3 TENNISDesstars 

dansunciel 
de crise 
• Les belles victoires d'Andre Agassi (photi 
WestlAFP) et de Maiy Pierce aux Internationam 
d'Australie vont-elles redonnerun coup de f 
au tennis, dont 1'audience televisee et le noi 
de licencies diminuent sans cesse ? Page 15 

TRA VATL DU DIMANCHE 
Dissensions syndicales 

e Le point sur les positions syndicales el 
patronales apres la proposition de charte de 
1'association « Le dimanche ». Page 11 

"ESAPARIS 
fORIfll 
loFrappat 
eux qui vivraient 
lcore dans 1'iUa-
on qae ce qui se 
isse au Maghreb 
e concerae pas la 
proces de Fes ap-
ragique dementi. 
les « beurs » dela 
risienne y ont ete 
«amortlorsdece 
li faisait suite a 
d'un hotel de Mar-
lors de laquelle 
iristes espagnois 
tetues. 
i habitants 4e la 
re, au nord de Pa-

ris, ils avaient ete embriga-
des par un chef de reseau 
arrete entre temps en Alle-
magne mais sur qui la jus-
tice marocaine ne semble 
guere s 'etre interrogee. Ds 
avaient tronve dans 1'isla-
misme combattant une oc-
casion de dominer leurs 
frustrations sociales et cul-
turelles, une perspective 
foUe, un derivatif a 1'bori-
zon bouche de leur cite sans 
racines et sans humanite. 
C'est ainsi, du moins, qu'ils 
ont presente les raisons de 
leurderaison. 

La severite du verdict de 
la cour d'appel de Fes, ve-
nant apres une instruction 
expeditive, et fort peo 
curieuse de tirer tous les fils 
— la recherche des « com-

manditaires »n'apasetese-
rieusement entreprise — 
laisse un sentiment de ma-
laise et provoque une 
sourde inquietude. 

La France, autant que le 
Maroc, doit tirer la legon de 
ce proces. Les autorites 
fran?aises, publiquement 
ou discretement, ne man-
quent pas de faire pression r»ur sipiifier au Maroc que 

execution de ces «lam-
pistes » serait un crbne et 
une faute, qui renforcerait 
l'imaginaire islamiste. 

Des voies de recours sont 
possibles et Paris ne doute 
pas que Hassan n sera sen-
sible a la necessite defaire 
preuve d'une mansuetude 
aussi benefique pour son 
image que pour son interet 

strategique de «comman-
deurdescroyants». 

Des trois pays du Magh-
reb, le Maroc est celui qui, 
jusqu'alors, a bien resiste a 
la montee de 1'islamisme. 1« 

PRESIDENTIELLE BalladilT 
entenuegaulliste 
• Lors du premier meeting d'Edouard Balladur 

ses proches ont insiste sur la « filiation »qxiil'unit 
a de Gaulle. Page 12 

litaire, est tenu d'une main 
de fer. Le regime evolue en-
core lentement vers la de-
mocratie mais, sur le plan 
economique et social fl sou-
tient, a son large avantage, 
la comparaison avec sa voi-
sine 1'Algerie, extenuee par 
trente ans de « socialisme », 
de dictature et une guerre 
civile. 

La France et le Maroc doi-
vent soUdaiiement rendre 
la vie vivable aux enfants 
perdus du deracinement. 

FORUH Manille-Evreux: 
FEglise en grand ecart 
• L'Eglise doit apprendre a vivre le 

discordances, aussibienque l'unanimisme. Par 
Pierrede Charentenay. Page21 
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Exclusion L'inauguration de « Droits devant », 1'universite populaire lancee 
Droit au logement », s'est tenue boulevard Saint-Germain, face aux CRS 

« DROITS DEVANT»BAT LE PAVE 

quard affnmtant les CRS. Certains miEtants regrettent un peu la personnalisation du mouvement due, selon eux, a la 
politiques. (Pkotr T. HaleylSipa Pnss.) 

uration se voulait 
. Elles'esttransfor-
11 manifestation un 
e.«Droits devant *, 
populaire destinee 

ies de la vie. (voir 
neideedeVassocia-
iulogement»(DAL) 
uvrir ce week-end. 
«turedeParisamo-
igramme des deux 
i prevus en fermant 
'immeubledelarue 
icur * raisons de se-
samedi, en debut 

i, le deploiement de 
ignies de CES don-
irtier de Saint-Ger-
•es de faux airs d'in-
n etudiante, en 
jtlequartier. 

ition chez les 
ilitants... 

ement de forces re-
projet des organisa-
Droits devant», qui 
ra un acte d'inaugu-
symbolique. Ils s'ap-
n efTet a demolir a 
assue une porte mu-
fice qui donne sur la 
tes. 
tyrenoncer.Etade-
oyer dans 1'enceinte 
Cours Desir, cette 

ecte oii le DAL a re-
nilles en decembre 
participants se sont 

r ie boulevard Saint-

tion etait perceptible 
anp des militants. 
lions faire la fete», a 
Albert Jacquard, ins-
ses deux comperes, 
lwartzenberg et 
ullot sur une estrade 
:, face aux manifes-
'agit de la defense des 
roit au logement. qui 

tutionnel, bien sur aussi tous les 
autres droits, y compris le droit 
de circuler. Aujourd'hui nous 
n'avons meme pas le droit de cir-
culer!» Et Albert Jacquard 
d'annoncer qu'il a porte piainte 
avec ses compagnons - contre le 
ministre de 1'interieur, qui ba-
foue le droit de circuler». Les 
manifestants, environ un mil-
lier, applaudissent bruyam-
ment. 
... mais succes populaire 

Parmi eux, mais un peu en re-
trait et silencieux, Claude, 
59 ans. C'est la premiere fois 
qu'il participe a une manifesta-
tion du DAL. Ciaude est institu-
teur et particulierement sen-
sible a 1'idee d'universite 
populaire.«C'est interessant de 
faire sortir l'educaiion de la 
structure enseignement, de faire 
en sorte que d'autres, surtout 
ceux qui sont excius, puissent y 
participer. C'est une maniere 
forte de les reintegrer dans la 
societe.» 

L'assistance est assez melan-
gee. Malgre le refus affirme de 
toute recuperation poiitique, ies 
Vertscotoientdesmembresdela 
ligue (trotskistes), queiques 
rares militants de SOS Racisme 
croisent des membresdu Mouve-
ment des jeunes socialistes 
(MJS). 11 y a la egaiement des 
vendeurs dejoumaux de rue, des 
SDF, des clowns, desjongieurs... 
La chorale Joiie Mome et ses 
chanteurs maquilles ajoutent a 
1'atmosphere de kermesse. En 
interdisant 1'inauguration, la 
prefecture de police a involontai-
rement fait la promotion du 
mouvement. On sent que les or-
ganisateurs ieur en sont presque 
reconnaissants. 

Cest du moins 1'opinion d'Ay-
meric, ingenieur-etudiant en 
trou-inv nuKlirs pt hpnpvnlp a 

'«Droits devant». «Cette fer-
meture etait previsibie, mais 
c'est decevant. Aveccetteopera-
tion, la prefecture vient de nous 
apporter le soutien de ia popuia-
tion.»De fait, ce qui devait etre 
une - joumeebon enfant», dans 
unecour d'ecole fermee, un peu a 
l'abri des regards, est devenue 
une lete popuiaire en plein cffiur 
du Quartier latin. Dimanche, les 
orateursperchessurietoitd'une 
camionnette ont pu prendre a 
partie les passantset lesconsom-
mateurs attables du cafe Les 
DeuxMagots. 

Claude, i'instituteur, regrette 
un peu la personnalisation du 
combat de • Droits devant». 
»C'est un peu dommage que des 
hommescomme Jacquard soient 
obliges de se mettre en avant. Ce 
mouvementcorrespond a unein-
capacite des mouvements poii-
tiques a prendre en charge ies 
difficultes des exclus. Cest une 
periode transitoire. Mais j'es-
pere que qn va deboucher surun 
mouvement de citoyens plus im-
portant.» 

Quelques echauffourees 
avec les CRS 

Pour stopper 1'etalement des 
manifestants sur le boulevard 
Saint-Germain, les CRSont gare 
ieurs bus le iong de la contre-al-
lee. Fermement encadres par les 
forces de securite, et malgre 
quelquesechauffoureesentre les 
deux camps, les militants ont 
poursuivi tout 1'apres-midi leur 
rassemblement. Plusieurs per-
sonnalites se sont deplacees 
pour 1'occasion : Dominique 
Voynet, Alain Krivine, puis, pius 
tard dans |'apres-midi, Guy Be-
dos.Jean-EdernHalier. 

Le realisateur Costa-Gavras, 
l'un des rares artistes presents 
parmi les nombreux signataires 
rin manifeste. se veut discret. Lfi 

metteur en scene revient sur 
1'idee d'universite popuiaire : 
«II n'est pas question de former 
des cineastes, en ce qui me 
concerne. Mais a ceux qui n'ont 
rien, on peut leur parler de la vie, 
de ce qui se passe ailleurs, de ce 
qu'on ne veut pas accepter. Sur-
tout, ii faut insister sur la neces-
sitedapprendre. 

Samedi en fm de soiree, ia pre-
fecture avancait le chifTre de 
neuf blesses dans les rangs de la 
police. «Droits devant» a re-
pondu que ies blesses etaient du 
cote des manifestants, et a rap-
pele que le mouvement est non 
vioient. Interroge dimanche a 
«L'heuredeverite »surlesinci-
dents, le ministrede 1'interieur a 
voulu distinguer«ceux qui sont 
reeliement interesses par l'ac-
tion a conduire en faveur des ex-
clus, et puis une expioitation po-
litiquequietaitvisible». 

Dans la rue du Dragon deser-
tee, la plupart des commersants 
ont ferme ieurs rideaux, faute de 
ciients.«On confond les genres 
et les iieux», regrette la respon-
sable de la parfumerie situee en 
face de 1'immeuble des squat-
ters.«Les gens qti viennent ha-
biterici,s'ilssontSDFets'ilsont 
des problemes, il sont dans un 
quartier qui va completement 
les destabiliser. Ils voient du 
luxe, ils voient des gens qui ont 
de 1'argent... II y a plein de HLM 
libres dans des quartiers tout a 
faitvalables.» 

A en croire cette petite dame 
brune, 1'activite de son com-
merce s'est ralentie:«Les gens 
nantis sont un peu frileux, ils ne 
viennent pas se balader dans les 
endroitsoii^bouge!» 

MathieuOUI 

Q U E S T I O N S  

«Eviter le risque elitlsle» 
• Qu'est-cequivousapous$ee 
a soutenir i'actbn de * Droits 
devant»? 

Annie Emaux(1): La plus ele-
mentaire humanite devant cette 
injustice qu'est ia grande pau-
vrete materieile et culturelte. 
Apres cet acte d'occupation 
tres fort de la rue du Dragon, il 
laut continuer dans cette meme 
ligne, et exiger ie droit au sa-
voir. II taut briser les iieux de 
savoir tradrtionnels, en allant 
chez ceux qui n'y ont pas acces. 
Le probleme se pose en priorite 
aux inteliectuels : a quoi cela 
sert-il de ne transmettre le sa-
voir qua des groupes deja pre-
determines ? A quoi esi due la 
ligne qui nous separe des ex-
clus que nous voyons dans la 
rue ? Le probleme de l'inegalite 
me touche tout particuliere-
ment, eu egard a mon histoire 
personnelle. Je m'en suis sor-
tie, et je me dis toufours: pour-
quoi moi et pas les autres ? 

— Concretement, comment 
comptez-vous intervenir ? 

— Je voudrais faire une inter-
vention sur le theme de l'ecri-
ture, en la desacraiisant, en ex-
pliquant le passage entre 

1'ecrtture ordinaire et ceHe des 
ecrivains. Heme si les plus de-
munis ne maitrisent pas force-
ment 1'ecrit, ils ont ta parote et, a 
partir de ta, on peut communi-
quer. Je ne vois surtout pas ?a 
comme un cours magistrai. 

— Tout sembfe encore fkmau 
plan de forganisation... 

— Nous debutons et des 
questions se posent, c'est nor-
mal. Par exemple, le terme 
«d'universite populaire» ne 
me semble pas pertinent, car le 
mot d'universite ne correspond 
plus a la notion d'universairte 
du savoir, mais renvoie a un lieu 
plus ou moins etitiste. Mais 
c'est un detai!. Autre questkxi: 
qui viendra ? Le probteme du 
public se pose aussi. Notre pn> 
jet est certes ouvert a tous, mais 
la priofite est quand meme «ux 
exclus. Ceserait domrnagequ'a 
n'y art que les gens du 6* arron-
dissement! Ce n'est pas le but 
Et si le public est vraiment tres 
heterogene, il faudra peut-6tre 
divefsifier les actions et appor-
ter un savoir specifique. 

Recueilli par M. 0. 

(1) Ecrivain. 

R E P E R E 8  

L'association 
« Droits devant» est une emanation de «Droit au loge-
ment -, l'association qui a fait la une de l'actualite Je 18 de-
cembre dernier en installant 60 familles dans un immeuble . 
\ide de la rue du Dragon, a Paris. Ses quatre fondateurs sont 
Albert Jacquard, Mgr Jacques Gailiot, Jacques Higelin et 
Leon Schwartzenberg. Droits devant (52, rue de Rennes, 
75006 Paris, tel./fax: (1) 45.44.35.22) a investi cinqetagesde 
la rue du Dragon et deveioppe son action dans trois direc-
tions. 
Les premiers signataires: pius deso personnalitesont 
signe le manifeste de Droib devant, parmi lesquels: Agnes B, 
Josiane Baiasko, Barbara, Richard Borhinger, Henri Car-
tier-Bresson, Daniel Cohn-Bendit, Khaled, Raymond Depar-
don, Rene Dumont, Annie Ernaux, Costa-Gavras, MC So-
laar, Georges Montaron, Claude Nougaro, Michel Serres, 
Aiain Touraine, Paul Virilio. 
Les premiers debats : 6 fevrier : rencontre avec un 
ecrivain: Gilles Perrault. 
8 fevrier: rencontre avec un ecrivain: Anme Ernaux. 
8 mars: - Les Allemands et les Frangais -, par Damel Cohn-
Bendit. 
Tous ies jeudis (a partir du 2 fevrier): cycle sur la ville, par 
Michel Cantal-Duparc. 

Trois themes 
Solidarite/action: cet espace regroup. 
terrain (le Comite des sans-logis, Act Up, Aides, la Fasti, le 
Mrap...)etuneboutiquedesoiidarite.oules sans-abri trouve-
ront douche, vestiaire, domiciliation et aide juridique. 
Echange de savoirs: c'est la que se retrouvent intellec-
tuels, militants. 
Creation : c'est le iieu des artistes, musiciens, ecrivains, 
danseurs.etc. 
Sont egalement prevus meetings et reunions publiques. 
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• Pour mleux 6tabiir fes 
responsabilit6s de chacun 
k 1'avenir, le pr6sident du 
conseil r6gional de Basse-
Normandie a fait effectuer 
une couverture photogra-
Phique a6rienne de la r6gion 
qui sera integree aux docu-
ments d'urbanisme pour d6-
terminer les zones inon-
dabies. 
• A Parls, le niveau de la 
Seine a atteint, hier, 
4,92 metres sous le pont 
d'Austerlitz. La RATP a dou-
ble ses capacites de pom-
page. L interdiction de navi-
guer sur ie fleuve perturbe 
s6rieusement 1'approvision-
nement des entreprises de 
3TP. Une Ieg6re decrue est 
annoncee pour aujourd'hui. 

, (Les articies 
d 6fic BllTRY-RlWERRE et de 
Uean-Paul CROIZ6, page21, 

et Le FIGARO economie, 
page l) 
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Jean LECIERC du SAB10W et I article de Frsntols. DAROEWT et 6rtc PELtETIER, pages 4 et 20) 
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74 % des Frangais veulent 
conserver le RMI 

Selon un sondage Figaro-Sofres, i!snesontque21 % a considerer 
qu « il transforme les gens en difficulte en assistes permanents ». 

Le Figaro poursuit son en-
quete sur les questions que 
se posent les Franpais avec 
un dossier sur le RMI. 
• Interrogis par la Sofres, 
74 % de nos compatriotes 
estiment qu'il faut le conser-
ver, car« c'est un 4l£ment in-
dispensable de la solida-
rite ». 21 % d'entre eux 
pensent qu'il faut le suppri-

mer, « car il transforme les 
gens en difficultS en assist4s 
permanents ». 
• Largement approuve 
dans son principe, fefficacite 
du RMI est cependant 
contestee par certains ex-
perts, qui insistent sur ses ef-
fets pervers. Des RMistes qui 
s'en sont sortis, et d'autres. 

menac6s de marginalisation, 
t6moignent. 

• Plerre Rosanvallon, qui 
vient de publier La Nouvelle 
Question sociale, estime de 
son cotd que le RMI peut ou-
vrir la voie k une conception 
moins passive de l'£tat-provi-
dence. 

(page 6) 

Balladur: des mesures 
pour 1'emploi des jeunes 

(Les artiCes de HEURVet pages 5 e,« 
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coup, des marginaux, des » cas 
sociau* ») ni au registre cfas-
sique de la protection sociaie 
(qui distribue micaniquement 
des prestations a des •• ayants-

dali!6s pr6cises, nous irons in6-
luctablement vers la formulation 
de contreparties aux droits so-
ciaux. Ces obliqations ronsti-

Ko.-iinaiiaiD, "vyaye ainsi 13 
voie d'une implication r6ci-
proque de Hndividu a ia societe. 
A distance egale de 1'Etat passif 

propre», •• —* * rw 
l entourage de Phillppe de VHIJer*£; 

vigoureuse : « I/ ne sufflt pas de*ft 
une ardoise. » 

son( asaez aiverses et large-
ment fluctuantes. Les pratiques 
restent tdtonnantes, car elles ne 
peuvent s'appuyer sur aucune 
philosophie sociate claire. Les 
pratiques sont aujourd'hui d6ca-
I6es par rapport k la th6orie. II 

VM*-A-4y<l 
6cofKxntste 

que symbolise le RMI que i'on 
pourra en effet repenser 1'Etat 
providence. Et c'est aussi k 

contrainte signifie necessaire-
ment moins de droit. Mais on 
peut aussi comprendre les 
choses autrement. 1'instaura-
tion d'un nouveau rapport 
droit/obligation conduit en fait a 
complexifier et k ddvelopper la 

veut retourner, souvre amsi ia 
voie d'un nouveau droit sociai. 
On peut parler en ce sens d'une 
revolution tranquille du RMl. 

* Vient de pubtier « La Nouvcllc 
Question sociale » aax tdilions du 
Seuil. 

tt 
Ceux qui plongent 

et ceux qui relevent la tete 
Pour certains, le RMIest un passeport vers flosertion. 
Pour d'autres non. YresH. etAr/etteB. temoignent. 

n'occu-

Sans domiclle fixe dans ie centre de Paris.« On se croit tous i 1'abri raais, an matin, on s'apetxoit quc 1'on a pass^ la nuit 
sur le meme banc que le ckxhard a qui on donnait un peu d'argent queiques raois auparavant» (Photo BouchofVLe Figaro.) 

Sans domicile fixe ni res-
source, Yves H.. 33 ans, et Ar-
iette B., 36 ans, ont obtenu i'an 
pass6 le revenu minimum d'in-
sertion (RMI), sorte de dernier 
filet de protection avant la chute 
fatale. Frappant a la porte de 
centres d'accueii et d'heberge-
ment pour SDF agrees pour leur 
ctelivrer des attestations de do-
micifiation, document indispen-
sabie a 1'obtention du RMI, il 
leur a suffi de prdsenter une 
fiche d'6tat-civil. Et d'attendre... 
Huit semaines pour Yves, neuf 
pour Artette. 

A priori. rien de tr6s compli-
qu6. fls ont pourtant reussi ld ou 
beaucoup echouent chaque 
jour. Parce que ces derniers ne 
formulent meme pas de de-
mande. Par amnesie, ignorance 
ou pure fantasmagorie, leur ex-
clusion leur parait trop grande. 
Parfois. ils ne vont pas jusqu'au 
bout de leur quete. Combien 
sont-ils k revenir le lendemain 
lorsqu'ils n'ont rien obtenu le 
jour-meme ? Le filet a des 
trous... Toujours est-il que Yves 
et Arlette, eux, ont su attendre 
ou. plus exactement, «• mainte-
nir leur demande », dit-on en 
langage sp6cialise. D6ja un 
signe d'insertion. 

Pour Yves, Lorrain d6barqu6 
a Paris 6 17 ans comme dans 
1'Eldorado, les signes « ostenta-
torres - d'insertion s'arretent tk. 
A la rue depuis quatre ans, sa 
vie est une longue errance. Une 
sorte d'anesth6sie permanente 
ou lieux, personnes et situations 

rencontrees sont comme des 
fantdmes. - Je suis un type qui 
ne sait pas ou il va. Je n'ai rien 
qui dise que j'existe. Ma vie, au-
jourd'hui, c'est trouver un en-
droit pour dormir, me reveiller et 
bouger... C'es? la picole qui me 
tient ou me laisse tomber -, dit-
il. Ses 2 298 francs de RMI tou-
chds en Iettre-ch6que le 7 ou le 
8 de chaque mois s'6vaporenl 
en effiuves d'aicool en moins 
d'une semaine... 

Le RMI : !'occasion men-
suelle d'une d6rive entre potes 
RMistes « portes sur la 
bouteifie - ou cinq jours suffi-
sent pour sacrifier I'eventualit6 
d'une insertion future. Certes, 
ces jours-la, pas besoin d'appe-
ler le Samu social de Paris, a 
21 heures, d'une cabine t£le-
phonique de la place dltaiie. Ni 
de mendier dans le RER ou d'al-
ier au Resto du Cceur du Krem-
lin-Bic§tre. « C'esf /a grande 
vie «, plaisante Yves. 

Pied a 1'etrier 
Un CAP cuisine en poche, le 

RMiste n'a jamais prolongd plus 
d'un mois les deux contrats em-
ploi solidarit6 (CES) proposes 
par un organisme social des 
Yvelines. « Je n'arrivais jamais 
k 1'heure. Je buvais en cacheffe. 
Maintenant, au centre, on me 
laisse tranquille. Je vois l'assis-
tante sociale tous les tremble-
ments de terre... Qa fait trop 
longtemps que je n'ai pas tra-
vailld », avoue-t-il. Cinq ans 

exactement. Yves 6tait cuisinier 
dans une petite brasserie 
lorsque. pour mille raisons -
personneiies, familiaies ou 6co-
nomiques il a perdu son em-
ploi. 

Son cas, aussi extreme soit-
il, n'est pas exceptionnel. A fr6-
quenter regulifcrement les 
centres d'accueil et d'herberge-
ment, on s'aper$oit que la pre-
miere exclusion est d'abord 
d'ordre psychologique. Et que le 
RMI, dernier maillon de la soli-
darite nationale, tel qu'ii est 
pens^, ne peut que rarement la 
desamorcer. Le dispositif ne re-
pr6sente aujourd'hui pour beau-
coup d'exlus qu'une simple aide 
dans la gestion de leur preca-
rit6. Un simpie moyen d'am6lio-
rer sa - qualite de vie - dans la 
rue, voire parfois d'en sortir, ra-
rement un reel levierd'insertion. 
Et, lorsqu'il l'est, encore cela se 
joue-t-il sur la longueur, 

" Vu le chdmage actuel, on 
ne peut pas nous demander k 
nous, dans 1'exclusion, qui par-
tons de z6ro, de passer en 
quelques mois d'un stage d"tn-
sertion ou d'un CES a un CDD 
ou un CDI. De trouver un loge-
ment et de s'assumer complete-
ment analyso Arlette, Bre-
tonne, a Paris depuis !'Sge de 
18 ans. Mari6e. trois enfants. 
Arlette a, seton son expression, 
- plong4 dans fa mis&re - apres 
son divorce. Expulsee ae son lo-
gement, oblig6e de renvoyer 
ses enfants chez ses parents, 
elle est passee en quelques 
mois de petits boutots a plus de 
boulot du tout. 

« On se croit tous k 1'abri 
mais, un matin, on s'apergoit 
que fon a passd la nuit sur le 
mSme banc que le clochard k 
qui on donnait un peu d'argent 
quelques mois auparavant. » Un 
an d'errance au c6t6 d'un 
homme, k travers diffdrents 

squatts, l'alcool pour tenir et un 
quatrieme enfant. Puis trois ans 
dans un centre maternel pour 
i'eiever. Et k nouveau la rue, 
son petit gargon plac6 dans une 
famille. Encore fa d6rive... 

Jusqu'a son arrivde dans un 
centre d'accueii et d'herberge-
ment de Vitry-sur-Seine ou elle 
obtient le RMI et l'APL (aide per-
sonnalis6e au logement). - Je 
ne savais meme pas que j'y 
avais droit. Cela m'a permis de 
mettre un piedi l'etrier. J'avai$ 
Vimpression de moins 6tre as-
sistee. J'ai reappris a girer un 
budget - Aiors, Arfette regrimpe 
une a une les marches, comme 
elie dit. Depuis ddcembre. elle 
effectue un CES d'agent de bu-
reau a l'ANPE de Vitry, pr6pare 
son BEPC, fait un peu de b6n6-
volat social. Dans un mois, eile 
integrera un logement gr&ce k 
son centre social et pourra, 
peuHtre, reprendre son petit 
garpon aupres d'elle. 

C'est 5'unique raison de son 
combat: - Je regarde le chemtn 
que j'ai parcouru et /e pense a 
celui qui me reste k faire pour 
redevenir comme avant: digne 
de me regarder. J'en ai encore 
pour un moment », reconnait-
elle. Deux, trois, peut-6tre cinq 
ans... C'est a peu pr6s le temps 
qu'il faut lorsque le contrat d'in-
sertion sign6 tient plus d'un r6el 
contrat social que de la formalitd 
administrative - ce qu'il est trop 
souvent. Dans les centres d'ac-
cueil et d'h6bergement, 
lorsqu'on 6voque le cas d'un 
RMiste, on parie de sa - capa-
ci(4 de maintenance d'inser-
tion -. Pas de son insertion. 

PROCHAiN ARTiCLE: 
Faut-il supprlrner 

rimpdt sur le revenu ? 

Lx i'C accusc depi 
de passeisme ^ 
• Les dix-huit 6lus munici- • boul 
paux communistes contesta» ' sour 
taires de Saint-Denis (Selne-
Saint-Denis) condamnent, 
dans un communiqu6 sign6par 
le d6put6 maire, Patrick Braou-
zec. la pr6cipitation avec la-
quelle, selon eux, le PC a 
fanc6 Robert Hue dans la cam-
pagne prdsidentieiie. Appeianl dogi 
au rassemblement de la 
gauche, iis condamnent Forien-
tation du PC qui « conserve, 
pour les pr6sidentie!les, une 
orientation identique depuis 
pres de vingt ans ». 

La main k la p&te 
• II s'appelle Jean-Jacques 
Lubrina. II a 52 ans et une fu-
rieuse envie de se pr6senter 6 
ia pr6sidentielle. Au d6part, U 
est pfitissier et pendant 
presque deux septennats (de 
1957 k 1971), II confectionne 
des gdteaux avant de se sentir 
attir6 par la philosophie. H 
passe sa licence, obtient sa 
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mattrise, commence une car- r-i 
jikR d'enseignaoL,En..t987. 
est eohsefitof1 jwpfes d'&tgar:, E*r 

^aw^pour^MofeMtion dy 
centenaire d^fTR6vo1ution; 
En-1990, # entreau cabinet de 
Bemard Kouchner, mirustre de 
la Sant6 et de fAcbon humanF 
taire. Aujourd'hui, I se propoee " t*** 
d'6tre candidat k ta pr6sidence 
de la R6pubBque. Au nom des 
sociaHstes. Les d6iaisded6p6< 
des candidatures sont dos. 
Qu'knpOfte I Jean-Jacques Lu-
brina ddlivrera son message 
demain, impasse des Boeufs * 
Paris. 

Revolution cuItureUe 
• L'essayiste Guy Sorman, 
proche d'Alain Madeiin, a cr66 
Vassociation « lctees-Culture » 
et organise avec les 6crivains 
Denis Tillinac, proche d6'' 
Jacques Chirac, et Jean-Edem 
Hallier une opdratlon pour 
« associer /a province aux d&-
bats culturels trop souvent 
confintis dans le parisfa-
nisme -. Du 8 au 15 f6vrier, 6 
travers 21 6tapes, un train par-
courra la France « afin de re-
cueillir les doldances cultu-
relles - dans ia perspective du 
d6bat prdsidentiel. Un appet au 
« tiers-Stat de la cutture », qui 
prociame que. « quand en haut 
on ne veut plus, quand en bas 
on ne paut pfus, les conditions 
sont prStes pour le change-
ment -. 

Des sportifs 
autour de Chirac 
• Jean-Pierre Rlves, Jean-
Pierre Beltoise, St6phane Ca-
ron, Frangois Jauffret, Jean-
Fran?ois Lamour, LoTck 
Peyron, Alain Mimoun, Jean-
Claude Bouttier, St6phane Ca-
ron... Ce sont quelques-uns 
des sportifs de renom qui, de-
vraient participer, aujourd'hui 
autour de Jacques Chirac et de 
Guy Drut (photo A. Aubert), 

dur, 
• 8i 
n'y; 
Stbh 
UDF 
sur 
des 
que 
M. 
voij 
dra> 
fair< 
Iit4 
dag 
qu'i, 

GL 



s p e c t f i q u e  p o u r  
•rer et interpeller ces 
qui agissent en 
•£s organises, sou-
3pe Massoni. Ainsi, 
is du Vtlt" arrondis-
t suivi un stage de fi-
dix jours avec des 
e la poiice judiciaire. 
r test, effectu4 a ta 
tamps-Elysees-Cle-

s'est avere 

l'ici 6 deux ans, plus 
ardiens de la paix 
. & 1'issue d'un jeu 
de ventilation, leurs 
ninistratives pour re-
pave parisien. Une 

pour le prefet, d'ac-
rdie de la police de 
ier de iance de i'ac-
nene depuis 20 mois 
pitale. 

hristophc COftNEVlN 

Le calendrier des evenements 
• Mercredl 1- f6vrier : danse du lion pres de 
fa station de metro Beflevtlle (13 h). 
• Samedi 4 et dimanche 5 tovrier : danse 
du iion avenues de Choisy et d'lvry dans te 
XIII* (9 h). 

- l_e centre d'animation Baudricourt pro-
pose, les 4 et 5 tevrier, un week-end cufturel 
consacre au nouvel an (entr6e libre, dans la 
limite des ptaces disponibles) : presentation 
du nouvel an lunaire en diaporama (10 h); vi-
site d'un temple bouddhiste dans ie XIII* 
(11 h 30) ; calligraphie et peinture (13 h) ; 
musique chinoise et papier decoupc 
(14 h 30) ; ceremonie du the et diaporama 
consacre aux paysages de Chine (16 h); dia-
porama consacre a fa tradition et a 3a moder-
nite a Taiwan et hlm le samedi (17 h 30). 

- L'Association culturelle tranco-chinoise 
organise une f§te de nouvel an, dimanche 
5 fevrier, a Chinagora (Alfortville). Au pro-
gramme : danse du dragon et du lion, initia-
tion aux arts martiaux a partir de 11 heures a 
la salle potyvalente, au rez-de-chaussee de ta 
galerie. Dans rapres-mtdf, tes visiteurs pour-
ront 6couter un opera de Shaoxing et s'initier 
a la calligraphie. 

Renseignements : centre d'ammuiion BciuJricuuri, 
6, rue Siiwme-Weil - 65. uvenue d'l\ry (XIII'I. tel. 
4<i.,12.14.19 ; AsstKialion culturelle franco-clurwtse, 
.?«. rue de la Tour (XVI'). tel. 45.20.74.09 : 
Chinanora. I. place du Conflueitt-Fraiue-Chine. 
Aljorfrille : Henconlre et cuiture franco-a.uurique. 29. 
avenue de Choisy (Xlir I. tel. 45.S6.10.52. 

Pendant dix tnois. la bretcile daccc A Porte-de-Clignancourt et ia breteik -tiicbel 
de Mjnie Porte-de-Saint-Ouen seroni 
fermees sur le peripherique exterieur 

•ranosque-
[°)ey fermee 
31 mars 

mpark 
rd Si-Michel 

La rue aa Mairt 
(lll°i est lermee 
jusquau 3 fevrier 

Circulation difficile 
place de l'E$trapadt 
(V°)en rai.Non <k 
travaux 

* 

d'Odessa 
est interditc 

culalion 
rd'hui. 
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Fermeture, de 21 h a 5 heures, du boulevjrd 
periph 
Pantin Aperipherique exterieur entrre les portes dt 
Pantin et Maillot. 

RtaksitKM Aoerte 

Circulation rcdurte Circulation a scns unique CircuiSKminicnme Pnonte aux pietoas Parc de siationnement 

n-,rbrQux boat-peopie qui om^ 
fui la peninsule Indochirioise a 
la fin des annees 70 se sont 
installgs dans les tours inoccu-
pees du Xiff. Les soci6t6s im-
mobili6res ont trouv6 en ces 
nouveaux arrivants une manne 
providentielle. 

Dans te XIII' et k Betieville, 
tes anciens refugi6s n'ont pas 
oubfi6 feurs traditions. Hier, fa 
maison a 6te rangee de fond 
en comble pour 6liminer l'an-
nee - usee ». Les portes des 
appartements et les devan-
tures des boutiques ffeurissent 
d ideogrammes. « Prosperit6, 
bonheur et tongevit6 les 
trois souhaits incontournables 
a cette epoque de 1'annee, 
sont prodigues avec force sym-
boles. Imposants dans leur 
costume d'apparat et dessines 
de maniere immuable depuis 
des siecSes, Ies gardiens des 
portes ornent chaque enlr4e e! 
repoussent tes mauvais es-
prits. Partout te rouge est de 
mise, couleur du bonheur ecta-
tant. Carmin, les petites enve-
ioppes, appeiees « hong 
bao ", dans tesquettes tes pa-
rents ont glisse quelques 
billets en guise d'etrennes. 
Pourpres. tes petards eventres 
qui. pendant une semaine. 
vont cotorer le gris du bitume 
des avenues du XIII'. 

Francoise DARGEKT 
et Eric PELLETIER 

trouiile de police dans te xvw, cfik 
a pris ia direction du XtX* par tis» 
ies boulevards des Mar6chaux. rjd: 
La voiture a afors fait un pton- fe/r 
geon spectaculaire sur fa voie 
d'acc6s au tunnel de la porte 
Chaumont, porte de la Vlllette. 
De ia voiture distoqu6e, on are- r> 
tir6 deux morts. La troisfdme ! • 
personne, admise k 1'hdpltal ' 81 
B6gin, est d6ced6e hier aprds-
midi. Seion les enqudteurs, ces 
jeunes gens, originaires de — 
1'Oise et de Lille, avaient d6- V1' 
cide, aprds le vol du v6hicule, 
de " faire la fete & Paris 

ete. 

d' (  
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SANS-LOGIS 
Entree filtree 
rue du Dragon ,*e 
Q L'entr6e du 7, rue du Dra- K) 
gon, immeuble occupd depute 
le 18 d6cembre par 60 famiiles-
sans-logis est soigneusement 
filtree par ta police. Les CRS, 
disposent d'une iiste des fa-: 
milies et n'auporisent personne 
d'autre a pen6trer. Le Comttti 
des sans-logis et le comtt6 AC, * 
Agir ensemble contre le ch6» 
mage et tes exclusions n'ont 
pu insfailer la permanence 
qu'ils souhaitaient creer sur le 
boutevard Saint-Germain, de-
vant ia brasserie Lipp, ia poiice 
s opposant 6 cette op6ration. 

X N F O S  P R A T I Q O E S  .  .  .  
d«n« Parls, ou connaftre le« 
Pmcs oe stationnement les ptus 
proches de sa destination, Les 
wformations peuvent vous *tre 
rtl6cop!6efl. 

?' vos iflune* «r>-
fwrts ont 6puis6 toutes les res-
soums de leurs jouets, B exlslB 

det «ud«h*ques dlte^e-Frwit* 
vous Indlquere les^rBeTI? 
Contsctez le 40.44.53^ ' 
BAGAGES. La SNCP » -
dlsposltlon des vov.nZT 
Mnrie» peyani d mfevSi!! ™ 

m 40.19 ^«,!°"™ * 

PERLES. Si vous awr t'4me 
creatrice et 1'amour des bipxa, Is 
Boite 6 Peries est ideele. Dens 
cette boutique centeniire^on 
vend tout le n6cessslrs ihfabji-
cation de bijoux : peries, Ss, »*• 
moirs et accessokes. La BoRes 
Perles, 194, rue Saint-Oena (»)-
tel. 42.33.51.55. 
DECES. SOS-D6ces voustn-
dique gratultement 
marches k wivre en o» d> 
ces d'un proche. H vous prop^e 
egalement des services 
comme l'organi»«tlon 
seques comptetes et li P™*. 
charge des demarches 
tratlves. On peut joind» " 
vice 24 heures sur z«. 
42.02.99.99. 
CIRCULATION, eu moms troit og aitatr" r"*** 
est un service MmiteMo* |'«vence. T61.404 

torsque l'on veut se rend" 46 70 9$ 44 
endroit i un autre en votture - *H<vraison). 
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E U R E K A  
La Terre en etat 
de contagion 

Rire, virus biologique 
ou informatique: tout 
est contagieux pour le 
meilleur et pour le pire 
sur la planete en cette 
fin de siecle hautement 
Spidemique. 
Cahier central 

IITURE PIEGEE EXPLOSE EN PLEIN CENTRE DE LA CAPITALE ALGERIENNE 

arnage a Alger 
XTALAVOITURE PrtGfiE a fait 
256 bless£s hier apres-midi & 

[u commissariat central. H s'agit 
rcriste le plus meurtrier depuis 
affrontements entre le pouvoir 

alg6rien et les islamistes. II intervient au 
lendemain d'une manifestation de soutien 
au gouvernement, dimanche dans les rues 
de la capitale algerienne, et quarante-huit 
heures avant le debut du ramadan, periode 

qui avait vu l'an dernier une recrudescen-
ce des actions terroristes islamistes. Cet at-
tentat n'avait toujours pas ete revendique 
dans la soiree. 
MOND£, page 10 

je Halphen 
ta pas dessaisi 
is remis hier au president de la 
i, le Conseil superieur de la 
re estime que le magistrat de 
loit pas etre dessaisi de son 
l sur l'affaire des fausses 
iiRPR. 
autant le volet concernant les 
lauts-de-Seine pourrait etre 
l autre juge. 
je19 
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Les crues se deplacent 
d'ouestenest 
La decrue se confirmait dans plusieurs 
departements de l'ouest de la France, alors 
que la Meuse continuait de monter dans 
les Ardennes et en Belgique (notre photo). 
Le bilan provisoire des inondations fait 
6tat de 15 morts, 5 disparus et 14 blesses 
pour 43 departements touches. Plus de 
40.000 foyers ont ete sinistres et des 
milliers de familles ont ete evacuees. 
tVtNEMENT, page 2 
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L ' E S S E N T I E L  

Le gouvernement 
presente de nouvelles 
mesures pour les Jeunes 
Philippe Douste-Blazy, porte-parole du 
gouvemement, a presente hier en presence 
de Michele Aitiot-Marie (photo) et Michel 
Giraud, le bilan de la poiitique du 
gouvernement en faveur des jeunes. n a 
egalement annonce la *recoitnaissance d'un 
droitfondamental pour chaque jeune de 
moins de 20 ans a un emploi, une activite ou 
une formation qualifiante < Page 17 

La police filtre 
rue duDragon 
Lundi, !a police rendait toujours tres 
difficile 1'acces d ia rue du Dragon, dans le 
Vle arrondissement de Paris, ou se trouvent, 
au numero 7, les locaux occupes depuis le 
18 decembre par les sans-logis. Dimanche, la 
prefecture avait interdit ia fete inauguraie 
de 1'« universite populaire »imaginee par 
1'association * Droits devant»et des 
echauffourees avaient eu lieu avec la police. 
Page 18 

Le CSM exclul toul 
dessaisissemenl du juge 
Halphen 
Le Conseil superieur de la magistrature a rendu 
hier son « avis » sur 1'opportunite de dessaisir le juge 
Halphen du dossier qu'il instruit sur les fausses 
factures RPR de Paris et des Hauts-de-Seine, 
mettant en cause des proches de Jacques Chirac 

et de 
Charles 
Pasqua. 
Pas de 
dessaisis 
sernent, 
indique 
l'avis du 
CSM. 
Page19 

H E X A C O N A L E S  

Edouard Balladur et son 
poste a GSI Internatkmal 
Selon le registre du commerce de Geneve, 
fidouard Balladur est toujours 1« administra-
teur-president»de GSI International, une socie-
te de servlces inf ormatiques. Les dirigeants de 
la societe, qui, jusqu'en 1987, etait une filiale du 
groupe CGE, ont assurt quil n'occupait plus au-
cune fonction au sein de 1'entreprise et qull 
s^agissait en fait d"une «ndgligence». Page 17 

Toul recueillie autour 
des cercueHs des 
lyceens tu6s par la grue 

Plusieurs milliers de personnes ont rendu, 
hier k Toul, un deraier hommage aux six 
lyceens, ages de 17519 ans, tues par la chute 
d'une grue sur un ensemble scoiaire jeudi. 
L'etat de sante des deux blesses graves reste, 
par ailleurs, stationnaire. Page 18 

Le port-musee 
de Douarnenez prend 
des airs de fantome 
A Port-Rhu, les vieux greements, clippers ou pi-
nasses, sombrent peu a peu dans 1'abandon. La 
collection unique au monde de 250 bateaux an-
ciens, montee en 1592 dans la cite bretonne, se 
degrade, faute de credits, et la survie du musee 
est aujourdliui menacee. 36 millions de francs 
restent 4 trouver pour sauver le site. Page 20 

R E T O U R  S U R  
Sy abattu par un 
ie pres de Rouen 
T,onle connaitdejd. mais ilsfont 
ses d cause des elections •, af firme 
(descenda it tous a la mairiepour 
ance Omar. Un an apres la mort 
18 ans, abattu par un gendarme. 
Rouen de voir le quartier des Sa-
ler a nouveau Mais cest dans le 
imilte et son avocat ont fait part, 
ilique.de leursinterrogationssur 
1'instruction. et sur - un droit de 
>as uri droit de tuer 
mes circulant a bord dune voitu-
h alenes, dans la n uit d u 26 a u 27 
iis individus visitent ies voitures 
n hotel de val-de-Reuil. pres de 

Rouen. Quand ces derniers les voient se garer et 
se poster a 1'entree du parking. ils regagnent alors 
leur vehicule, une R2Svolee,et roulent dans leur 
direction. Les deux gendarmes auraient fait les 
sommations d'usage avant de tirer. Huit coups 
de feu. L'une des balles traverse ibrahim Sy, jeu-
ne Rouennais d'origine senegalaise.assis a 1'avant-
droite du vehicuie, qui mourra peu apres. Les 
hauts de Rouen s'embrasent pendant trois jours. 
le parquet d'Evreux ouvre une inf ormation, et la 
famille porte plainte contre Xavec constitution 
de partie civile 'pourcoupsetblessures volott-
taires avec armes ayant entraine la mort sans 
intention de la donner*. 

Selon la direction regionale de la gendarmerie, 
• les conditions legales d'utilisation de Vamiede 
service etaient rctmies». Si trois impacts de balies 
ont ete releves sur la R25. la balle mortelle n'est 

pas restee dans le corps dlbrahim :on ne sait donc 
pas quelle arme a tue. Et aucun des deux gen-
darmes n'est mis en examen. La famille depose 
alore une seconde plainte <pour tentative de 
meurtre»,tandis qu'Amnesty International 
condamne les faits en octobre 1994: *On ne voit 
pas tres bien comment lefait de tirer sur le pas-
sager etde le tuerpourraitfaire stopperune voi-
ture». La reconstitution a ete demandee,-en vain» 
selon 1'avocat de la famille dlbrahim. 

Pourtant, ies conclusions de 1'expertise balis-
tique.ordonnee en mai i994 par le juge d'instruc-
tion et rendue en octobre demier, sont accablantes: 
le projectile qui a traverse le corps dTbrahim a bri-
se la vitre avant droite sans toucher la carrosserie, 
et ia declaration d'un gendarme affirmant que la 
voiture se trouvait a dix metres de lui au moment 
ou ilatire sa premiere cartouche "n'est pets compa-

tible avec les constatations sur Vemplacement des 
douiBes». S1I reste impossible d'attribuer l'origine 
du tir mortei les deux gendarmes ayant tire dans 
la meme position, il devient evident que ce n'etait 
pas, contrairement k leurs affirmations, lebasdela 
voiture qu'ils visaient. 

Les deux gendarmes ont ete mutes, un second 
juge vient de reprendrele dossieren cours.le pre-
mier ayant ete promu a Rouen, et les deux jeunes 
ont fini leur peine de prison. Mais certains s^in-
ierTQgent'Si!brahimavaiteteconduitenmilieu 
hospitalier dans le quart dJteure suivantla bles-
sure, et s'il avait recu les soitts adaptes a scm etat, 
il aurait eti toutesles chancesdesuniire>,se\on 
1'expertise. Or, il a ete depose par ses deux cama-
radesdevantune gendarmerie voisine, ouila ete 
retrouve vers deux heures du matin. 

Natalie Castetz 
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lefense d'entrer rue du Dragon 
di, la police interdisait toujours 1'acces a la rue du Dragon et aux locaux du 7, occupes 
uis le 18 decembre par des sans-abri. Elle avait fait de meme dimanche, empediant ainsi l'inauguration 
«universite populaire» imaginee par 1'association Droits devant 
r£s DIMANCHE, c'est lundi. Fatalement. Di-
he, rue du Dragon. Ses danseurs, ses clowns, ses 
:iens, sa foule joyeuse et composite repondant 
pel de Droits devant, pour 1'inauguration d'une 
ersite populaire»a 1'interieur meme des locaux 
>es par surprise le 18 decembre dernier. Fouie 
chee de fete, interdite de rue, stupidement conte-
ur les trottoirs de Saint-Germain-des-Pres, main-
a I'6cart du Iieu de rassemblement, parquee der-
les bouciiers de police. Et puis lundi, donc. 
stentles policiers. 
petit matin, la rue du Dragon se reveille en chi-
. Derriere les barrieres metalliques, des CRS. Pas 
?ques, plus de boucliers. Souriauts, simplement, 
iforment. *Ou aUez-vous? Pourquoi?»Emprun-

J E P p R T A G E  
FRANCOIS CAME ET SORJ CHALANDON 

tte petite rue du Vle arrondissement de Paris 
site desormais une raison. Rendre visite a l'im-
te occupe demande une explication. 
osses k la porte meme du squat, les CRS filtrent, 
igue liste a la main. Liste des habitants, des prin-
* responsables d'associations iiees aux mai-io-
>/ c'est le genre GaiUot ou jacquard, tu laisses 
'»,conseille un officier. La veille encore, une seu-
:station dli6bergement par famille occupante 
(ecessaire au contrdiepoticier. Maintenant, cer-
fonctionnaires exigent un passe par habitant 
mtr6e de Ia rue.« Qui sort ne pourra plus ren-
ance unCRSa tout hasard.*Cestdedans ou de-
dit un autre. Un troisieme menace de confis-
ine carte dldentite ne relevant pas du quartier. 
tige du flou. En debut de matinee, Michelle, 
5e famille vivant dans 1'immeuble squatte, em-
ses enfants k 1'ecole. A son retour, les policiers 
rrent le passage, exigent que 1'adresse 7 rue du 
in «figure sur sa carte d'identite». Elle parle-
:, s'enerve, finit par rentrer chez elle. Puis, de 
e lasse, se rend au commissariat pour regulari-
situation. En tout debut de matinee, des fonc-
lires ont meme raccompagne des habitants ano-
> jusque devant leurs porches, des serveurs de 
irants jusque dans leurs rangs. 
hasard de la releve, certains policiers semblent 
ois vaguement g6nes. Laissent passer, entrer, 
ardent pas le document presente, acceptent le 
nt, rami du resident, le vague copain. Un gen-
: mobile prefere prendre deux fois ses ordres. 
e du flou. 
l porte de llmmeuble, des membres du DAi plai-
arfois la cause des anivants. Font remarquer que 
i des residents etablie par la police est incom-
nsistent pour que llnconnu qui se presente puis-
admisapenetrerdansleHeu.-Vbttf ivyc;explique 
ictionnaire en civil, son talkie-walkie a la main. 

La rue du Dragon, lundi, gardee par les policiers. «Qui sort ne pourra plus rentrer», lance un CRS a tout hasard. 

eux aussifiUrent. Enfait, Us ont peur d'un afflux mas-
sifde SDF. Et nous les aidons simplement a fiUrer.» 

Assis dans son petit bureau, au premier etage de 
fimmeuble occupe, Jean-Claude Amara eclate de rire. 
'Mais c'est 1'inverse. Tout le contraire. Le boulot du 
Comite des sans-logis, c'est justement de recevoir les 
SDF.*Uy a quelques heures, les associations regrou-
pees derriere Droits devant ont depose une seconde 
plainte pour «entrave d la liberte de circuler et de s"as-
socier». Pour cause de contrdles policiers, les perma-
nences prevues d'aide aux mal4oges et aux chomeurs 
ne peuvent fonctionner. *Si on nepeutpas se reunir 
dedans, on peutfaire ca dehors», suggere un miiitant. 
Aiors, va pour dehors. 
Rassembiement devant chez Lipp.«££ vous allez oii, 
Id?», s'inquiete un inspecteur. *Tenir notre perma-
nence mal loges», repond tranquillement un membre 
du DAL. A peine dix personnes. Puis vingt, qui re-
montent la rue du Dragon, passent les barrieres et 
s'abritent de la pluie contre les vitres de la brasse-
rie Lipp, sur le trottoir du bouievard Saint-Germain. 
Jeu de pousse-pousse. *Reculez d'un metre», lance 
un fonctionnaire. Lipp n'a rien contre le rassem-
blement. Simplement, il faut que la porte d'entree 
reste accessible. <Allez, quoi, un metre», dit encore 
le policier. Personne ne bouge. Treize CRS arrivent. 
Pressions pas mechantes. Prennent toute la place 
sous le auvent grenat alors que s'ouvre officielle-
ment la permanence. L4, debout, dans la rue, sous 

!a pluie, avec Patrick qui s'avance. 
30 ans, martiniquais, SDF, RMiste, n'a jamais eu de 

toit 4 lui. Dort ici, la, Emmaiis, la Poterne, les foyers, 
vient avec sa petite fiche d'aide sociale poinconnee 
et son ventre vide. Denise Chautard, educatrice en 
retraite et benevole de 1'aide aux sans4ogis, fait son 
travail. Sort ses dossiers, ses formulaires, remplit une 
fiche de domiciliation. Doucement, elle lui explique 
ce qu'il doit faire pour obtenir un logement HLM, lui 
donne les adresses, lui demande un peu de sa vie, 
1'ecoute, le conseilie.<On va s^occuper de toi, dit-elle 
doucement, ce qui est important, c'est Vaction.* n 
hoche la tete. Fait tout repeter deux fois pour 6tre 
bien certain. Et puis demande s'ii y a i manger. Ce 
sera un sandwich DAL. du ira-t-il ce soir? H ne sait pas. 
image de cette petite dame aux cheveux blancs qui 
note precieusement, de' cet homme qui mord le 
pain, de ces policiers qui ecoutent sans rire. De cette 
absurdit6. 

Le 25 janvier dernier, une assistante de la Di-
rection de l'action sociale, enfance et sante de la 
Mairie de Paris a ecrit au DAL. S'estimant dans <l'in-
capacite d'apporter un appui suffisant aux reven-
dications legitimes de la famiUe 4, menacee d'ex-
puisicm >, Vassistante sociale remercie le DAL de *bien 
vouloir conseiUer cette famiUe au mieux afin qu'el-
le retrouve des conditions de vie decentes». Monde 
£ 1'envers, si bien delimite par les grilles de la rue 
du Dragon^ 

ul rend un dernier hommage aux six lyceens 
es par la chute d'une grue 
orrespondance 

irs mUliers de per-
ont partkjpe hier a 

leurthe-et-Moselle) 
bseques des six 
victimes jeudi de la 
d'une grue sur une 
de ia ville. Par 
i, l'etat de sante des 
lesses, le grutier et 
ceenne, «reste sta-
ire». 

estrade, unecroix 
e d'une brassee de 
jaunes.Unecroix 
; d'un voile blanc 
mique cierge, face 
x ccrcueils iden-
des jeunes gens de 
ans victimes de ia 
dune grue jeudi, 
[u'ils se trouvaient 

en cours de dessin dans 
1'ecole priv6e Jean-Bap-
tiste-vatelot de Toul 
(Meurthe-et-Moselle). 

1.500 personnes dont 
une majorite de jeunes 
ont pris place dans cette 
salle polyvaiente trans-
formee en lieu dultime 
hommage. 

Un parking pour 
accueiliir 2.000 personnes 

Au-dehors. pre> de 
2.000 personnes. debout, 
sans un mot. Pour per-
mettre Vaccueil d'une 
foule que l'on pressen-
tait nombreuse, Vhyper-
marche tout proche a 
ferme ses portes pour li-
berer son parking. 

Un systeme de sonori-
sation a ete installe au-
dehors. Au premier rang 

des personnalites, Fran-
cois Bayrou, ministre de 
1'Education nationale, 
qui etait deja venu sur 
les lieux le soir du dra-
me, Andre Rossinot, mi 
nistre de la Fonction pu-
blique. maire de Nancy, 
Gerard Longuet, presi-
dent du conseii regionai 
de Lorraine, ei Jacques 
Gossot. maire de Toul. 

A droite, les familles des 
victimes, a gauche, les 
eleves du groupe scolai 
re, * Nous sommcs la avec 
nos revoltcs, nos coleres, 
nos incomprehensions, 
nos questions. Votre cele-
bration a deja commen-
cepartoute cettesolida-
rite qui s'est manifestee d 
tous les niveaux», com-
mente Michel Larrory di-
recteur de 1'etablissement. 

Eveque de Toul et de Nan 
cy, Mgr Jaeger souligne >!a 
peine de toute une com-
munaute educative, de 
tout un departement et de 
tout un pays•. il associe 
dans ses prieres les deux 
autres victimes, grave-
ment biessees au cours de 
iaccident Gaei Delfiis, 19 
ans, qui se trouvait dans 
la ciasse avec ses cama-
rades, et le grutier, Gerard 
de Sachia, 33 ans, qui a subi 
des traumatismes mul-
tiples. 

Une croix, une bougie, 
une fleur 

'Quand les mots ne 
viennent pas. nous 
navons que les gestes 
pour dire ce qui fait 
mal* poursuit M«r jae-
ger. Des gestes simpies. 

Tour & tour, familles, 
professeurs et copains 
deposent respective-
ment une croix, une bou-
gie allumee et une fleur 
sur les cercueils alignes. 
*Aide notre societe d 

c o tisid e rer Vhomme 
avant la rentabilite a 
tout priX', iance un pro-
fesseur dans une atten-
tion de priere »Jatnaisje 
nadmettrai que des 
jcufics soient arraches a 
la vie, la lutte contre la 
mort sous tous ces vi-
sages passe par Vamour* 
lance MRrJaeger. 
Dignite et simplicite 

ont caracterise cette ce-
remonie jusqu'au bout. 
Une foule siiencieuse as-
sistait a la sortie des six 
corps. Hier apres-midi, 
Toul semblait comme as-

sommee sous le choc. De-
puis la catastrophe, le de-
file des amis, des 
proches et des simples 
badauds, etait presque 
incessant autour du 
chantier endeuille. Mais 
hier, ies rues etaient de-
sertes. La plupart des 
commercants avaient 
baisse leurs rideaux en 
signe de deuil, ie temps 
des obseques ou tout 
1'apres-midi. Tous ies eta-
biissements scolaires de 
la ville etaient fermes. 

Devant la grue, qui 
pese toujours sur 1'eta-
blissement scoiaire com-
me une provocation, des 
banderoies ont ete ac-
croche sur les barrieres 
metalliques: • On pense d 
vous. • 

Didier PIRES 

t® 

G E N S  

'-a&as1 

BERNARD 
TAPIE, 
a finalement renonc6 
4 sa plainte contre 
Liberation tassortie 
de 500 millions de 
dommageset 
intMts*. Le 27 
octobre detnier, 
furieux d'un artide de 
literation intitul6 
«Tapie: 1'expertise 
d'ungroupeen 
raines», le depute des 
Bouches-du-Rhdne 
avait d<khire 
Lib4ration en public 
et tiame qu'il 
diposait plainte 
contre Liberation 
exigeant t500 
miilions de francs de . 
dommageset 
intirets'. V6normit6 
de la demande 6tait 
cens*e faire frtmir 
dans les chaumi6res. 
Aujourd'hui, le d&ai 
pow une 6ventueHe 
plainte est 6coul6 et 
rienn'estvenu. . 
Comme souvent awc 
le d6put6 de RadkaL 

ROLLANO 
COURBIS, 
41 ans, anciiee 
entTalneurduSC 
Touton-Var, a 616 
condamn6 hier, par le 
tribunal de granide 
instance de Marseilk 
3 trois ans de prison 
avec sursis et 300.000 
francs tfamendes 
dans une affaire de 
fausses factures dans 
les finances du cJub. 
Juge h la mi-
decembre pour«abus 
de confiance, fauxet 
usage», Roltand 
Courbis, actuel 
entralneur du 
Toulouse-FC, avait vu 
requerir contre lui 
trois ans de prison, 
dont un ferme, et 
250.000 francs 
damendes 
II avait accompli 
quatre-vingt-dix huit 
jours de d6tention 
preventive en 1990. 
II a ete condamn6 
pour avoir mis en 
place un systeme 
complexe de fausses 
factures. 



GRiLLE D'ENTRET1EN D.A.L. 

ireation de D.A.L.: quand, comment, pourquoi? 

vctivites journaiieres? 

.es difficultes rencontrees? 

.iens avec les autres associations? 

)omment se prepare et s'organise une requisition? 

)omment expliquer le succes de la requisition de la rue du Dragon? 

iomment expliquer 1'echec de la requisition de Toulouse? 

2uelles sont les resistances qui apparaissent? 

3e la part de qui? 

Que pensez-vous de la creation d'un ministere de lutte contre 1'exclusion? 

bis: quelles seraient les mesures a prendre, selon vous, afin de lutter contre 1'exclusion? 

Pourquoi les requisitions n'ont pas pu se developper? 

Quel a ete Ie frein? 

Projets de D.A.L.? 

Intervention de D.A.L. dans la campagne des elections municipales? 

Comment se situe D.A.L. face aux acteurs politiques? 

Quelles limites s'est fixe D.A.L. dans son action? 

Les medias, amis ou ennemis? 

Leur rdle, 1'utilisation des medias par D.A.L.? 

Que pensez-vous du compte rendu fait par les medias de 1'operation de requisition? 
Importance de « 1'opinion publique » 



)u'est ce qu'un « exclu »? 
erer les termes employes et les differences effectuees. 

iis. Comment mobilise-t-on un « exclu » (manifestation)? 

er. Un « exclu » mobilise est-il encore un exclu? 

Comment s'effectue la rencontre avec les familles expulsees? 

Qu'attendent-elles de D.A.L.? 

Qu'attend D.A.L. de ces familles? 

Rue du Dragon: reactions des habitants du quartier 
adaptation des familles 

Inauguration de « 1'Universite populaire »: buts? 
Echec ou reussite? 

Quel est 1'investissement de D.A.L. dans ce lieu d'echanges de 



Droit Au Logement 
\ 

Quest ionnaire  de  "Droi t  Au logement"  
Aux candidats  aux  deuxieme tour  

des  e lec t ions  munic ipa les .  

'rance traverse une crise du logement qui se traduit par 1'agravation des conditions 
n t  d ' u n  g r a n d  n o m b r e  d e  p e r s o n n e s .  E n t r e  2 0 0  0 0 0  (  B I P E )  e t  6 0 0  0 0 0  s a n s  a b r i s  
s  d e  5  m i l l i o n s  d e  p e r s o n n e s  m a l  l o g e e s ,  s a n s  l o g i s  o u  e n  i n s t a n c e  d ' e x p u l s i o n .  

h a u s s e  d e s  p r i x ,  l a  d e s o l v a b i l i s a t i o n  d e s  a i d e s  p e r s o n n e l l e s  a u  l o g e m e n t ,  l a  
> n  d e  l a  p a u v r e t e  o n t  r e n d u  d i f f i c i l e  p o u r  n e  p a s  d i r e  i m p o s s i b l e  l ' a c c e s  a u  
l e s  r e v e n u s  l e s  p l u s  b a s ,  y  c o m p r i s  1 ' a c c e s  e n  H L M .  
: o n t e x t e ,  l e  p a r c  d e  l o g e m e n t s  v i d e s  a  a t t e i n t  u n  r e c o r d  h i s t o r i q u e .  1 1  s  s o n t  
i  d a n s  l e s  c e n t r e s  v i l l e  o u  s e v i t  g e n e r a l e m e n t  u n e  c r i s e  i m m o b i l i e r e ,  c o n s e q u e n c e  
e  d e  l a  s p e c u l a t i o n .  

l i s t e s  d e  d e m a n d e u r s  H L M  s ' a l l o n g e n t ,  l e  n o m b r e  d ' e x p u l s i o n s  p r o g r e s s e .  A u  
c o l l e c t i v i t e s  t e r r i t o r i a l e s  o r g a n i s e n t  a v e c  l ' E t a t  l a  g e s t i o n  d e  l a  p e n u r i e .  A u  p i r e ,  l e  

s e  a  s e s  v o i s i n s  l e  s o i n  d e  l o g e r  l e s  p l u s  d e m u n i s ,  a f i n  d e  r e n f o r c e r  s o n  e l e c t o r a t  e t  
.  d e p e n s e s  s o c i a l e s  d e  l a  m u n i c i p a l i t e .  

o i  d e  d e c e n t r a l i s a t i o n ,  l e s  M a i r e s  o n t  g a g n e  l a  m a i t r i s e  d e  l a  p o l i t i q u e  u r b a i n e  e t  
r o l e  d e t e r m i n a n t  d a n s  l a  p o l i t i q u e  s o c i a l e  d u  l o g e m e n t .  

} u e s t i o n n a i r e  e s t  d e s t i n e  a u x  c a n d i d a t s  a  l a  M a i r i e  q u i  a u r o n t  r e u s s i  l e  p a s s a g e  d u  
) u r ,  a  1 ' e x c e p t i o n  d e s  l i s t e s  q u i  i n t r o d u i s e n t  u n  c a r a c t e r e  d e  d i s c r i m i n a t i o n  e n  
p r e f e r e n c e  n a t i o n a l e  d a n s  1 ' a c c e s  a u x  H L M  ( F r o n t  n a t i o n a l  e t  a u t r e s ) .  

e  p r o p o s ,  i l  f a u t  r a p p e l e r  q u e  l e s  i m m i g r e s  p a y e n t  l e u r s  i m p d t s ,  e p a r g n e n t  s u r  l e  
> o u r c e  d e  f i n a n c e m e n t  d u  l o g e m e n t  s o c i a l )  p o u r  u n e  g r a n d e  m a j o r i t e  d ' e n t r e  e u x  ,  
n t e n t  l a  g r a n d e  m a s s e  d e  l a  m a i n  d ' o e u v r e  d a n s  l e  b a t i m e n t  e t  l e s  t r a v a u x  p u b l i c s .  

e l e c t e u r s  h a b i t a n t  u n e  c o m m u n e  d e  p l u s  d e  1 0 0  0 0 0  h a b i t a n t s  e s t i m e n t  q u e  l a  
) r i o r i t e  d e s  M a i r e s  p o u r  d e m a i n  e s t  d e  l o g e r  l e s  p l u s  d e m u n i s .  
o c c u p a t i o n  p o u r  l e s  h a b i t a n t s  d e s  a u t r e s  v i l l e s  d e m e u r e  l a  d e u x i e m e  p r i o r i t e  
"Le Moniteur"- IPSOS du 06/06/95) .  

E s t - c e  v o t r e  p r i o r i t e  ?  

! e  l a  c o n s t r u c t i o n  e t  d e  l ' h a b i t a t i o n  p r e v o i t  d a n s  s o n  l i v r e  6  d e s  m e s u r e s  a  p r e n d r e  
situations de crise grave du logement, notamment la requisition temporaire des. 

v a c a n t s  d e p u i s  p l u s  d e  6  m o i s .  
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1  -  Loger  l e s  p lus  touches  par  l a  c r i s e  

2 -  L a  m ob i l i sa t i on  des  l o gemen t s  vacant s :  



E t e s - v o u s  p r e t s  a  o u v r i r  u n  g u i c h e t  a f i n  d e  r e c u e i i l i r  I e s  d e m a n d e s  d e  r e q u i s i t i o n ^  
n t  s u r  d e s  l o g e m e n t s  a p p a r t e n a n t  a  d e  g r o s  p r o p r i e t a i r e s  p u b l i c s  e t  p r i v e s  

E t e s - v o u s  p r e t s  a  t r a n s m e t t r e  c e s  d e m a n d e s  d e  r e q u i s i t i o n s  a u  P r e f e t  

L e  c a s  e c h e a n t ,  e t  d a n s  l e s  s i t u a t i o n s  d ' u r g e n c e ,  e t e s - v o u s  p r e t s  a  u s e r  d e  v o s  
o i r s  d e  p o l i c e  q u i  v o u s  a u t o r i s e n t ,  e n  v e r t u  d e  1 ' a r t i c l e  1 3 1 - 2  e t  s u i t e  d u  c o d e  d e s  
n u n e s ,  a  r e q u i s i t i o n n e r ,  c o m m e  l ' o n t  f a i t  q u e l q u e s  M a i r e s  r e c e m m e n t  ?  

L e .  p a r c  d e  l o g e m e n t  v a c a n t  e s t  m a l  c o n n u ,  e t e s - v o u s  p r e t  a  f a i r e  r e a l i s e r  d a n s  
:  v i l l e ,  c o m m e  c e r t a i n s  M a i r e s  l ' o n t  f a i t ,  u n  r e c e n s e m e n t  d e s  l o g e m e n t s  v a c a n t s  ?  

3 t e s - v o u s  f a v o r a b l e s  a u  r e t a b l i s s e m e n t  d e  l a  t a x e  d ' h a b i t a t i o n ,  d o n t  s o n t  e x o n e r e s  
) r o p r i e t a i r e s  d e  l o g e m e n t s  v a c a n t s ,  a f i n  d e  d e t e n d r e  l e  m a r c h e  d e  1 ' o f f r e  d e  
n e n t  d a n s  v o t r e  c o m m u n e ,  e t  c o l l e c t e r  d e s  f o n d s  p o u r  a i d e r  l e s  p e t i t s  p r o p r i e t a i r e s  
r e  d e s  t r a v a u x  a v a n t  l a  r e m i s e  e n  l o c a t i o n  p o u r  d e s  d e m u n i s  ?  

3  -  Le s  expu l s ions :  

p r o g r e s s i o n  d e s  l o y e r s  e t  d u  f o n c i e r  a s s o c i e e  a  l a  b a i s s e  d e s  r e s s o u r c e s  e t  l a  m o n t e e  
v r e t e  o n t  p o u r  c o n s e q u e n c e  1  ' a u g m e n t a t i o n  d e s  s i t u a t i o n s  d e  s u r e n d e t t e m e n t  e t  

i  d e  l o y e r .  8 0 %  d e s  e x p u l s i o n s  s o n t  d u e s  a  d e s  a r r i e r e s  d e  l o y e r s ,  l e s  a u t r e s  o n t  
n e  p r i n c i p a l e m e n t  i a  s p e c u l a t i o n  i m m o b i l i e r e .  

i t e s - v o u s  p r e t  a  t o u t  m e t t r e  e n  o e u v r e  p o u r  e m p e c h e r  l e s  e x p u l s i o n s  d e s  m e n a g e s  
s  c o r r e c t e m e n t :  m o b i l i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  s o c i a u x ,  r e n f o r c e m e n t  d e s  F S L ,  
c i a t i o n s  a v e c  l e s  b a i l l e u r s ,  i n t e r v e n t i o n s  a u p r e s  d u  p r e f e t .  

i t e s - v o u s  p r e t  a  p r e n d r e  s u r  v o t r e  c o m m u n e  u n  a r r e t e  m u n i c i p a l  p o u r  i n t e r d i r e  l e s  
l s i o n s  s a n s  r e l o g e m e n t  ?  

R e f u s e r e z - v o u s  d e  f o u r n i r  d e s  t e m o i n s  a u x  h u i s s i e r s  q u i  v e u l e n t  e x e c u t e r  u n e  
I s i o n  s a n s  l e  c o n c o u r s  P r e f e c t o r a l  d e  l a  f o r c e  p u b l i q u e  ?  

„ e  c a s  e c h e a n t ,  e t e s  v o u s  p r e t  a  r e c h e r c h e r  p a r  t o u t  l e s  m o y e n s  o f f e r t s  p a r  l a  L o i  
t r o u v e r  u n  r e l o g e m e n t  d e c e n t  

4  -  Les  a t t r ibut ions  de  l ogement s  HLM :  

o g e m e n t  H L M ,  d a n s  u n  c o n t e x t e  d e  p e n u r i e  e t  d e  p r e c a r i t e  e s t  c o n v o i t e .  L a  l o n g u e  
; m a n d e u r s  d e  l o g e m e n t  s o c i a l  e n  t e m o i g n e .  L a  r e c e n t e  a f f a i r e  d e s  p o t s  d e  v i n  d a n s  
r o n d i s s e m e n t  d e  P a r i s  m e t  e n  e v i d e n c e  d e s  d y s f o n c t i o n n e m e n t s  g r a v e s  d a n s  l e s  
i s  d e  l o g e m e n t  H L M .  
c o u r  d e s  c o m p t e s  e t  l a  p r e s s e  r e l e v e n t  e g a l e m e n t  d e s  i r r e g u l a r i t e s  e t  d e s  p r a t i q u e s  
e s  q u i  r e g i s s e n t  I ' a t t r i b u t i o n  d e s  l o g e m e n t s  H L M  d a n s  d e s  z o n e s  o t i  l e  l o g e m e n t  
t r e s  r e c h e r c h e .  

i t  l e s  a t t r i b u t i o n s  d e  l o g e m e n t s  H L M ,  e t e s - v o u s  f a v o r a b l e s  :  

\  u n  r e n f o r c e m e n t  d u  c o n t r d l e  d e s  a t t r i b u t i o n s  p a r  l a  c r e a t i o n  d ' u n e  i n s t a n c e  
n i s t r a t i v e  s o u s  t u t e l l e  d e  1 ' E t a t  ?  

i  r e n d r e  p u b l i c  c h a q u e  a n n e e  u n  b i l a n  d e s  a t t r i b u t i o n s  p a r  c o n t i n g e n t  p r e c i s a n t  l e ~  
i u  d e  r e v e n u s ,  1 ' a n c i e n n e t e  d e  l a  d e m a n d e ,  l e s  c o n d i t i o n s  a n t e r i e u r e s  d e  l o g e m e n t ,  
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3 e a u  d e  r e s s o u r c e  d e s  b e n e f i c i a i r e s ,  l a  n a t i o n a l i t e ,  l e  q u a r t i e r  d e  r e l o g e m e n t ,  I a  
i s i t i o n  f a m i l i a l e  e t  l a  t a i l l e  d e s  l o g e m e n t s  ?  

a t t r i b u e r  l e s  l o g e m e n t  e n  p r i o r i t e  a u x  p l u s  a n c i e n s  d e m a n d e u r s ,  a u x  s a n s  l o g i s ,  
r e s  m a l  l o g e s ,  a u x  f a m i l l e s  d o n t  l e s  e n f a n t s  s o n t  a t t e i n t s  d e  s a t u r n i s m e ,  a u x  
n n e s  m e n a c e e s  d ' e x p u l s i o n  p o u r  r a i s o n  e c o n o m i q u e  o u  s p e c u l a t i v e .  

5 -  Po l i t ique  soc ia l e  du  l oge m e nt :  

u e s t i o n  d e s  B a n l i e u e s  e n  c r i s e  a  m i s  e n  e v i d e n c e  l ' e c h e c  d e s  p o l i t i q u e s  d ' u r b a n i s m e  
l a  r e l e g a t i o n  g e o g r a p h i q u e  d e s  m e n a g e s  a u x  r e v e n u s  m o d e s t e s .  

) u r d ' h u i ,  i l  d e v i e n t  n e c e s s a i r e  d e  r e i n t r o d u i r e  l a  m i x i t e  s o c i a l e  d a n s  l e s  q u a r t i e r s  
l t  p r i v e s ,  p r i o r i t a i r e m e n t  d a n s  l e s  q u a r t i e r s  e t  l e s  c o m m u n e s  s o c i o l o g i q u e m e n t  

i t e s - v o u s  p r e t s  a  c o n s t r u i r e  o u  a  r e h a b i l i t e r  d e s  l o g e m e n t s  s o c i a u x  p o u r  l e s  
g e s  a  b a s  r e v e n u  d a n s  l e s  q u a r t i e r s  c e n t r a u x  d e  v o t r e  c o m m u n e  ( P L A ,  P L A T S ,  
:...) ? 

o m b i e n  e n  a v e z - v o u s  p r e v u  ?  

n v i s a g e z - v o u s  d e  l u t t e r  c o n t r e  l a  s p e c u l a t i o n  i m m o b i l i e r e  q u i  a  p o u r  c o n s e q u e n c e  
m e n t a t i o n  d u  f o n c i e r  e t  d u  l o y e r  a i n s i  q u e  l e  d e p a r t  d e s  c o u c h e s  p o p u l a i r e s  e n  
h e r i e  ?  

a r  q u e l s  m o y e n s  ?  

6  -  Le  surende t t em en t :  

i b r e s  d e  m e n a g e s  a c c e d a n t s  a  l a  p r o p r i e t e  n e  s o n t  p l u s  e n  m e s u r e  d e  p a y e r  l e s  
a  t e r m e  s o n t  m e n a c e s  d e  p e r d r e  l e u r  b i e n ,  d e  s e  t r o u v e r  a  l a  r u e ,  s a n s  p o u r  a u t a n t  
e  l e u r  d e t t e .  
a i n e s  m u n i c i p a l i t e s  f o n t  j o u e r  l e u r  d r o i t  d e  p r e e m p t i o n  p o u r  r a c h e t e r  l e  l o g e m e n t  
n c h e r e s ,  e t  r e l a n c e n t  I e  p r o c e s s u s  d ' a c c e s s i o n  o u  l o u e n t  a  u n  p r i x  a b o r d a b l e  a u  
d i f f i c u l t e .  

t e s - v o u s  p r e t s  a  v o u s  e n g a g e r  d a n s  c e t t e  v o i e  ?  

7 -  Le s  coupures  d ' e l ec t r i c i t e ,  de  chauf fage  e t  d ' eau  :  

; n  p l u s  d e  m e n a g e s  s e  p r i v e n t  d ' e l e c t r i c i t e ,  d e  c h a u f f a g e ,  d ' e a u  d u  f a i t  d e  
n c e  d e  l e u r s  r e s s o u r c e s  .  

t e s - v o u s  c o n t r e  l e s  c o u p u r e s  d ' e n e r g i e  p o u r  i n s u f f i s a n c e  d e  r e s s o u r c e s  ?  

t e s - v o u s  p r e t s  a  m o b i l i s e r  l e s  f o n d s  d e  l a  m u n i c i p a l i t e  p o u r  l e u r  v e n i r  e n  a i d e  ?  

o u r  r e t a b l i r  1 ' e a u ,  e t e s  v o u s  p r e t  a  e m p l o y e r  t o u t  l e s  m o y e n s  d o n t  v o u s  d i s p o s e z  ?  
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Monsieuv Andre Perissol 
Ministre du Logement 

Grande Arche - La Defense 
92055 Paris La Defense, Cedex 04 

Objet: Demande de rendez vous 

Paris le 31 Mai 1995 

• Monsieur le Ministre, 

L'association Droit au Logement compte aujourd'hui 16 comites departementaux, pres de 
Iherents. dont 7 000 sont des mBnages en situation tragique de logement: sans logis. tres mal-
en instance d'expuision. L'action que nous avons mene a permis le relogement decent et stable, 
ien dans leur logement apres abandon de pvocedure de plus de 700 familles. Plus largement. 
.miribue a mettrc en evidence Vexistence'et 1'ampleuv de la cvise du logement. Comme l'a 
Jacques Chivac, lors d'un entvctien quelques jouvs avant les elections, notve action derange 
; permet de sensibiliser 1'opinion et de faive pvogvesser ia cause des mal-loges et sans-logis. 

"onnaissant votre competence dans ie domaine du logement, nous avons appris votre 
ion av. Ministeve du Logement avec gvancl interet. Et nous avons pris acte, a la lectuve de votre 
n mal de toit. pour sortir de la cvise du logement", et a l'annonce de premieres mesuves 
:e. de votve volonle de menev une politique plus volontaire que votre pvedecesseur. 

Jne partie des moyens que vous pvcconisez corvespondent a notve attente: veveniv suv le 
e automatique de 1'exonevation de la taxe d'habitation. mobilisev le parc de logements vacants 
t des menages modestes, alevtev les FSL des ie "comrnandeirient de paycr", mettve en place des 
is  de velogement dans cevtains cas dexpulsion, abaissev le cout de sortie des loyers HLM, 
i'amenagements indispensables qui repondent a Vattente des sans logis et des mal loges que nous 
>ns. 

Quelques lignes de votve ouvvage ont pouvtant pvovoque. une vive inquietude au seiti de 
ation et de ses soutiens. Vous ecrivez, a propos dc Varret Coty: "il convient toutefois de contenir 
i*s derives jurisprudentielles". Vous devcz savoir que les occupations de logements vacants, 
nant a de gros proprietaires et destines a rester vacants pour des annees, sonl ie fait de familles 
:rsonnes qui ne peuvent trouver, en periode de crise du logement, d'autre moyen de se loger. 

Privees de logement, habitant dans des taudis dangereux pour leur sante et celle de leurs enfants 
xnt dans Vangoisse d'une expulsion a venir qui briserait definitivement leur foyev, elles n'ont 
aspivation: avoir un logement stable, un bail et un loyer a payer, comme tout un chacun. C'est 
,ie Vont entendu la Cour d'Appel, la Cour de Cassation, et d'autres tnbunaux, pointant a juste titre 
ice des pouvoirs publics a mettre en oeuvre une politique du logement digne de ce nom et apte a 
ve a "Vetat de necessite" constatee. Le moyen le plus efficace d'eviter ces occupations, c'est de 
:r a ccs personnes, un logement. 

En cas de crise du logement, la loi prevoit d'elargir 1'offre de logement par la mise a disposition 
zements vacants (il n'y en a jamais eu autant en France) ou par leur retour sur le marche. Les 
is y sont pres, qui , en tres grande majorite, sont choques par la presence simultanee dun tres 



;>mbre de logements vacants et de sans abri dont ils sont quotidiennement les temoins 
-nts: 80% sont favorables a Vemploi par la Puissance Publique du droit de requisition ( sondage 
iv la Vie Catholique, Avril 1995). Ils ne demandent, nous ne demandons, au vu de la detresse 
logis et mal loges, que Vapplication de la loi. 

:omme vous, nous estimons que cette procedure ne constitue pas en soi une politique du 
t. C'est un.e mesure d'urgence, d'interet general, qui doit accompagner une nouvelle politique 
tat, devenue aujourcVhui necessaire. 

! est dautre part des points importants que vous irevoquez pas, auxquels nous sommes 
:es quotidiennement. Le developpement des maladies liees a Vhabitat insalubre, le saturnisme 
:ulier, les expulsions a caractere speculatif, la vulnerabilite des iocataires en hdtel meuble, ies 
observees dans 1'application des nouvelies procedures dexpuision, les recommandations 
ves de la circulaire du 26 Aout 1994. Nous sommes tout aussi concernes par Vabsence de 

• et de transparence dans Vattribution des logements sociaux et les moyens a mettre en oeuvre 
ldre ie marche du logement plus accessible aux bas revenus. 

i la notion de "droit au logement" progresse, en conformite avec la loi du 31 Mai 1990 et avec 
/entions internationales ratifiees par la France, nous souhaitons que la revision constitutionnelle 
prochainement puisse etre Voccasion de placer ce droit au rang des "droits fondamentaux". 

NTous sollicitons donc, Monsieur le Ministre, sur tous ces points, et dans Vesprit de diaiogue 
ctif, une entrevue. Afin de mieux connaitre les actions que vous comptez engager et vous 
?r de nos preoccupations et propositions. En esperant. pour donner une suite concrete a cette 
re. que nous puissions etablir un calendrier thematique de rencontres avcc vos collaborateurs. 

Vous remerciant par avance, nous vous prions d'agreer, Monsieur le Ministre, Vexpression de 
ccves salutations. 

Le President, Jean Baptiste Eyraud 

)ort de synthese "crise du logement, mecanique de l'exclusion, attributions d'office" de 
'ance 
ler: " Procedure de requisition: historique et mise en oeuvre aujourd'hui" 
: " Monsieur le President expulsez la misere " De Jacques Gaiilot et JB Eyraud 


